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PRINCIPES 

ET USAGES 

CONCERNANT 

LES DIX MES 

ET LES PORTIONS CONGRUES . 
lUlatirement à i'édit du mois de Mai i yéS* 

CHAPITRE PREMIER. 

Ve la définition , origine &" divifion des 

Dîmes. 

Sommaires. 

1. JlJ éri NITI ON de la Dîme, 
li La Dîme efi-elle due de droit divin ? 
^.Etoit-elle due avant ia loi de Moyfe? 
4, L'obl'teation de payer la Dîme a été 

ùnpofie par la loi de Moyfe. Motif de 

cette obligation, 
j . La loi nouvelle prefcrit-elle le paiement 

de la Dîme ? 

A 
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6. différentes divifions des Dîmes» 

7. Première divifioru Dîmes eccléJiaJlVx 
ques j & Dîmes inféodées. 

3« Définition des Dîmes eccléjiafiiquesm 
9» Définition des Dîmes inféodées» 
o*^econde divifion des Dîmes» - 
I. Définition des Dîmes réelles ouprér^ 
dialesM 

1. Définition des Dîmes perfonnelles* 
^mpDéfinition des Dîmes mixtes» 

4. De quelle nature font les Dîmes de 
Juitep 

5. Divifion des Dîmes prédiales. 

6. Ou entend-ton par Dîmes aruùen^ 
nés r 

7. Deux ejpeces de Dîmes novales. 

8. Un héritage anciennement défriché^ 
produifant depuis peu des fruits fujets 
à la Dîme : cette Dîme ejielle répynçc 
novale ? 

19, La Dîme des fruits d*un hériéagc 
nouvellement défriché efi-elle réputée 
riovale. Obfervation relativement à /'£- 
dit de Mai 1768^ 
to.Troifieme divifion des Dîmes, 
% I . Définition des groffes Dîmes* 
XI. Le bledj forge^ le feigle & F avoine 
' font'ils mis au rang des grofjes Dîmes 
dans lesparoiffes oà ils nejSrmentpas 
le principal revenu? 
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'13. Définition des menues Dîmes. 

24. Définition des vertes Dîmes. 

xy Ce qui^fi verte Dîme dans une pa^ 

roijfe j peut être grojfe Dîme dans une 

autre. 
ê,6. La qualité des Dîmes ne fe règle pas 

par la nature des fruits d*un canton. 

17, Il ne faut pas confondre les menues 
Dîmes avec les vertes Dîmes. 

Première caufe de la confufion qùon fait 
ordinairement de ces deux efpeces de 
Dîmes. 

18. Seconde caufe de la confujîon. 

ij, Di/linciion entre les menues & vertes 

Dîmes j établie par M. Bignon , jivo^ 

cat'Général. 
jb« Arrêt qui établit cette diJlinSion. 
3 1 • Les arrêts qui ont fait mention des 

menues & vertes Dîmes ^ fans établir 

précifémeru la diflinclion ^ n y font pas 

contraires. 
3 1. Second arrêt qui établit la (^fiinciion 

entre les menues Dîmes & les vertes 

Dîmes. 
II. Il y a des cas oà les vertes Dîmes 

font comprifes fous la dénomination 

des menues Dîmes. 
34. Rçgle pour connoîtreft les vertes Di^ 

mes font comprifes fous la dénomina^^ 

tion des menues Dîmes^ . 

Aij 
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j 5 . Dans quelle clajfe le chanvre & le lié 

doivent-ils être mis.? 
3 6. Quatrième divifion des Dîmes. 
) 7. Définition des Dîmes de droit, 
^t. Définition des Dîmes d^ufagè ou /o-* 

cales f >y 

X. Lj a Dîm e eft une portion des fruici 
&ç revenus qui doit êçre donnée aux mi«- 
niftrcs de l'Eglife. 

z. Tous ceux qui ont traité cette ma- 
tière ont examiné (i la Dîme étoit de 
droiç divin ou de droit pofitif ; cette quef* 
tion a donné lieu à différentes opinions» 
Plufieurs foutiennent que la Dime eft 
de droit divin j quelques-uns penfent 
qu'elle n'eft que de droit pofitif. J'adopte 
plus volontiers l'opinion de ceux qui pen« 
fent que la Dîme eft de droit pofitif: 
je conviens cependant qu'il y a des rai^ 
fons très- fortes pour appuyer le fentimenc 
contrairii Voici les raiions qui me déter- 
minent à penfer que la Dîme eft due de 
droit pofitif. 

} . Avant la loi de Moyfe , la Dîme 
fl^écoit pas d'obligation Ça). Si Abraham 
U payoit , ce n'étoit que par un efprit de 
pieté. Nous lifons même dans laGenefe^ 

(a) QtVLf cap* ly t v« x8 1 ip I ao 8c ait 
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que Jacob fît vœu de la payer : voeu qu'il 
n'auroir pas fait fi elle eût été de précepte. 

(a) Vovit etiam votum diccns : Sifucru 
Dcus mecum & cujiodier'u me in via pet 
quant ego ambuloj & dederit mihi panent 
ad vefcendum j & vejiimentunt ad induen^ 
dum y reverfufque fuero ad domum patris 
mei j erit mihi Dominus in Deum j & lapis 
iftz quem erexi in titulunij vocabiturdomus 
Uei y cùnSorumque qu£ dederis mihi > de" 
€imas offeram tibié 

4. Parla loi de Moyfe, le paietnent 
de la Dîm^ , qui avoir été volontaire juf- 
ques-là , devint d'obligation. Les Lévites 
n'eurenr aucune part au partage delà terre 
promife. Dieu voulut , qu'^unîquemem: 
occupés aux fondions du miniftere facré 
qu'il leur confioit , ils ne puflent être dé* 
tournés par les foins qu entrai|tt nécelTaî* 
reixienc avec foi la poflfefïïoi^H'un hérî-- 
tage ; mais il étoit jufte de pourvoir à leur 
fubdftance. Dieu ordonna que les autres 
Tribus leur payeroienc la Dîme des fruits: 
qu'elles percisvroient. 

(b) Dixitque Dominus ad Aarôn : Im 
terra eorum nihil pojffidebitis j nec habe^ 
bitis partem inter eos ; ego pars & hdre- 
ditas tua in medio filiorum Ifrael y filiis 

idS Gen. cap. xxviii, v. 20 , %\\ ii. 
\in Num» cap. xvnx » v. 2a ». zi » x4 & V^ 

A \\\ 
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autem Levi dcdi omnes Décimas Ifraelis 
in pojfejjionem^pro minijlerio quo fcrviunt 
mihi in Taberhaculo Fœderis. . . Nihilaliud 
pqffidcbunt Dccimarum oblatione contenu 
quas in ufus eorum y & necejfaria /èpa- 
ravi. . • Et comedetis eas in omnibus locis 
vejlristàm vos quàm familiA veJirA quia 
pretium ejl pro minijierio quo fervitis in 
tabernaculo tejlimonii. 

5 • La loi nouvelle n'ordonne pas le 
paiement de la Dîme. Il n'y a dans le 
nouveau ceftament aucun endroit où cette 
obligation fe trouve impofce aux chré- 
tiens ; Se le niotif qui avoit donné lieu aa 
précepte dans l'ancienne loi , cefle dans 
la nouvelle. Les Dîmes n'ont été accor- 
dées aux Lévites , dans l'ancienne loi , 
que pour les indemnifer de ce qu'ils n'a- 
vôient pa$*été admis , avec les autres tri- 
bus , au partage de la terre promife. In 
terra eorum nihil poJp,debitis y nec habe-* 
bitis partem inter eas* . . Nihil dliudpojjî'- 
debunt j Decimarum oblatione contenti. 
Dans la loi nouvelle , il feft permis- zox 
miniftres de TEglife de pofléder des im- 
meubles. La loi ancienne eft abrogée par 
, la nouvelle ; & de même que les ecclé-^ 
iîaftiques ne fe renferment pas dans le 
précepte que Dieu avoit fait aux Lévites 
de fe contenter des Dîmes , iU oepeavenc 



tsciçet ie lat loi ancienne j qui ne don^ 
noit les Dîmes aux Lévites qu'à condi-^ 
don qu'ils s^en contenteroient, & n« pcen^ 
droient point part aux autres biens de Iz 
terre promife. Duimarum oblacionc con^ 
icnti. 

(^. Il y a plufîearsdiviiîons des Dîmesii. 

7. La première eft en Dîmes ecclé- 
£aftiques & Dîmes inféodées. 

8. Les Dîmes eccléfîaftiqaes font cellesp 
qui fe paient à Féglife qui les poflede 
Jibremenc & fans aucune charge de fief. 

9. Lçs Dîmes inféodées font celles 
qui font pofTédées féodalement , & pour 
lefquelles le polTeûeur doit k foi &: hom- 
mage à un feigneur y fbit laïque, foit 
eccj^iîaftique. r 

Il eft indifférent que la Dîme fbit pof^ 
fédée féodalement par un laïque ou par 
un eccléfîaftique y dans l'un & l'autre cas 
elle eft inféodée. 

I o» La ieconde dlviiion générale de» 
Dîmes , .eft ea Dîmes réelles ou pédiar^ 
les , perfonnelles & mixtes. 

II. Les Dîmes réelles ou prédiales 
font celles qui fe perçoivent fur les fruits 
des héritages. Il paroît plus naturel de les 
appeller Dîmes prédiales que Dîmes 
léelles; le mot réelles eft trop générique. 

.1^. Les Dîmes perfonnelles font celles 

A iv 
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qui fe perçoivent fur le travail & Tin* 
di^ftrie. Cette efpece de Dîme n a pas 
lieu en France. 

1 3 • On appelle Dîmes mixtes , celles 
qui fe perçoivent fur les fruits qu'on peut 
regarder comme provenant en partie des 
fruits de la terre , ôc en partie des foins 
& de rinduftrie des hommes. Telles font 
les Dîmes des poulets , canards , dindons, 
agneaux & autres animaux. 

1 4. On met aufli dans cette claffe les 
Dîmes qui fe perçoivent par droit de 
fuite. 

1 5 . Les Dîmes prcdiales fe fubdivi- 
fent en Dîm^s anciennes & Dîmes no- 
vales. 

16. Les Dîmes anciennes font celles 
qui fe perçoivent de tems immémorial 
lur un héritage. 

17. Les Dim^ novales font de deux 
efpeces. 

Les unes font celles qui fe perçoivent 
fur d«s terres nouvellement défrichées , 
& qui ne l'avoient pas été anciennement» 

Les autres font celles qui fe perçois 
vent fur des terres anciennement défri- 
chées 'y mais nouvellement chargées de 
fruits fujets à la Dîme. Âinfi fi dans une 
paroilfe où le lin n'efl: pas fujet à la Dîme , 
iuie pièce de terré qui auroit toujours 



I> £ s P î M £ s. 9 

{té enfetnencée eti lin j commençoit i 
être enfetnencée en ^led , le bled feroit 
fajet à la Dîme y & feroit une Dîme 
fiovale. 

18. Ceftà celui qui prétend qu'une 
pièce de terre anciennement défrichée , 
mais nouvellement femée en grains fujets 
à la Dîme , eft novale j à prouver ce 
fait. Dans le doute ^ la Dîme eft réputée 
ancienne. 

19» Une terre nouvellement défrichée 
eft réputée novale lorfqu'on ne rapporte 
pas de preuves , foit par titres , fort par 
témoins ^ qu'elle a été défrichée ancien^* 
nement. 

On dit ordinairement qu'une terre nou* 
vellement défrichée eft réputée novale , 
fi on ne prouvé pas que de mémoire 
d'homme elle ait déjà, été défrichée. Mais^ 
cela neft pas êxaâ: ; car fi on prouvoic 
par titres que cette pièce eût été labou- 
rée anciennement , même au-delà de cent 
ans , elle ne pourroix être réputée novale^ 

Quoique par l'édit du mois de Mar 
1768 il foit porté en l'article XIV qu*à 
compter de cette époque il ne fera, fair 
aucune diftinûion entre les Dîmes an- 
ciennes & les Dîmes, novales ^ même dans- 
les parorfles dont les Curés n- auront pas^ 
fait Topcionde la portion congrue » S; 

Av 
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qu'en conféquence les Dîmes de tonte§ 
les terres qui feront défrkhées dans la 
fuite ou converties en fruits décimables , 
appartiendront aux gros Déciniateurs , 
néanmoins il efl; abfolument néceflàire de 
bien connoître ce qui conftitue novale ^ 
telle Dîme en particulier: perçue fur tel 
fonds. Le même article XIV porte que 
les Curés qui n'opteront point la portion 
congrue , ne pourront être troublés dans 
la jouilTance des novales dont ils fonc 
en potTeifion lors de la publication de 
redit , qui eft du 1 5 du même mois de 
Mai iy69. Il faut donc connoître il une 
Dîme dont un Curé qui n'a point fait Top- 
tion de la portion congrue^ eft en pof- 
feffion , ou dont il veut avoir la fouiuan- 
ce, le droir & profit , "a été pour lui 
& fes fuccefleurs réellement une Dîme 
novale qui puitFe n'appartenir qu'à lui , 
ou eft une Dîme d*un ancien principe 
qui doive appartenir aux gros Décima- 
teurs. Cette connoiflance eft encore abfo- 
lument néceffaire , dans le cas d'abandon 
par les gros Décimateurs de Dîmes qui 
aient appartenu à la cure , ou qui foienc 
prétendues être de cette qualité. 

io. Là trpifieme divifion des Dîmes 
eft en grofles Dîmes, vertes Dîmes , &; 
menues Dîmes. 
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il. Les grofTes Dîmes font celles qui 
le perçoivent fur les fruits qui forment 
le revenu le plus confidérable d'une pa- 
roilfe. Àinfi la Dîme du bled 5c celle 
du vin font de groffe^ Dîmes , parce 
que le bled & le vin forment ordinaire- 
ment le revenu le plus confidérable d'una 
paroifTe. 

Il y a des paroiffes où les oignons , dt 
luttes fruits femblables, font mis au 
rang des groffes Dîmes , parce que ce 
font ces fruits qui y forment le revenu 
le plus confidérable. 

XI. Dans les paroifles ou les oignons, 
eu autres fruits femUables y formenr le- 
principal revenu , le bled , Tavoine , Tor- ^ 
-ge & le feigle doivent aiiffi être mis au 
nombre des groffes Dîmes. 

13» Par menues Dîmes , on ne doit 
entendre que les Dîmes de cour & de 
charnage, comme les Dîmes de pou«- 
lets , agneaux, cochons, & autres iem- 
blables. 

24. Par vertes Dîmes , on entend tou* 
tes les Dîmes qui ne font ni groffes ni 

" menues Dîmes , telles font les Dîmes des 
pois , des fèves , des lentilles. 

25. Souvent ce qui eft verte Dîme 
dans une paroiffe eft grofle Dîme dans 
Une autre. Cela eft une fuite du principe 

AvJ 
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4 

que }e viens d'ccablir , qu'on doit appeî* 
1er grofle Dîme celle qui fe perçoit fur- 
ies fruits qui forment le principal revenu, 
d'une paroifle. 

id. Si dans une même paroifTe il y a 

fJufieurs Décimateurs qui aient chacun^ 
eurs cantons féparés ^ & que dans l'un 
de ces cantons on y recueille une efpece 
de fruits qui fait mife ordinairement au 
rang des vertes Dîmes, qui cependant 
forme le principal ou même Tunique re- 
venu de ce canton; cette Dîme fera- 
t-elle réputée grolfe Dîme? Je penfe que 
Jion, &c que pour juger delà nature d'une 
Dîme 9 il ne faut ^ as fe fixer à un feui 
cantorr , quand même il for nleroit un Dî- 
nuge particulier ; qu'il faut examiner 
quels font les frui&s qui croiiTent dans 
toute l'étendue de la paroifTè. 

ly. Il n'arrive que trop fouvent qu'on 
confond les menues Dîmes avec les ver- 
tes Dîmes y & qu on fe fert de ces termes 
menues Se verees Dîmes comme étmc 
fynonymes. Cette erreur vient fans doute 
de ce que communément les vertes Dî- 
mes appartiennent à celui qui a droit de 
percevoir les menues Dîmes. Cette rcu* 
nion a donné lieu à la confufîon» 

2.8. Une féconde caufe de l'erregr^ 
eft que les groûTes Dîmes étant ceUes 
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tjui fe perçoivent fur les fruits qui for- 
ment le revenu le plus confîdérable d'une 
paroifle , on s'eft imaginé que par oopo- 
lirion on devoir appeller menues Dîmes 
toutes celles qui te percevoient fur les 
fruits qui ne formoient pas le principal 
revenu de la paroifle. Mais il faut faire 
une grande différence entre les menues 
Dîmes & les vertes Dîmes : les menues 
Dîmes ne font que les Dîmes de cour 
& de charnage ; les vertes Dîmes , ou 
Dîmes de verdages , forment une efpe- 
ce particulière j elles fe perçoivent fur 
les fruits de la terre , au lieu que les 
menues Dîmes fe perçoivent fur les ani-* 
maux. 

29. Cette diftinftion a été adoptée par 
Mr. Bignon , avocat-général , & confir- 
mée par plufieurs arrêts. 

}o. Dans une conteftation qui s'eft 
élevée en 1^48 , entre le fieur Guichard, 
curé de Villuis , le fieur Charpentier ^ 
curé de Vertilly , les Prieur & Religieux 
du couvent des Céleftins de la ville de 
Sens , & les Prieur & Religieux de Saint 
Germain-des-Prés j les Céleftins & les 
Religieux de Saint Germain-des-Prés pré- 
tendoient que les vertes Dîmes faifoienc 
partie des menues Dioies : mais. Mr. Bi- 
,gnon , avoeat-général , foutint qu'il falloir 



14 PRIKCIPBS 

faire une diftinâion entre les menues ot 
les vertes Dîmes y que les menues Dîmes 
étoient celles qui fe percevoient fur les 
agneaux , cochons & autres animaux 
domeftiques , ôc qui croitfoienc dans les 
cours des habitans y & que les vertes 
Dîmes étoient celles qui fe perce^voient 
fur les légumes , chanvres , ou autres 
grains de cette qualité. 

Arrêt le } Mars 1748 , par lequel le 
curé de Villuis a été maintenu & gardé 
dans la poflfeilîon des menues Dîmes 
des agneaux , cochons , & autres ani^ 
maux croifTans dans les cours & maifons 
des habitans ; & à l'égard des vertes 
Dîmes y il a été ordonne qu'elles appar* 
tiendroient aux gros Décimateurs , cha- 
cun dans fbn trillage. " , 

Voilà donc les vertes Dîmes bien dif- 
tînguées des menues Dîmes : les menues 
Dîmes données tiu curé , Ôc les vertes 
Dîmes aux gros Décimateurs. 

; I. Il eft vrai qu'il y a plufieurs arrêts 
qui adjugent les menues & vertes Dîmes 
aux curés , ou à d'autres bénéiiciers » 
{ans faire aucune diftinâion encre Ie$ 
menues & les vertes Dîmes ^ mais il n'en 
faut pas conclure que les menues & vertes 
Dîmes ne forment qu'une feule efpece 
de Dîmes : la feule conféquence qu'on 



ien peut tirer eft qu il y a des Décima- 
teiirs qui réunilTenc le droit de percevoir 
tant les menues que les vertes Dîmes. 

Si les vertus Dîmes faifoient partie 
des menues Dîmes , il feroit inutile pour 
les dédgner d*ajt>uter ces termes , & ver* 
tes Dîmes. 

j^. Un arrêt du 30 Juin 166} , rendu 
entre le Curé des Ormes , le Chapitre 
de faint Quiriace de Provins , & les Re- 
li^ieufes de labbaye de Jouarre , diftin- 
gue auili les menues & les vertes Dîmes* 
Par une première difpofition de cet 
arrêt , le Curé des Ormes eft maintenu 
dans la podeili^n des menues Dîmes ; 
& pat une féconde dirpoHtion , il eft 
maintenu dans la poflTeâion des vertes 
Dîmes. Si la Cour avoir regardé les me- 
nues Dîmes comme comprenant les ver-' 
tes Dîmes , il auroit été inutile de rien 
ajouter à h première difpofition de l'ar- 
rêt , par laquelle le Curé des Ormes avoir 
été maintenu dans la poflTellîon des me- 
nues Dîmes. Ajoutant une féconde diC- 
pofition pour le rnaintenir dans la poflet- 
fion des vertes Cernes , c'eft juger que là 
première difpofition ii'étoit pas fuffifante 
pour lui donner ce droit , Se par confc- 
quent que les vertes Dîmes ne font pas 
comprifes fous la dénomination des mer 
nues* Dîmes*. 
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Il efl: vrai que par la féconde difpo^ 
filioa de cet arrêc , le curé des Ormes' a 
écé mainreuu dans la poflfeilion des m^-* 
nues & verres Dîmes ; d où Ion vou-- 
drok peuc-êcre conclure que Tarrêc a ju-* 
gc que les menues & vertes Dîmes ne 
formoienc qu'une feule ôc même efpece 
deDîmes:mais pour connoûre le véri- 
table fens de cet arrêt ,.il en faut rappro- 
cher les difpofitions. La première main- 
tient le curé des Ormes dans la potTef- 
fion des menues Dîmes ; la £econde le 
la^aintient dans la polTeffion des menues^ 
& vertes Dîmes. Les Dîmes dans la pof- 
feffion defquelles le curé eft maintenu 
par la féconde difpofition de l'arrêt , font 
différentes de celles dans la polfeflion 
defquelles il avoir été maintenu par la 
première diipoiition. Les -vertes Dîmes 
font donc différentes des menues Dîmes. 
j3. Il faut cependant convenir que 
quoique les vertes Dîmes nefoient pas 
comprifes fous la dénomination des me- 
nues Dîmes , on fg fert quelquefois de 
ces termes , menues & vertes Dîmes y 
pqur défigner les vertes Dîmes : & c'eflr 
en ce fens qu'il faut entendre l'arrêt du 
50 Juin 1^63 ,.qui après avoir maintenu 
le curé des Ormes dans la pofleflîon des 
menues Dîmes , le maintiei^it par une 
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féconde dirpofition dans la polTeilion des 
menues & vertes Dîmes. 

j 4. Quoiqu'il y ait une différence réelle 
entre les menues Dîmes & les vertes 
Dîmes , il feroit d'une dangereufe eon- 
féquence de s'attacher invioTablement à 
cette diftinâion y toutes les fois qu'il s'a- 
git d^interpréter une ancienne chartre, 
on une^ ancienne tranfaâion , il ne s'agit 
pour lors que de confulter quelle a été 
untention des parties. 

S'il paroît par les différentes circonf- 
tances que l'intention des parties ait été 
de comprendre les vertes Dîmes fous le 
nom de menues Dîmes , il faut s'y con- 
former. Suppofons , par exemple, qu'on 
produife dans un procès une ancienne 
tranfadion paflce entre des religieux 8c 
^n curé j qu'il foit dit dans cette tran- 
faâion que les parties ont tranfigé pour 
régler le droit de chacune d'elles fur tou- 
tes les Dîmes de la paroiffe : qu'en con- 
fcquence il ait été ftipulé que les religieux 
percevroient toutes les groffès Dîmes, 
& le curé toutes les menues Dîmes de 
quelque efpèce qu'elles puiffent être ; les 
religieux ne pourroient pas , en vertu de 
cette tranfaœon , demander la fouiffance 
des venes Dîmes , parce qu'il feroit 
prouvé par la tranfa^ion que les parties 



n'auroîent divifé la totalité des Dîm^f^ 
qu'en deux claflès y fçavoir , les groiles 
& les menues i &c pac conféquent que 
leur intention auroit été de ftipuler que 
coût ce qui ne feroit pas groiTe Dîme ap^ 
partiendroit au curé« 

La pofleflîon eft aufli d'un grand poid^ 
pour ladeciiîon de ces que£ons; il.n'y^ 
a pas de règle plus sûre pour connoître 
quelle a été l'intention des parties , lorf-^ 
qu'elles ont tranfigé , que de confulter 
de queUe manière elles ont exécuté la. 
tranladion. ' • 

3 5 • On a agité quelquefois la queftioa 
de (avoir de quelle efpece le chanvre & 
le lin pouvoient être regardés : fi on 
devoir les coniîdérer comme menues Dt- 
pies , ou il , au contraire , on devoir les 
mettre dans la clafle des vertes Dîmes,. 
Il eft plus naturel de décider que ce font 
des vertes Dîmes, puifque les menues 
Dîmes ne font que les Dîmes de cour 
& de charnage*. Cependant j'ai vu des 
tranfaâîons dans lefquelles la Dîme du. 
chanvre & celle da lin étoient mifês au 
nombre des menues Dîmes , & kbandon** 
nées a ce titre aux curés par des Déci*- 
mateurs qui avoient droit de percevoir les 
vertes Dîmes. L'arrêt du j Mars 1^48 a 
fugé que la Dîme 4u chanvte écoit un^, 
verte Dime». 
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; 6. La quatrième divifion des Dîmes ^ 
eïk en Dîmes de droit , & Dîmes d'ufage 
ou locales. . 

3 7. Les Dîmes de droit font celles qui 
ie perçoivent fur les fruits qui font fujets 
à la Dîme dans tout pays , comme le bled. 

3 8. Les Dîmes d ufage ou locales font 
celles qui fe perçoivent dans un lieu & 
ne £e perçoivent pas dans un autre-, ainfii 
les dindons , les piiulets font fujets à la 
Dime dans àts paroifles , & n'y font pas 
fujets dans d'autres» 
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CHAPITRE II. 

DES BIXMES INFÉODÉES; 
Sommaires, 

ï- \JuUnund't*on par Dîmes infco^ 

z. Différentes opinions fur l'origine des 
Dîmes inféodées^ 

3. Opinion de r auteur. f^, 

4. Motifs de fon opinion. 

y Les Dîmes inféodées retournant à Vi^ 

glife fans charge de fief ^ font Dîmes 

eccléfiafiiques. 
6. Réponfe à un arrêt du 4 Août 1(^95^ 
7,. Les héritages qui payent la Dîme in^ 

féodée ne doivent pas la Dune ecclé^ 

fiafiique^ 

8. La Dîme inféodée conferve les privi-^ 
léges de la Dîme eccléfiaftiquc. 

9. Peut' on inféoder les Dîmes eçcléfiaf' 
tiques ? 

10. Les laïques peuvent-ils Jouir des Dî* 
mes fans inféodât ion ? 

IV. Il faut pour la validité d'une inféo^ 

dation de Dîmes qu'elle foit antérieure 

au Concile dcLatran de 11 79. 
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!ii. Eft'il nécejfaire de mpporter Va3c 
d'inféodation ? 

il 3. Vinféodation doit fe prouver par des 

aveux & dénomhremens ^ fuivis d*une 

pojfejp.on centenaire s des baux ^ dès 

partages ^ des contrats de vente nefuf- 

firoient pas» 

(14. Arrêt. 

H 5 . Second arrêta 

\i6.Veditde lyoi a-t^il apporté quelque 
changement dans la jurij prudence? 

^j-jj. Arrêt pojiérieur à l\édïx de 1708, 

\%. Autre arrêt pojlérieun 

f 5). Avec la pojfejjfion immémoriale ^ com^^ 
bien faut-il d* oyeux & dénombremens 
pour maintenir la Dimè inféodée ? 

10, Fautç de preuve qu'une Dîme pojfédét 
comme inféodée , le foit réellement j 
c*ejlau Décimateur eccléjîajiique uni-' 
verfisl ou du canton quelle appartient j 
& non au curé: 

XI. Quelles font les Dîmes qui peuvent 
être pofjédées à titre d'inféodation ? 

XI. Les menues Dîmes peuvent aujji être 
inféodées^ 

1^. Arrêt. 

14. Les Dîmes inféodées font dans le 
commerce. 

15. Elles font fujettes aux loix des fiefs ^ 
«■6. So^t-elles fujettes au retrait? 
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ij. Qmàji elles font vendues à untéglifk ? 

x%.Efi'ïl du droit d'amortijjement pour 

le retour des Dîmes inféodées à l'é^ 

i^.EJl-il dû un droit d'indemnité au fei- 
gneur lorfque les Dîmes inféodées font 
vendues ou données à Véglife ? 

3 o, Quid lorfqu*un pojfejfeur de Dîmes 
inféodées ^ qui pojféde un héritage dans 
faDîmerie ^ vend cet héritage? 

1^ \Jv a va dans le premier chapitre 
que les Dîmes inféodées écoienc celles 
<jui croient oofledées féodalement, & 
pour lefquelles Iq poirelTeuc devoir foi 
£c hommage^ à un Seigneur, 

2. L'origitte des Dîmes inféodées a 
auflî beaucoup partagé les canoniftes. 
Comme le but de ce traité n'eft que d'é- 
tablir les principes à^s Dîmes , je ne 
m'arrêterai pas à la difcuflîon des faits 
hiftoriques plus curieux qu'utiles ^ fur lef- 
quels les canoniftes fe fondent pour éta« 
blir leurs opinions relativement à l'ori- 
gine des Dîmes. Le.feul avantage qu'on 
puilTe tirer de l'examen de lorigine àts 
Dîmes inféodées , eft de favoir fi elles 
font purement profanes , ou fi , au con- 
traire » elles font eccléfiaftiques dans leuc 



|nincîpe ; èe qui peut fe connoître fans 
te livrer k la difcuffion de ces faits. 

3 • Plufieurs ont penfé que les Dîmes 
inféodées écoienc une ufurpation que les 
iaïqaes avoienc faite fur réglife ; d'au- 
tres ont foutenu que les Dîmes inféodées 
fe i^yoient à plufieurs feigneurs avant 
•que les Dîmes eccléfîaftiques fuffent d'o- 
bligation ^ pour moi je n'incline ni pour 
l'un ni pour Pautre de ces fentimens : je 
conviens qu'il . peut y avoir eu quelqu'u- 
furpation de la part des feigneurs ; mais 
il ne paroit pas naturel de penfer que la 
totalité des Dîmes inféodées ait été ufur- 
pée. Le fentiment de ceux qui penfenc 
que les Dîmes inféodées fe payaient avant 
que les Dîmes eccléfiaftiques fuffent d'o« 
bligation , eft encore moins foutenable : 
c'eft vouloir confondre les Dîmes inféo- 
dées avec les droits de champars » agriere» 
ou autres femblable^ 

4. Nous avons deux loix qui femblent 
avoir fixé tous les doutes fur cette quef- 
tion. Ces deux loix font la décfettatioti 
de 1^8^ &rédit de 1^95. 

La déclaration de lôîd décide que 
files Dîmes eccléfiaftiques ne fonc pas 
fuffifantes pour le paiement de la portion- 
congrue 9 elle fera payée fubfidiairement 
fur les Dîmes inféodées^ 
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Véàxtàe i(>95 a la même difpofitioti i; 

I)ar rapport aux réparations du chœur de 
*églife paroiffiale , & aux ornemens , li- 
vres & calices néceflaires , donc elle charge 
pareillement celui qui a droit de Dîme 
inféodée , au cas que les Dîmes ecclé* 
£aftiques ne foient pas fuffifames* 
- Les Dîmes inféodées n'auroieuc pas 
été alTujetties au paiement de la portion 
congrue , des réparations du chœur & des 
ornemens de Téglife , fi on ne les avoic 
regardées comme étant originairement 
des Dîmes eccléfiaftiques. 

Envain diroit-on que les loix qui im- 
pofent ces charges diftinguent les Dîmes 
inféodées Se les Dîmes eccléfiaftiques ^ 
en chargeant premièrement les Dîmes 
eccléHaftiques du paiement de la portion 
congrue , & de fournir les ornemens , ' 
livres & vafes facrés , & n'impofant cette 
charge aux poiïelTeurs de Dunes inféo- 
dées , que dans le cas où les Dîmes ecclé- 
fiaftiques ont été totalement épuifées , que 
fi les 8||nies inféodées étoient eccléfiafti- 
ques dans leur principe , elles devroient 
fupporter, conjointement avec les Dîmes 
eccléiiaftiques » la charge du paiement 
de la portion congrue , & de la fourniture 
des ornemens , livres & vafes facrés. Si 
la déclaration d^ i6i6 & ledit de 1^95 

ne 
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Ke tbaigént les Dîmes inféodées dtt paie* 
ment de la portion congroe > des répara-» 
cîons du chgeur , & des ornemens » livres 
& vafes iacrés que fubâdiaireme^t Se 
an défaut d«s Dîmes eccléfîaftiques, c*eft 
parce que la., qualité de Dîme eccléiiafti* 
que eft en quelque façon fufpeixdue ^ pen^ 
<knc que rinféodacion fabufte : niais elle 
n'eft pas . uotalemeiit éteinte , puifqu*aa 
défaut des Dîmes purement eccléfiafti* 
ques, on impofe aux S)îmes inféodées 
une charge qui doit q^re fupportée par les 
Dîmes eccléuafttque& 

Si les I^mes inféodées ne confetvoient 
pas la qualité de Dimiél eccléiîaftiques ^ 
par quelle raiibn feroient-ielles chargées 
plutor que le champart , Se autres droits 
Semblables , du paiement de la portion 
congrue » àes réparations du chœur , Se 
des ornemens de leglife ? 

Les Dîmes inféodées font donc » dans 
leur principe , des Dîmes eccléfîaftiques ^ 
que réglife a données â titre d*infeoda- 
tion , ou fi Ton veut même » dont une 
panie peut avoir été ufarpée (ur elle: 
fi elles ont été ufurpées, le lonç temps 
qui s'eft écoulé depuis rufurpation en a 
e&cé le vice i fi elles ont été données i 
titre de fief par Téglife qui les pofi'é* 
doit» là caufe de la polTeffion eft tégiàmCf 

B 



~ Pbur prouver que les Dîmes ififéodéell 
font à(^s Dimeâ ^ccléfiàftiques dans leur 
principe , & ^ue ceux qui foutiennenr le 
ientiment contraire ne font pas d'accord 
ftvec eux-mêmes ^ il (t^&t de poier deux 
principes qui ne font conteftés d'aucun 

Ganonifte. 

5 . Le premier^ qu^ les Dîmes inféo« 
dées 9 retournant à l^^life fans aucune 
charge de fief ^ font fe^rdées comme 
Dîmes purement eccléuaftiques : on ne 
peut pas dire dans (^ cas que ce foit une 
nouvelle qualité qu'elles acquièrent» Un 
droit de cnampart palÇint à l'églifefans 
aucune charge de fief, conferveroit tou* 
jours fa qualité de droit fèigheurial , 6c 
ne deviendroit pas par ce changement un 
droit eccléfîaftiaue ; mais la DÏme inféo* 
dée étant ecclefîaftique dans £bn prin-» 
cipe » rentre pleihement dans fon pre- 
mier état auffi-totquele titre d'inféoda*- 
Iton eft anéanti, 

6. On oppofera peut-être à ce prin- 
cipe un arrêt du 4 Août 1^9$ , rapporté 
par Duperray dans ion Traité des Pîmes » 
par lequel il a été ordonné-que les droits 
jeigneuriaux feroient payés au feigneur 
de Château*Gontier , pour l'acquifition 
dune Dîme inféodée , faite, par le fieur 
Lenèurin , curé d'Aviré. J'ai vu plufieurs 
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ie mes confrères exciper de cet arrec'; 
mais il fauc remarquer que l'acquifition 
de la Dîme inféodée n'avoic pas éré faite 
par réglife ; c'éroic le fîeur Lenfancin ^ 
curé d A viré , qui avoic acquis cette 
Dime , Se en avoir enfuite fait donation 
à l'églife. L'acquifition faite par le lîeur 
Lenrantin n avoit pas opéré le retour de 
la Dîme à l'églife : la Dîme avoit tou- 
jours confervé la qualité de Dîme inféo* 
dée , nonobftant l'acquifition faite par ce 
curé , puifque , comme j'ai obfervé au 
premier chapitre j-une Dîme poficdée 
avec charge de fiefcft une Dîme inféo*- 
dée , foir qu'elle foit pofifédée par un lai^ 
que , foit qu'elle foit poffédce par ua 
eccléfiaftique. L'acquifition faite par le 
fieur Lenfantin n avoit pas changé la nar* 
ture de la Dîme , parce qu'il avoit. acf- 
quis pour, lui , 6c non pour la cure. La 
circonftance de la donation faite enfuite 
pat le fieur Lenfancin à (a cure , ne pou- 
voie pas le difpenfer du paiement des 
droits feigneuriaux dûs pour lacqiuficicHi 
qu'il avoit faite. La faveut du* retour au 
<lroit communn'a pu affranchir d«s droits 
feigneuriaux que la mutation arrivée paï 
la donation^faite par le curé à'foii églifé» 
^les droits étoient àviS pour la muta- 
Çoti arrivée lors'de Facquifition faitepaff 
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le cuté. Auflî voyons - nou$ <jue Tarrét 
n'a or4onné fc paiemejif dts droits fei^ 

Îrneuriaux que pour Pacquificion faite par 
e fieur Len&ntini , Se non pour la do'- 
Dation faite par le /teiir Lenfantin à €^ 
cure. 

7. Le fécond principe éft que nulle 
terre n'eit exempte de payer la Pîmç 
AUX miniftres d^ l^églife ; cependant les 
ferres qui doiv^niC la Dî«ie inféodée n^ 
font pas chargées de la Dîme due aux 
jniniftcps de l'Iglife. -Quelle peut en être 
h raifoii , fi ce n'eft que Içs Dîmes inféo^ 
dées font des Dîmes eccléfiaftiques? Unç 
pièce de terr« qui feroit chargée envers 
un fjpigneur dVn droit de champart » 
ferrage , agriece , ou autre droit fembla- 
ble , plu^ ou moins for{ que la Dîme ^ 
fitn devroit pas moins la D;me au curé 
DU autre décimateur ^ au lieu que le po& 
feilèur d'an héritage qui paye la Dime ' 
inféodée ^ ne paye pas d'autre Dîme. D'otk 
vient cette différence , fi ce n*eft de ce 
îque. la Dîme inféodée eft eccléfia^ique 
dans £bn principe ^ 8c qu*en faifanr payer 
!a Dîme eccléfîaftiquç i celui qui paye la 
Dîme inféodée , ce feroic lui faire payei: 
4cu}ç foi$ la n^ème Dîme» 

8« M. Talon ^ avocat-général , plai*^' 
iwi V^m Ç^Stk jugée par arrçc du 14 
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Uax% i6%^ y établit , comme uti principe 
ceftain , que I21 Dîme inféodée retenoit 
toujours les même» privilège» & les mè* 
lues prérogatives que la-Oone eccléHaf-' 
çique y â caufe de la téverfion dai pou^ 
voit fe faire à l'églife y ce qui k ren-^ 
dfôic de plein droit à fa première nature^ 
& conditiosi de fpirituelle &c eccléfiaf-' 
tique. 

Âufli la Dîme înféodéc^.eâimpre(crip^ 
lible y & quelque long temps que les it^ 
nanciets aient été fans 1» payef y elle e& 
4ûe par eux au feigineuc ou propriétaire 
àt la Dîn>e inféodée fuF le canton. Arrêt 
au Journal du Palais* du 18 Juin i^S.i y 
Henrys , lîv^ i , qu» 15* 

La Dîme inféodée ne fe putge poînf 
£kuce d*oppQ(itio» au décret de Thérîtagc^ 
quiladoit^ 

9* Depuis le concile de . Latrsfn de 
'ii79>tena ibus Alexandre Itl, Un'eft 
plus permis d'inféoder les Dîmes% 

10. Les laïques font ÎHcapable^' de pof* 
Cder les I)îmes à autre titre que t'in* 
féodasion. Il y a cependant un arrêt dut 
9 Février i &% 5. , qui a confirmé* un bail 
i tente de I^mes , fait par les Religieui^ 
i^ faint Germain d^ Auxerre au {eigjtieur 

Pft cite ordinairçiiient cet arrêt pduC 
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prouver que. les aliénations des' Dimei 
faites depuis le concile de Latran font* 
bonnes , lorfqu^eiles ont été fakes après 
avoir obfervé les formalités prefcrites 
pour l'aliénation des biens eccléuaftiques» 
Pour pioi je penfe -qae cet arrêt n'a riul- 
tement jugé la queftiôn : voici les circonf^' 
tances dans te(quelles il a été rendu. 

Les Dîmes de la paroifle d*Egry ap-* 
partenoient pour moitié au curé decette 
paroifle , l'autre moitié appartenoit aux 
religieux deùànt Germain d'Auxerre. 

Outre cetce moitié dé Dîmes , les re- 
Ëgieux avoient quelques héritages dans 
l'étendue de cette paroifle , & y perce- 
voient des droits de cens & de champart. 

Au mois de Juin 1489 , ils donnèrent 
à rente au fieur Languedoc , feigneur 
d'Egry , tous les cens , rentes , Dîmes ^ 
champarts' & héritages qui leur appar-^ 
cenôient dans l'étendue de la paroifle 
d'E^ry. 

Ce bail à rente a eu fon exécution pai- 
fible jufqu'en i6S6^ que le curé d'Egty 
fit afligner le fîeur Roux , pour lors fei- 
gneur d'Egry, &: demanda d'erré fubrogé 
dans le droit que ce feigneur avoir en 
vertu de ce bail à rente , de percevoir la 
moitié de la Dîme de la paroifTe d'Egry s 
il*d£:it dé payer aux religieux de Êûâc 



Crermain d^Âaxerre partie de k rente 
dont le fi^gheur d'Eecy étôit tenir envers 
eux 3 pr(^orticm & mtVâhc k ventilâdoA 
qui en feroit hne^ • ' 

Sur éette demandé V iô<$ifetice ilïter* 
vint -au BaMliage de Nfeihoors , par la-» 

2uelle le curé fut fubrogéam: droits du 
dgnean 

Le feigneur y ayant mterfetré ip^l dfe 
cette fentfence ; foutaht iqàè le barf qui 
Jhii avoit'été fait -. étant un bail à rente 
Bon rachetâtelej^ n^coit point tépiicé ttné 
véritable aliénation ; que les religieux 
croient toujours demeurés propriétaires j 
& qu'il n'étoît eh. quelque façon que 
fcur fetmier 5 • que' lè-cù^ n^voit attcùii 
droit pour demandelf^ la ' fubrogatidn ail 
fcaîl a ^rentè-; qù^à 'fe v^ité les curée' 
avbieht prétfendii àutrefbii^ ^veâr un droit 
de prtférence poiK lès baux à (étmè dei 
EKmes 5 mais qu'ils n'avoiehc jaàiaii 
porté leurs^prétehtîoni fùftjô'a-d^etoàildèr 
k ptêfèmct pÉK* le* *âV^ i'-rênté j iè 
înème qûef PbrdonnanW *ik liJbff aitoît 
prcifcrit lëuK.p.rétèhtlchîs^jgJW^ès.b^^^ i 
ferme, è'pfùs fortié ràil^rt ' ^ûJ les baui 
à rente* Par Farrêt du; ^ Février 1685 ^ 
le curé d'£gry a été tléboùté de fa. de-* 
fnande* - *^ 

' £k qiieiKotti;auroît"fôafïfei!t*Miii' de 

Biv 
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difficulté y fi les religieux de faint Ger« 
main d'Auxerre avoienc ccé parties, ôc 
avoient demandé k nullité dubailà terne. 
J*aurois bien de la peine à croire qu'oa 
pût i^onfirmer/V YK-à-vis d'un légicçn'e 
contradiâeur ^ un; bail i tente de Dîmes 
appartenantes à Téglife : autrement U 
ieroit facile d*éluder la loi quji défend 
d'iitféodet les Dîmes y mai$, le curé. d'E- 
gry n étoit jpas partie capable pour çriti^ 
qùer le bail i rente , & même Unç le 
fcritiqupiç pas , il n'en.demandoit pas la 
nullité 3 au contraire , il en denundois 
Texécution , en demandant la fubrogarr 
tion aqs droits du feigneur d'Egry. Il nç 
s'agiitbit doAc nullement de favoLc' fi Iqf 
bail à rente étoit valable ^ mai$ qui de- 
JVoit,en proifi^r , du 1(^ feigne;ui; dEgr]?;, 
aux aulie^l;$l duquel il avoii ^ té fait ^ ou 
te curé avec lequel les religieux n avoienç. 

iias contraâé. Il n'eft pas surprenant que 
e kigne^v ^^é préféréK.Çpnmie ,iô 
feigne«r d^Egr)} pfvoit ^ déff^ndt».;^ 
la demande .dii cyxé , qcii, fn concluais 
i la fubro^pj^ au ba^ ^ fupppfoit 1^ ya.7 
tidité de ce b$ii^f^} tente ^ le ligueur, d^| 
gry n*a paf cru Revoir produire les titres 
qui pouvoient établir la validité du bail 
à rente. ^; r; .^ 

A i. U eft néce^&ire pour établie uà 
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isok de Dîm« inféodée que l'inféoda-* 
uoii foit; antérieure au concile de Latraa^ 
tenu en LL79;. mais la preuve d'une pa- 
celile infeodation eft bien difficile, pour 
ne pas- dire impoffible. Les fiecles qui fe 
(dïh écoulés depuis ce concile n ont pas» 
permis de conserver les aâes d'inféoda-^ 
tioii.. D'ailleurs on fçaic que lé rpi Phi« 
Uppe-le-Bel ayant ordonne que cous lies;»' 
aâes d mféodatioa feroient rapportés à la. 
chambre des comptes, il y eut un incendia* 
qui confuma preiq^e tous ces titres*. 

12. Depuis cet incendie pi| n^à paç^ 
exigé la repréfentarion de Taéte^ à*\nÉéo'^ 
dation'^, on s'ed contenté de la preuve^ 
d'une poiTeilîon imnlémoriale. Celui qui^ 
prétend avoir droit de jouir d'une Dîme^^ 
uiféodée ,, doit, feulement foutenir- qu'iti 
jpuiren.vertud'uneinféodation'antérie|ir^^ 
au concile de Latran; &.on ne. luide*^ 
mande pas^'autre preuve, que- celle d'uoe^ 
poiTeffion immémoriale.» 

1 3 • Mais de quelle manière (e doik 
Élire la preuve de cette poSeffion^ ibamé^ 
Kioriale ?. Suffira^^t-il de rapportes de^ 
aâes de pofTeffion. ordinaires , comn>e des^ 
bau:&^ dés-partages ^dé&conirat& de vente? 
Faut-il rapporter des av^ux.& dénombrer 
mens dans.lefquels« le dcoic^ de DîiBe^ icMr 
fbdée foiccompiis^ 



f4 Principes 

* Pour décider cette queftion j il ne faiir 
que rappeller un principe qui a déjà été 
établi : ce principe eft que les laïques font 
incapables de potTéder les Dîmes , G ce 
n'eft à titre d'inféodation. On ne peut 
|oait d'un droit à titre d'inféodation > i 
moins qfue ce droit ne fiMt compris dans 
un aveu & dénombrement. U faut donc 
que le laïque qui veut jouir d^une Dîtne 
inféodée prouve que ce droit eft compris 
dans un aveu Se dénombretnent. Le droit 
de jouir des Dîmes inféodées n'a été ac* 
cordé aux kïques que dans un cas ^ hors 
ce feul cas les laïques font incapables de 
jouir des Dîmes. U faut donc pour en 
jouir prouver qu'ils font dans le cas où 
il leur eft permis de les poflTéder. Ce n*eft 
que par des aveux & dénombremens 
qu'on peut conftater quels font lès droits 
d'un âef ( ainfi pour établir qu'un dioit 
ie IKme dépend d'un fief, il faut rap* 
poner des aveux ^ dénombremens qui le 
conftatent. 

14. Un arrêt du 7 Septembre 1^57 , 
tendu entre le fieur de la Grange y curé 
de la paroifle de Pierre-Buifiere , Se le 
matquis de Sauvebceuf , a jugé que le 
^droit de Dîme inféodée ne pouvoic s'é- 
tablir que par les aveux Se dénombre- 
mens* 
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• Le marquiez de Sauvebœuf étoif en 
pofleffion de percevoir l:es Dîmes de la 

Îaroifle de Pierre - Bûffiere ; le curé ne 
ui conteftoic pas fa pofleffion ; il y avoie 
même eu iiiv ariêt du premier Février 
1656 y qui avoir dônnjé.aéËe au marquis 
lie Sauvebœuf de ipe que le turé ne lui 
conreftoic pas certe. poiTeflfen j mais le 
curé fourenoit que la pofTeffiofi du mar- 
quis de Sauvebôsuf n'écoic qu'une ufur- 
parion de la parr de ce feigneur. Par rar-» 
tèt du 7 'Septembre 1^57 y la Cour or-* 
donna , avant faire droit , que le marquis 
âe Sailvebœuf rapporteroit les' aveux de 
la terre de «Kerrfe-iBuflSere j & les autres^ 
êtres en vertu défquels il prétendoit quer 
les Dîmes lui appartenoient^ Le marquis». 
de Sauvebœuf n'ayant produit aucun aveus 
8c dénômb^ôitient , le curé de Pierre- 
Buffiere a été maintenu &: gardé dans la^ 
foffefSton Se jduiiTance de toutes les Dî- 
mes , tarit anciennes que novAles y. psŒ: 
arrêt du 31 Août 1^58^. 

Ceux qui ne cherchent qu'à équivo^ 
quer pourront élever des doutes fur les^ 
difpolkions de Tàïéêt du 7 Septembre 
16^7, & foutenir que cet arrct n-a éa^ 
jiigé que les aveuli & dénonlbren>ens font 
abfolument néceflfaires pour prouver l'in» 
féodation y mais feulement que ces a^M 

Bv| 
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Eeuventfervir à b projavçr. Qu'-^i%* élFer 
L Çour^ n'a pas ordoividpureniept.^ âxxi«- 
plemem que le marquis, de Sauvebœiif 
rapporteroit les aveux &c dtnombcemens 
de la çerre d^ Pierre rBuffieie : que Tar- 
jfiêc. porce. qu'il rapportera les aveux & àé^ 
AQmbremefi^,, dcîes.^tres.citres en ver^n 
defquels ^ .prétend que la Dîme l'ai ap-! 
parcienc ; maisv L'arrêt oblige lev marquis 
de Sauvebtsuf à rapporter fes aveux & 
dénpmbremens» Il juge: donc que les 
aveux & dénombrem^iS. £;>nt.iiéc6(£iiEes 
pour prouver Pinféodacion*. 

15. Cette queftion a auffi ise j^géâ 
par un arrêt du. 7 Juini^^S", jrendu en^ 
tre la dame d& lAxkSy^ éc le. ChapiuNst 
d'Aigueperce. . 

Depuis un tem^'îmmcmorîal la danae^ 
de MulTy écoic en ppfleilion ^ tant par elle 
ue parafes, auteurs» de peFcevoi&laDîme 
iir les.domaines de Vofelle &ç de R^eou j 
le chapitre d'Aigueperce prétendît que 
cette Dîme n'étoit pas infëodée ,.& obcînc 
ienttînce â Villefranche le 7.1 Août 16^6^ 
oar laquelle il fut maintenu dans la pp£-, 
leffion des Dîmesr fur ces. deux àçii% 
maines» 

Appel de la part de îa dame de Mufly^ 
qui foutint en la Cour que la Dîme 
écoit inféodée. Pour pouver Tinféoda?. 
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tfon , elle excipoit d'une poflTeilton im- 
memociaie , d*un décret» & d'an ancien 
parcage \ elle fe fûiidok aufll fur larcicle 
7 du chapitre lz de lacomume de Ni* 
vernois ,. qui porte t 

« Gens laïcs ^ ni d'cglife , a caufe de; 
a»lears patrimoines &: feigneuries pro^ 
a»' fi^y ne- peuvent pofféder Cins ûcre 
a» canonique d'inféodatioo » ni. prefcpire 
» droit de Dîme ^ mais s'ils qik. pofledc 
3>Jedic droit par tems immémorial, kn 
3» dite iiiféodation eA préfumée \ Se en 
a» montrant icelle pofleiûaonimipémoriale, 
3> & alléguant icelle . inféodation ,. ils ob-^ 
» tiennent pofle0birem&rM: &: . pétitoire- 
»ment ledit droit» tout ainû que »ils. 
3»'montroiem icelle inféodation »• 

.La dame deJVfufly tiroir desdifpofiî- 
lions dç; cet article , laconféquence qail 
fieiklloit d'^tf e preuve de l'inféodatioa 
que la poffeiïipn immémoriale.; qu il fuf- 
nfbit d'alléguer l'inféodation^éc de? prou- 
vée une poflèifioh immémoriale, que 
cette poiT^flion faifoit préfumer l!inféo« 
dation. 

Le clKijHtre d'Aigtiepercp . fôutenott ; 
att contraire., q|ie k umple poifeâion ^ 
même, immémoriale.» ne pouvoit.donnec: 
^ un laïque le droit de Jouir des Dîmes ^ 
^ue ce ckoi£ ne pouvait appar^eois» à usk 
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Uiqixe que par un privilège contraire stiS 
droit commun y que ce privilège ne pou-^ 
voit avoir lieu que lorfque ie laïque rap*- 
portoic l'ade d^inféodation » ou du moins 
un ade qui pût faire préfumer que la 
Dime eût été inféodée. Que les aâes de 
foi & hommage, les aveux ôc dénofftbre^ 
mens étoietit • les feuts a6bes qui puilèinc 
faire préfumer une infëbdation. '- 

Ce chapitre rapportoit' même un an- 
cien aveu de la terre dont la dame éo 
MuiTy prétendoit que le droit de D$m6 
dépendoit , dans lequel il n'étoit pas faie 
mention de ce droit. 

Par l'atrèt du 7 Juin 1^9 S-, la fentehce 
de Villefranche a été confimiée. ' 

1 6. La queftion paroît plus fufceptible^ 
de difficulté depuis l'édit de Î70S, quia 
eu pour objet de maintenir les ^{ftflTeiic^ 
de^ Dîmes inféodées datîis te propriété y 
pofleffion & jouiflarice de ces Dîmes , èfe 
payant finance; ^ 

Dans le préambule de cet édit , le téi 
dit : « Que les comeftar-ions fréquentes» 
» que caufent dans le royaume le» 4^^ 
» rentè^ ^opihioiYs (m Vôtx^inel Scl^kz- 
* turcf des dîrîles inféodées , poffédée^' 
» par les laïques , les uns fomenant «que 
» ce font biens véritablénfent profane^ 
»& patrimoniaux; les autres, au co^ 
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9 traire , que ces Dîmes font ancienne^ 
» ment ufurpées fur Téglife , au profit de 
3» laquelle la reftltucion en a été ordon^ 
» née par plufieurs conciles & ordon- 
3» nances : & les inquiécacions continuel^ 
» les que les eccléfiaftiques prennent de- 
3> là occafion de faire aux laïques poffeC* 
» feurs des Dîmes , lont engagé de re- 
» chercher une voie qui pût mettre fiit 
» pour toujours au gtand nombre de 
» procès dont la plupart des tribunaux 
» font remplis depuis long-temps fur cette 
^ matière : & fans décider les points de 
» droit qui font diverfement agicés entre 
a> les doâeurs ; confidérant que la pof- 
3> feilîon des EKmes inféodées en main 
» laitue 5 eft d'une origine très-ancienne , 
» autorifée par les coutumes du Royau- 
V me y 8c par les arrêts des Cours , il s 
3>jugé à propos d'aflurer à perpétuité les 
» laïques anciens pofTefleurs des Dîmes 
» inféodées contre les dilFérens troubles 
^ auxquels ils font expofés dans la jouif- 
» fance defdits biens : qu'en confirmant 
3> les laïques dans cette poifeilion , il de* 
ao meureroii privé du droit de nouvel 
a» acquêt , que les eccléfiaftiques feroient 
a> tenus de lui payer s'ils réuniffoient.lef- 
» dites Dîmes à leur églife ou bénéfice , 
» comme ils .prétendent être en droit d# 



9 le falce ; & que ces Dîmes ainfi* réa^ 
3» nies augpiemeroient les fecours que 
3» le clergfs du Royaume accorde au Roi 
» libéralement de temps en temps poun 
3E» les befoins de L'Etat. Q^^ ^^^ laïques ei^ 
9 payant un. droite qplfera réglé modé-^ 
a» rémem pour dédommager, le Roi de 
9 cette perte ,, trouveront encore unavan^ 
9 tag^ confidérable dans le repos & la 
9 sûreté qa.'ils. acquerront à perpétuité 
9 pour leurs familles dans la polTeilîon; 
9 des Dîmes ». 

L'article premier de cet édit porte t 
«Que tous les^ Propriétaires & poflef- 
9 feurs des Dîmes in£éodées & patri- 
9 moniales , qui en ont joui pailiblement 
9 par eux & leurs auteurs y pendant cent 
9 ans à quelque titre que ce foie » feront 
9 de demeureront maintenus >.eux y leurs 
9 veuves y enfans^r oa ayant-caufe , dans 
9 la propriété , pofleflion & jouiffance 
9 incommucable defdites Dîmes , fans 
)> que pour raifon dlcelles ils puilTent à 
n l'avenii: être, troublés ni inquiétés par 
»»<les eccléfiaftiqiies Se bénéâçiers y fous 
» auelque. caiife ôc prétexte que ce foit^ 
9 dans ladite propriété , pofTeffîbn Se 
9 jouiflànce ». en: payant au Roi par cha* 
9 cun défdits propriétaires Se poireflTeurs 
9 defdites» Dîmes >; ibus les qpiccaaces du 
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if^ardedu créfor royal j deux aiméos de 

9 leur revenu annuel fur le pied du der* 

9 nier bail à ferme qui en aura été faic 

» ùitts fraude avanc fenregiftrenienc de 

9 1 edic , au cas qu'il y en aie un ; & oà 

» il n'y aiiroit pas aâuellemem de bail y 

3> le dixième de la valeur en principal 

^defdicesDîmesTy dont il fera fait men- 

» tion dans les déclarations > avec les deux 

» fols pour livre » - ^ 

L'article H porje r 

ce Voulons qu'au moyen du paiement 
s» de ladite finance d^ confirmation Se 
» deux fols pour livre , ceux defdits.pro- 
» priétarres & pofTelTeurs qui feroient 
9B adbuellement inquiétés par des'ecclé- 
» fiaftiques ou bénéficiers , pouc la pof- 
a»fe(fion de jouiilance defdites Dîmes ^ 
» y demeurent irrévocablement mainte** 
9 nus , 8c n>ême dès-i-préfent nous les 
9 y maintenons par le préfent édit y en 
99 juftiBant néanmoins par eux & leurs 
» auteurs une jouiflànce paifibte. de cent 
» années ^ quand même il^ n'auroient 
9» auc^e titre que les preuves de leur pof* 

Il eft vrai que {uivant cet édit les poC- 
(eilèurs des Dîmes inféodées ne font obli* 

S tes pour la preuve de IHnféodatlon que 
e jofiiifiec dTauç; pc^eipSon de c^ ao^t- 
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antérieure à l'édit ^ Se que le droit d^ 
jouir de ces Dîmes ne peut pas être con^ 
cefté , faute par le poflèfleur de rappoîr-* 
ter des aveux ôc dénoitibremens , poùrvi» 
qu ait défaut d'aveux Se dénombrement^ 
il pùiflTe prouver qu'aràit l'édit il avoir ^ 
tant par lui que par fes auteurs , une poC* 
feffion immémoriale. Mais cet édit ti'd^ 
pas eu d'exécution^; c'eft un édit burfal^ 
on ne voit pas que le droit de confintia-?^ 
tion établi par cet édic ait été payé. Pour 
èxciper de l'édit, il fàudroit rapporter 
les quittances : mais fans examiner fi le 
droit a été payé par quelques, poffeffeurs 
des Dîmes inféodées , il fuffit d'obfervec 

que cet édit éftburfaU' • 

1 7. Depuis ;cret édit= 41 y à éii plu(îear$ 
arrêts qui ont jugé que lés kïqui^s ntf 
podrrdient avoir droit xié jouir des Dîme^ 
mféodées, à moins de rapporter des aveuX 
& dénombrement fuivis d'une poiTeffioU 
centenaire* . ' - i • 

En 1711, la queftion s"ett préfentée 
entre la damé comtêflTe de Bëauregard^r 
le fîeur Mauclerc,' ciiré de Louyethé 
près Laval j la comtelFe de Bèaureglird 
étoit depuis plus de cent ans en pofleflîon 
ée perdevoir les deux tiers des Dîmes 
de la paroifle de Louverhé î^cependarit 
uh znctditit-M^s'^rfi 1 yh cuti^ 



^Louverné a écé maintenu & gardé dans 
k pofTeflîoti & joui (Tance de toutes les 
Dîmes de la paroiflè de Louverné. L'édit 
de 1708 étoit lors très-récent j la dame 
cfmce(re de Beauregard en excipoic » Ôc 
néanmoins le curé a réuffi. 

18. Cette queftion a auflî été |ugée par 
un arrêt du ji Juillet 1745 5. rendu au 
rapport de M. Durancher , au profit du* 
fieur Ricbeteau^ curé d*Augé en Poitou,; 
contre le fieur Horrie , feigneur du fief 
de la Roche-Tolay. 

Le fieur Horrie articuloit une poflTef- 
fion immémoriale ; il excipoit d'un ancien 
parcage dans lequel la Dîme inféodée 
avoir été comprife , & d'un exploit de 
faifie-réelle du fief de la Roche-Tolay, 
<}ans lequel il étoit fait mention de U 
Dîme inféodée comme d'un droit dér 
pendant de ce fief. 

Le fieur Richeteau fit voir que ces 
aftes n'étoient pas fuffifans pour établir 
un droit de Dîme inféodée ; que le par-? 
tage étoit un titre domeftiqùe incapable 
de caraftérifer l'inféodation' de la Dîme. 
Qu'à l'égard de l'exploit de faifie-réellé 
il étoit étranger au feigneur du fief de la 
Roche-Tolay, & ne pouvoir lui fervir 
tfun titre de propriété. 

Le fieur liQrxid excipoic aoifi dW 
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arrêt da )o JuLa 1713 , renda conore îe 
curé de Boxiere , au profit des fieurs de 
la Graage -, & d'an autre arrêt du i Juil- 
let 1 740 y rendu en la grand'chambre y. 
au rapport de M. Bochard de Sarron 3 s(f» 
profit du fîeur du Peyré-CxNilonees ^ con-* 
sre le Chapitre de fatnt HUaire de ' Poi- 
ôers 9 & prétendoit que la Cour aveit 
|agé par ces deux arrêts que la pofleflidiit 
immémoriale (îans aveux & dénombre-' 
mens fuififoit: pour établir un droit de 
Dîme inféodée. 

Le /leur Richetean fit voir que û le» 
fieurs de la Grange avcnent été mainte^ 
BUS dans le_ droit de percevoir les Dîmes y 
ç'étoit parce qu'ils avoient pcodiut des 
aveux & dénombremens dans lesquels le 
droit de Dîme inféodée étoit énoncé ;. 
qu'a la vérité ces aveux avoient écé cri'-' 
tiques dans la forme par le curé de Bu* 
xiere ^ mais quêta séunion de tous les ti* 
très qu'ils avoiait produits fi^rmoient une 
preuve fuffifante de Tinféodation de la* 
Dîme y 8c ne permetcoit pas d'élever ded 
doutes iiur la forme des aveux & dénom* 
bremens; 

Que dans Teipece de Tarrêt du 1 Juil* 
ïet 1 740 il y avoit àés aveux & dénom- 
bremens qui avoient écé produits par le 
fieut du Peycé-Caulpnges. 



Si un feigneur rapportoit pluiîeurs 
«veux & tiénombremens ^Sc qu il ne fut 
fait mention de la I^nxe que dans un 
de ces aveux & déuombremens » 11 ne 
pourroit pas prétendre la Dîme inféodée , 
parce que les autres aveux feroient con- 
traires à la prétention. U Jie feroit jpas 
même recevable à articuler une poueT- 
{\QTL iRunémoriale ^ ainfi qu il a été iugé 
aux requêtes de l'Hocel*, au mois de Juil^ 
let 1747. Le motif de la fenter^efut^que 
le feigneur arciculoit une pofTeflion con- 
traire i fes titres , qui ne lui donnoient 
pas le droit de Dîme inféodée : un aveu 
& dénombrement ^ folitaire ne pouvant 
pas çtre regardé comme Un tirrei 

Dans une caufe plaidée à la premiers 
cham'bre des Requêtes du Palais , je fou^ 
tenois pour un curé contre un feigneur ^ 
que les aveux & déuombremens rappor- 
tés par le feigneur n'étant pas conformes 
en ce que les demiei^s aveux & dénom- 
bremens annonçoient un droit de Dîme 
fur an plus grand nonibre de pièces de 
terre qu« celles qui étoient défîgnées dans 
les premiers aveux» il falloit limiter le 
droit du (êigneur aux pièces de terre dé- 
fanées dans les premiers aveux. Mei&euris 
des Requêtes du Palais ont décidé contre 
ie curé ^ qui a interjette appel de leixt 
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fentence. J'ignorç fi cet appel a été foîvi , 
mais j'ai peine à croire que la fentence 
ait étc confirmée. • 

19. Mais avec la pofleflîon immémo- 
riale, combien faut- il d'aveux & dénom- 
bremens? 

Voici l'efpece d'un arrêt du grand 
Confeil du 9 Juiller ijxô.Lg fieur Hen- 
nequin, propriétaire d*un fief dans la 
paroifle de Florist,y poffédoit xm trait de 
Dîmes, Sei pofleifion étoit immémoriale; 
il y jcMgnoit un coj;itrat de vente de 1555 
& un aveu affez récent de 1^94^ Frère 
Adrien de Villiers , chanoine régulier 
de la Congrégation de France , curé de 
Floris , reclam oit cette même Dîme; il 
objedoit que la pofleflîon feule étoit im- 
puiflante en cette matière , lorfqu elle 
n étoit point fbutenue par plufieucs dé- 
'nombremens , & notamment par un dé- 
nombrement au-defliis de cent années; 
que l'ade de 1555 n'étant qu'un fimple 
contrat de vente , étoit incapable de faire 
préfumer une inféodation , & que l'aveu 
moderne de 1 ^94 i étant de beaucoup 
au-deflbns de cencans.5 étoit inutile. U^- 
têt fufdaté a maintenu le fieur Hea- 
nequin. 

Autre arrêt. Dom Baftîen , Prieur de 
Reigny, fit aflîgnet le fieur Buron en dé- 



iftement de Dîiijes dont celuî-cî, jouif- 
foit dans la paroifle de faint Synipho- 
rien-en-Lay dans le Lyonnois. Celui-ci 
fe fondait , indépendamment d'une pof- 
felHon immémoriale & de plufieurs aâes 
de vente énonciatifs de Dîmes fur deux 
aveux rendus au Roi en i$}S} 6c .ijiy. 
Dom Baftien oppoibit i®. que deux ieuis 
aveux étoient iniiiffifans j 2°. que ces 
aveux croient encore infufïîfans par eux- 
mêmes , en ce que dans renonciation 
qu'ils faifoient d^s Pîmes , ils n'cnon- 
çoient' point prcciféAient les terres fur 
lefquelles elles fe pcrcevqbat. Par rarrêt 
du grand Confeil duz3 Août 1743 , ^^ 
rapport de M, JDelier , le ûeur Buron fut 
maintenu. 

10. Lorfqu'un laïque poflede des Dîr 
mes dans une paroifle -<?u daujs un can- 
ton y c'eft le déqoiate^ur ^qivprfel de la 
paroiiTe ou du j canton qui; a.drpit de de^ 
mandera ce laïque, la ]:epréfentation de 
fes titres, &auqqel laDmiedoit appar- 
tenir faute.de preuves de Pinféodatiom 
Quelques-uns ont penfé que la Dîme po& 
fédée p^ ie. laïque wmme inféodée^ 
devoit dans, ce cas appartenir au curé i 
lexclufioft Ju décimareur j|éncral de Ja 
paroifle ou du canton ; mais ce fyftême 
€& contraire aux principes. Le droit de 
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Dîme univerfel emporte celui ûc puît 
Àe coûtes les Dîmes de la paroilTe ou <ia 
canton , quand il n'y a pas iin titre parti- 
culier qui s'y oppofe. 

La queftion a été agitée au grand Con« 
feil en i745;l'abbc de Montmorîllon , 
comte de Ljron , prieur commandataire 
du prieuré du Montet-aux- moines, étoit 
4en cette dernière qualité curé primitif & 
gros dccimateur de la paroifle du Tton- 
get , dont le curé étoir à portâon con- 
grue. Plufieurs laïques pouédoient des 
Dîmes dans cette paroifle ; deux aflîgnés 
en la SénéchaulTée de fiourbonnois avoient 
paflé^eni745 tmétranfaâion par laquelle 
lis s'ctoîent défîfté au profit de Tabbc dé 
Montmorillon des Dîmes qu'ils perce-» 
voient^ dans la paroifle. 
' L'abbé de Montmorillon aroit auifi 
formé une demainde «n défiftemenc de 
Dîmes contre fé lîeur Gàulmin , pofle£- 
feur d'une Dîme appellée <le|s Gabellie- 
tes ., & contre le neur Sarathon , qm. 
«n poflédoit une antre appelle <le, Laly* 
Le iîeur Baratbon avoir rormé une de— 
mande en garantie contre le lieui: Gaid^ 
min^ dont 4e père avdit vendu cecce 
Dînié au fleur Barathon père. Une feEi* 
tence de la Sénéchauflée de Bourbonnais 
du 14 Mai X745 9 avoir -débouté l'abbé 
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h Montmorillon de fa demande en dé- 
fiftement de la Dîme de Laly , & avoit 
condamné le fîeur Gaulmin à fe déiifter 
de la Dîme des Gabellieres. 

Labbé de Montmorillon & le Citnt 
Gaulmin interjecterent refpedivemenc 
appel de cette fentence au grand Confèil, 
Les iieurs Gaulmin & Barathon foutin- 
rent que s'ils n*avoient pas des titre» fuf- 
fifans pour établir l'inféodation des Dî • 
mes de Laly> & des Gabellieres , ce feroit 
au curé à qui ces Dîmes appartiendroient ; 
d où ils concluoient que l'abbé de Mont- 
morillon écoit non-recevable dans fa de- 
mande , en îrepréfentation des titres d'in- 
fëodation , & en déiiftement des Dîmes* 
Pour établir cette fin de non-rece voir ils 
diibient que les Dîmes appartenoient de 
droit commun aux curés , que les autres 
décimaceurs eccléfiaftiques n'ayant ni ti-^ 
très certains , ni pofTeffion de Tuniverfa- 
lieé de la Dîûie , ils ne dévoient être confi* 
dérés que comme décimateurs particu- 
liers j qu'ils étoient obligés de fe renfer^ 
mer dans le canton fur lequel ils avoient 
perçu la Dîme , & n'avoient pas de qua- 
lité pour troubler la polTelIion des laïques. 
L'abbé de Montmorillon répondoic 
qu'il fuffifoit d'ctre décimateur eccléfiaf- 
tiqae daas une paroifle , pour être auto- 

G 
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^é à demander que les laïques qui per^ 
cevoienx des Dîmes dans une paroiiCe 
£u(renc .tenus de repréfencer leurs titres ; 
que dans le faitil étoit le ièul décimateûr 
^ccléfiaftique , qu'il ctoir même fubrogé 
aux droits du curédon^il payoir l^rpor^ 
ation congrue. Il prouvoit nuflî au fonds 
que les titres des fleurs CaoUnin & Ba- 
xathonne formoient pas une preuve légi- 
time de rinféodation. 

Le 14 Septembre 174^ , arrêt qui 
Infirme la fentejice de la Sénéchauflee de 
3ourbannois -en ce qui concerne la Dîme 
ide Laly , ôç condamne le fîeur Barathon 
à s^n défifter au profit du prieur du Mon- 
trer ^ ^& confirme cette fentence au chef 
pour lequel le fieur Gaulmin av.oit été 
condamné au dcfiftement de la Dîme des 
CabelliereSà 

X u Toutes ïés Dîmes peuvent être 
peffidcesà titred'inféodation^le principe 
eftle même pour les grofles Dîmes , pour 
iles menues , ou pour les vertes Dîmes. 

11 ny a aucune raifbn qui p^uilTe empê-* 
?cher que les- vertes Dîmes foient poffc- 
^ée5 à titre d^inféodatioh ; elles font de 
même nature que les groffes Dîmes, 
• ;f.i. lues menues Dîmes peuvent auffi 
$tre pofrédées à titre d'inféodation j elles 
n'ont aucun privilège qui en empêche 
l'iiiféodation. 
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' ij. Un arrêt du ii Décembre 1-671 , 
1 maintenu le iieur Laumonier , feîgneur 
de Traverfi , dans la pofleffion ôc jouif- 
Éiace des menues Dîmes. Le curé préren- 
doic qu'il fiilloit faire une différence encre 
les grofles & les menues I^mes ; que les 
groifes Dîmes étoient appellées prédiales , 
parce qu elles fe perce voient fur les fruits 
de la terre j & que la relation qu'elles 
avoient aux terres fur lefquelles elles fe 
percevoienc , les faifoit confidérer comme 
quelque chofe de tcel : que les menues 
Dîmes n'étoienc pas réelles , mais de vé- 
ritables Dîmes perfonnelles. Nonobfianc 
cette diftinââon , Tarrêt du 21 Décembre 
1^71 a jugé que les menues Dîmes pou- 
voient être poffédées à titre d'inféodation. 
14. Les Dîmes inféodées font dans le 
commerce ., on les peut donner , vendre, 
échanger & hypotéqucr. 

15 .Elles fontfujettes aux mêmes droits 
que les fiefs ; celui qui les poflede doit foi 
& hommage , aveu ic d.énombrement , 
relief, quint , & autres droits , dans tous 
les cas où un feigneur de fief pourroic 
exiger ces droits & devoirs de fon vaflaL 
Le feigneur dont relevé le droit de Dîme 
inféodée peut faire faifir féodalement , 
faute d'homme , droits Se devoirs non 
faits 8c non payés. Àinfi jugé par arrêt du 



%6 Jciile.t ,1^84 9 r^nd^ entre U 4ame 
4i» Frefnoy £c les curé & marguilliers de 
la paroitTe dp S. Michel 4u Meinil-Sa.int>- 
Cienys. La dame du jprefhoy ayoic faip 
ù^Cit féodalement Jia Dune inféodée ap^ 
partenance à 1 eglifede $« Michel du Mtù 
nil-Saiac-Denys ; Ips curé, marguilliers 
^ habicans avoienc incerjecté apppl de U 
ù^Cie féodiile; &le 19 Décembre 1^79 
fen^eace étoit inrervenu^ au bailliage de 
Beaun;ion,r-fur-Oife , qui avoir déclaré I9. 
i^&e féodale nulle » & avoir condamné la 
dame du Frefnoy en des doo^n^ag^ 2c 
ÎQtérè^s^ La dame du Frefîioy ayanr in^ 
c&rjetcé appel de cecce fenrence » arrcr eft 
intervenu le 17 Juillejc 1^84 , par leqiiçji 
lafentpnce du bailliage dp Beauraont fur-i* 
Qife a été it^tâ^rm^e > la fai/ie féo4ale dé-- 
cl^rée bonite & valable , faute, port^ 
Tarrêt , d'avoir , par les curé , marguiU 
Uers^^ pairoifliens , donné lippime vivant, 
Cloutant ^ jconfifcant , fait la foi & 
hommage » 4ûnné aveu & dénombre^ 
ment , ^ payé le$ droits fuivant la cou^ 
tume. 

16. Les Dîmes inféodées font auflî fa« 
jettes au retrait ligiiager & féodal lorf<- 
c]u'elles font venduies a un lajfq^e. 

17» Si çUes étpient vendues â une églife 
Je .rctr;;Lit Hgnager pourroit-tl avoir heu ? 



OtÉ ^i^^e (i elles font vendues^â Téglife^ 
avec le fief donc eties dépendent , ou* fi 
elles font vendues indépendanrment dn^ 
fief auquel elles font attachées. Lo\:fq\fe 
la Dîme inféodée eft vendne avec le fief 
dont elle fait partie , eHe conferve fa qua- 
lité de Dîme inféddée , & eft fujette M 
retrait'^ foit lignager , fbit féodaL Si elle 
eft rendue à l'églile féparément de ce fief,, 
elle reprend fa première nature de Dîme 
eccléfi'aftique , & ne peut être* retirée ni 
par le (éigneur féodal , ni par les parçns 
lignagers. Cela n'eft peut-être pas confor- 
me aux principes du droit coutumier; 
niais on le décide ainfi par la faveur et 
Téglife à qui de droit tes Ùîmes devroieiît 
aj^artenir r ow a eru devoir faciliter le 
retour au droit commun ; & cène décrfion 
eft fondée far une ordonnance de ix6^, 
dont la Jifpofitîon n'eft pas cependant 
tien précifè. Voici lesjiermes dans leiP- 
quels cette ordonnance eft conçue : 

Concedimus qaod omnesr perfonA Dc^ 
cimas pfirdpitntes in rtojfrâ terra j & in 
fsudb mûvchtibïts médiate vd immédiate 
de nobis j quas cleriet perciperent j fi eax 
Icuci non perciperèt^pojjint casretinquere's^ 
date , fi» alias quonumquc jujla titulo & 
Ikito modo ecclefiA concederc tenendasr irt 
ferpetuum j- nojiro vct noflrorum fiicccffo^ 

Ciij; 



Tum adfenfu minime requijito ^ ità <tiaiu 
qiibd contra hoc isredes vet fucctjfores 
jwjlri nullatcnàs opponere yalcant ^ aiu 
hujîis.modi conceffioncm nojlréim aliquor 
tenàs impedir^. 

J.8, Lorfque les Dîmes iaféodée^ ler 
Xouriienc à 1 egiife ^ le curé , ou aucre qui 
les poiTede , doit-il des droits damorti£- 
fetnent? L'ordonnance de 11(^9 pareil: 
les en. exempter. JL'édit de 1708 fuppo^ 
au contraire que ces droits font dus^; 
mais .ou a vu que 1 edit de 1.708 etoit un 
,ëdit burfal. 

Si l'églife acqi;iéroit le fief auquel les 
Dîmes inféodées feroient attachées , le 
droit d'amortiflemeut feroit dû. 

M. Louet , lettre D. fommaire 6. dér 
£ide que l'amortiffement n'eft pas d^ 

four Tacquifition que l'églife feiit àos 
)îmes inféodées j il fe fonde fur l'oçdoâ- 
nance de 1x6 tj , & fuc une antér^eia:^ 
de 1 1 5 7* 

Tel eft au0i Tavis de Dumoulin fur 
Tarticle (>8. de la <:outume de Paris ^ 
glofe 4 > nombre ii. Cet aut^wr décide 
gue rexemption d^x droit ...d'amor^jifli.- 
m.eut èft fondée fur J a jaature des Dîmes 
qui reprennent leur première nature d.e 
' biens purement eccléuaftiqués , quand Je 
;:etaui; s'en fait à Tc^life ians ^charge de 
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it^f 8c0Cïl eft iudîf{4srenc que ie retour 
le faite à l'églife paroiffiale ^ oa à tx)tt€& 
autre cglife. 

NotanxUun tjl Ç dit ce JuriCconfulce > 
fuod Ludovicus nonus Francorum Rex 
Jiatuit j quod jDccimét ad eccl^am rtverjA 
€X tune & deincep€ femper ccnfcrcntur & 
rcputaremur res mtrd ec^I^afiicé^ tan^- 
quam ad originem & primitlvum Jlatum 
Jiium rev€rfs 3 cdamfi confiartt quod prias 
fpeâabAnt laieis jure infeudatianis antè 
concUium Latcranenfe ; quai quideïnconf' 
ntutio dehet intelligi ( & ità fdpe audivi 
ampiijffimum Ulum & u>rdatijjïmum virum 
dominum Pecrum Lyjttum protoprAJtdem 
infupremo hoc S^natu dicentem graviter 
Sf plura ad hoc ejufdem Scnatus arrtftit 
advocantçm y quando Decirmi eccleJiA do^ 
nazurper fc & JimpUciterJînc onerefeudi ^ 
Ycl feudb Jupprejfo ; ità quhd eccUJia<Mi 
datur à nemine tentât inftudum fed liherè 
& jure proprho pojjideat y tune enim 2?€- 
€ima récupérât ant€quam ' naturam rti 
merd ecct^fiafiicA. . ^ , . ^. Ù hoc procédât 
jSv^ hujus modi Décima detur vtl remk^ 
tatur ipjt eccl^A parachiali ad quam de 
jure vommunifpcclat yfive allt ecclefid' vil 
çolltgio tcclejîajiico ^ diimmodb fine ontre^ 
& ûual'uate jeudi. 

Le droit. d'amortiflTement n'eft du qu^^ 
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pour relever les eccléfiaftiques, «a ancres 
gens de main- morte de leur incapacité de 
pofleder les biens par eux nouvellemenc 
acquis j d'où il paroîc réfulter qu'il n'y a 
pas lieu au paiement du droit y les ecdi- 
lîaftiques n'étant pas incapables de les 
poffcder. Le fermier du droit d'amortif- 
îemem l'exige cependant des eccléfiafti- 
ques ^ & la jurifprudence du Confeil pa- 
ient favorable à cette prétention. Il y a 
Heu de croire que le Clergé obtiendra 
dans la fuite une déclaradoa qui Texem- 
tera du paiement du droite 

r L'arrêt du Confeil du i j Avril 17 y i 
paroît fuppofer que ramortiflement eft 
dû par les eccléfiaftiques pour les nouvelles 
acquifitions des Dîmes non -feulement 
inféodées ,, mais aufli de celles qui font 
purement ecctéfiaftiques. K ne fait d'ex- 
ception qu^en faveur des curés , & feule- 
ment pour le^ Dîmes de leur paroiiTe. Cet 
arrêt décide dans larticte 14 qu'il ne fera 
du aucun droit d'amortijfement par les 
€urés des paroijfes pour rcàfon des tranfàc^ 
lions j concordats j ou acquittions qu'ils 
pourroient faire au profit de leur cure avec 
tes gros décimateurs ou autres eccléfiaf- 
tiques ou laïques ^ au fujet des Dîmes de 
leur paroijfe , foit qu'elles fo'unt eccléfiaf- 
tiques ou inféodées. 
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Plufieurs arrêts du Confeil onr cepen- 
Uanc accorde main-levée provifoire de 
failles qui avoienricé faites des revenus 
<fes chapitres , 8c autres revenus , pour le 
paiement du droit d'amortiflement , à: 
eaufe des acquifîtions de Dîmes faites 
par des concordats & tranfa€Hons. 

L'àflTemblée du Clergé de ly^oare- 
çréfejité au Roi dans ntr ces articles dui 
cahierdu Temporel ,. que les droits d*a- 
mortillèment & de centième denier ne 
dévoient dans feur origine , & dans leur 
principe, être pajrés par les gens de main- 
morte , que lorfqu'ils acqucroient des: 
biens qu'ils étoient incapables de polTéder;. 
que les fermiers de ces ditoits avoient 
encore moins de titres pour affujèttir aut 
paiement de ces dïoits les- concordats, 
paflesentre les décimaceurs & les curés-,, 
au fujet des Dîmes qui étoient jes biens» 
de réglifV que^ les eccléfiaftiques feuki 
étoient véritablement capables de poCTé*- 
der , & dont la propriété appartênoit.par: 
indivis au décimateur & au airé,. 

La réponfedu-Roi à cet article dhî 
cahier, a été , qae fe Roi avoit toujours; 
bienvoulu accorder ^exemption desdroitSi 
d amortiflemenr &' de centième denier v, 
en faveur dès curés ou vicaires perpétuels ^ 
«ixquels-la DiàkQ étoit: abandonnée gac: 
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des concordais fait encre eux & Jes-^ros 
décimaceurs. ou cur(:s primitifs ^ mai^ 
jqae Sa.Majefté ae pouvxvt étendre cecte 
^vei^r aux ^baiiidoos à perpécuicé > que 
les curés ou vicaires perpétuels faifbienc» 
foie de leurs Dîmes , foie des fonds ÔÇ 
domaines de leurs cures, aux gro$.4ér 
çimateurs ou cur/ês primitifs > pour ^ eiî 
Xenir â la portion congrue ^ quelle avoir 
feulemem bien vpulu , quant aux ahan- 
doiis faits par les curés ou vicaires perpé«- 
xuels y pour le temps de leur vie , & pot 
rapport aux conârmacions d'abandons a 
vie déjà amortis , reftraindre ces droits 
à celui de nouvel acquêt , & à un demi{^ 
droit de centième denier. 

X9« A regard du dtoit d'indemnité 

Îue les feigneurs pourroient prétendre 
ans le cas de vente ou. donation faite à 
Téglife des Dîmes inféodées , il faut dif- 
tinguer fi les Dîmes te;rournentà Téglife 
cum onerc/eudiyOïx fi elles y tttouïnQnt/mc 
onere fcudi. Lorlijne .les Dîmes r^tourr 
nenc à Téglife cum onere feudi , el^es 
CQufervenc leur qualité de Dîmes inféo- 
dées : elles font à <:e titre chargées de 
tous les droits dont les fi^s font tenus 
envers les feigneurs , & pax çonféquenx 
le droit d'indemnité eft du au feignent ^ 
mais il t^tn eft pas de même quand l6« 
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Dîmes inféodées retournent à l'cgUfe^//d" 
encre feudi^ il fe fait dans ce cas un retour 
au droit commun qui affranchit les Dîmes 
de tous droits ^ & par conféquent du droit 
d'indemnité. Li qualité de Dîmes inféor 
dées ne fubfiftant plus , les Dîmes ayant: 
repris leur première nature de Dîmes ec** 
cléfiaftiques ne peuvent pas être chargées^ 
dun droit qui n eft dû que. pour les fiefs«. 
Lefeigneur ne peut pas fe plaindre de «e 
qu'il a été privé d'un droit par ce change- 
ment : les Dîmes inféodées ne font jamais^ 
poflfédées qu'à la charge du retotir au droit- 
commun. L eglife a toujours , nonobftant: 
l'inféodation , confervéun droit fur les Dî- 
mes : c eft un droit éventuel qu elle exerce.. 
30. .Lorfque le propriétaire des Dîmes* 
inféodées poiiede un héritage (itué dans- 
fa dîmerie , fon droit de Dîmes^fur cet 
héritage ne doit pas être regardé comme- 
éteint & confus , mais feulement fufpen^ 
du. C eft pourquoi s'il vend ou tranfpotte 

Imrement & amplement cet héritage». 
ui , fes héritiers & ayant-caufe reftent: 
«n droit de percevoir la Dîme fur cesc 
héritages, nonobftant l'objeâionde pré»-^ 
tendue confuiion. 

C eft ce qui a été jugé par atrôt db 
premier Septembre ii66 dans l'efpece^ 

ittivante. 

Gvj: 
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Le fieur du ChafiGûn croit propri^aure 
da fief de la Goutte, rentes nobles, & 
I)îmes infëodées en* dépendance ces Di* 
mes inféodées s*exef çoient fur le domaine 
des Chagelets appanenant au fieur de 
Vardaigne. En 1743 , le fieur du Chaf- 
£ûn acquiert ce clomaine des Chagelets ; 
en 1753 , le fieur du* Chaflain vend fon 
fief de la Goutte , rente» nobles , & D^ 
nues inféodées au fieur de Bluraetein ; en 
1 7 5 7, le même fieur du Chaflain venda4 
fieur Contamine le domaine des Chàge* 
lets , comme franc & exempt de toutes 
charges fie ,. par exprès, du dnÀt de 
Dîmes. 

En 1753 ,Je fieur de Blumeftein acquév 
ieur du fief de la Goutte , & droits en 
dépendans , fe préfenta pour recueillir k 
Sime fur le domaine desChagelecsacquis 
par le fieur Contamine; celui-ci s'y op« 
pofa , fiir le fondement , que lui , fieur 
Contamine, & le fieur de filumefteiit 
ayant acquis tous les^ deux du même pro- 
priétaire , à fa voir , du fieur de Chaifain^; 
c'écoit le droit du fieur de ChaSain- par 
rapport aux Dîmes fur le domaine des 
Chagelets qu il fallolt confulter : que le 
fient du ChalTâtn propriétaire du fief de 
la Goutte & des Dîmes tnféodées^ dues 
furie domaine des Chagelets > ayant acr 
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^uis te domaine des Chagelets, le droit 
de Dime dà fui: le. domaine des Chage* 
lets étoit éteint ySc. que le fleur du Cha£^ 
fain ayant vendu d'abord le fief delà 
Goutte au fieut de. fiiumèftein , le drpît: 
de Dîmes fur le domaine des Chagelers 
n'y ctoit point compris^ & ne pouvoir. y 
ècre.comprisitant éteint par la^confufion ^ 
& ne fubûftant plus*. 

jLe fieur de fiiumèftein répondoit que 
le droit de Dîmes qui.abpartient. au pro- 
pijiétaire du droit de Dime^ qui eft en 
même temps propriétaire duwfonds fujeti 
la Dîme , ne s'éceint point parla rencon- 
tre des deux qualités de créancier & dé- 
biteur y que. la Dîme, inféodée ne perd 
point fâ qualité de.Dîme eccléfiaftique y 
Se forme une nature de. biens à régler 
autrement que les biens, ordinaires'!. que 
lorfque le propriétaire de k Dîme in- 
féodée polTede des hétitage^ fujets à.0ette 
Dîme , le droit de Dîme eft feulement 
fufpendu & non éteint & confus , & que 
lorlqa'il aliène cet héritage , fon droit en 
fief reprend fon exercice. 

En conféquence dh ces moyens, le fieur 
de Blumeftein réuifîtpar arrêt du premier 
Septembre fyé^ô^ au rapport de M. Fer- 
rand , premier des enquêtes y en infirmaot 
la fentence des premiers Juges» 
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Oo trouve dans le recueil de MV 
Âugeard un arrêt du 31 Juillet 1701, 
quia décidé autrement y mais d'après la 
ciauTe du contrat^ voici comme-rArrècifte 
le rapporte : Par arrêt du j i Juillet 1 701, 
rendu entre le lîeur de Severac & le iieur 
de Ney rac , il fur décidé <jue le père du 
fieur de Severac ayant venda au fieur de 
Neyrac un. domaine , comme franc & aU 
lodiai , dans une paroiiTe dont il étoit dé^ 
cimateur ^ pour en jouir tout ainfi qu'il en. 
avoit joui lui-même , le fieur de Severac 
étoit mal fondé à demander la Dîme â 
l'acquéreur ; quoique les termes franc & 
allodial , n'emportaient pas exemption 
de la Dîme , mais parce que le vendeur 
n'avoit jamais payé la Dîme qu'il poffé- 
doit lui-même comme in^fëodée \ ainfi la 
Cour jugea que le fîeur de Severac étoit 
lui-même garant du trouble qu'il faifoit 
à l'acquéreur dans fon exemption de 
Dîmes» 
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CHAPITRE II I. 

Quels /ont les fruits dccimables ? 
Sommaires. 



I. JLj 



E S Dimts font de droit ou locales. 
1, td Uîme neft due que des fruits dont 

on a coutume de la payer. 
j. La Dtmc du bled eji-elle une Dîme de 

droit ? 
4. La Dîme du feigle^ de Vorge & de l'a-' 

voine efi-elle Dîme de droit 1 
^.Quià du farrafin ou bledm>ir? 
é.-j.ù d. La Dîme du vin efl-elle Dîme de 

droit? 

9. Les autres luîmes fe payent quand elles 
font foiites. 

10. Ujage de Normandie. 

11. La Dîme de certains fruits peut- elle 
être folite dans un joanton d'une pa- 
roiffe j & injôlixé dans un autre canton 
de la mênie paroijfe ? 

il. Quand une DîmeeJi'Clle réputée in-- 
folite? 

1 3 . Une Dînie efi - elle réputée infolfte 
quand on n^efi pas dans Pufage de rc' 
cueillir des fruits de cette efpece f 

34;Quid s'il n'y a pas 4'h/^^ certain 
dans la paroijfe ? 
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i«j. Quîd d'un fruit nouveau dans lapa^ 

roijjef 
t6^UuJage doit-il être aâcicn pour faire 

loir. 

17. Arrêt, 

t8* Les prés'y tts hors ^ les étangs- font* 

iîsfujcts à la Dime? 
19. Ufagesde quelques pàroi^esoi^ les bou 

font fujets à la Dinte. 
io. Dîme des bois en Normandie-.^ 
zi. Les pépinières font-elles fujettes à là 

Dîme} 
zi. Les fruits des arbres font-ils fujfts k 

la DiTfie? 
X). La pojfefjton efld^un grand poids en 

matière de Dîmes-. 
Jt4. Les agneaux font - ils fujets à^ k 

Dîme? 
X 5 . Les fruits civils y font-Us fujets ? 
16* Si un héritage ri' eff pas cultivé e^'d 

dû une indemnité au décimateur}* 
Xjk Les fruits tombés par le ventj ou qacU 

qu* autre - eaufe naturelle ^Jont hIsj ujets 

à la Dîme? 

18. Q^ïd^ des fruits coupés en verd'pour là 
nourriture des befiiaux ? 

xp. La Dîme ft per^oit^etle dans lesja^ 

dins l 
i^o^ Arrêt du ConfeiK. 
$if Le bled j Vayoinci & Forge rtcueittis 
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ians \n jardin font - ils fujets à L^ 

Dîme ? 
ji* Axrit du Parlement de Touloufe fur 

la Dune des jardins* 
}}.La Dîme fe perçoit *ette dans les 

parcs ? 
. 34. DiftinSion adoptée par piufieurs ,Ga*. 

nonifiesf 
^^^ Arrêt. 
i^.Secondarrên. 
i7 •Troifeme arrêta 
38. Quatrième arrêt. 
1% Examen de ces quatre arrêts. 

40. La terre ne doit, pas la Dîme > ce font 
Usfxuitsqui la doivent* 

41. Première conféquence de ee principes 
41. Seconde conféquence. 

43. Les décimateurs veulent percevoir la 

Dîme fur les fruits non décimables qui 

fi perf.Qlvent fur un héritage qui pro" 

duifoit auparavant des fruits, fujets à la. 

Dtme.. 

^^* Déclaration de i6^T* 

i^. Arrêt. 

4^« Si la converfon e/l faite en fraude 
du drok des. décimateurs y. la Dîme ejl" 
^lle due des fruits non fujets à. la Di* 
mel 

^l^QucLnd la converjîon' efi-eîle réputée 
faite en fraude du drm desdcâmateursi 
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48. Arrit. 

49, Autre arrêt. 

)o. Quand la comnrfitm excédé Je ders 
des héritages de laparoijfe , la totalité 
de ces héritages efi'elle fufettc k ia 
Dîme ? 

^T. Arrêt du Grattâ-ConfeiL 

j;i. Le tiers ne Je régie pas relativement 
au nombre d'arpens appartenons à un 
particulier i mais relativement à lato» 
taiité des arpens d'une paroijfe. 

55» Pourquoi la conversion excédant le 
tiers j le décimateur ne perçoit-il laDi^ 
me que fur ce qui excède le tiers f 

J4. Les bois ou prés devenus fujets- à la 

. Dîme à caufe de la converfion ^ cèdent* 

Us d*y êtrejfujets j quand au moyen des 

nouvelles converfions ils n^excedent 

plus le tiers ? 

^^ ^Un décimateur peutAt demander la 
Dîme des bois- ou des prés qui n*exé* 
dent pas le tiers des héritages de lapa* 
roijfe j fous prétexte qu* avant fi de^ 
mande ils^ avoient excédé le tiers f 

^6. Règle pour coHwoître fi la converfion 
ejl faite en fraude du droit du décima^ 
teur. 

J-j. Les maifons & jardins font-ils nom- 
bre pour régler la quantité des arpens 
d^une paroijfe } 
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^%.Les friches font-elles Twmhre^ 

j^.S'il y a j^lujieurs ddcimateurs qui 
aycnt chacun leurs cantons féparés ^ 
faut il avoir égard au nombre d*arj>ens 
de chaque canton eu particulier} 

60* Les héritages pour lefquels le déci-' 
mateur a rcfu une indemnité j font-ils 
nombre l 

61. Peut^on percevoir la Dîme deux fois 
dans une année fur ^e même terrein î 

1. \Javs ta diviiion des Dîmes, fat 
remarqué qoeles tmes éroienc dedroic, 
comme le bled ^ les autres d'u&ge ou 
locales y comme les choux y navets , oi*- 
gnons*. 

2,. L'article 17 de la coutume de Berrjr 
porte i. «Que les Dîmes y^ tant patrimo- 
» nîales qu'eccléfiaftiques , doivent feule^ 
» ment être payées des chofes defquelles 
9 elles ont accoutumé être prifes &c lé- 
sa vées , & non autrement^ 

3. Le bkd eft une Dîme de droit , qui 
doit fe payer dans tout pays : ou ne feroit 
pas recevabk i en refufex le paiement ,. 
lous prétexte que cette Dîme n auroit pas 
été payée de temps immémorial-, dans, 
une paroiflfè on dans un cerrain canton. 

4. Un arrêt du a Janvier 1750, rendu 
|tt Gcand-C^eil » «ntre le Prieur de la 
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Magdelaine de Ghâceaudun y grosr àëd* 
maceur de la paroiiTe de Choues & les h»- 
bitans de cette patoifTe , a jugé que la. 
Dîme de feigle étoic Dîme dedroit. Les 
habitans ont été condamnés à la pay^r , 
quoiqu'ils^ foutinlTenc qu'on ne femoir âcL 
ieigle dans leur paroilTe que pour faire 
des liens , qu'on le coupoit en verd ^ & 
euflènt donné une requête pour être ad- 
mis à la preuve p^x témoins de ce fair. 

La Dime de l'orge , de l'avoine eftauilî 
communément une Dîme dedroitv 

5 . Le farrafin ou^ Ued noir , quand il 
&rr à la nourriture de. l'homme , eft Di^ 
me de- droit ,. &: groffe Dîme. Bafnagc 
fat L'art, y^ de la coutume de Normais^ 
die , au titre de la Jurifdtâicnr, rapportd 
trois arrêts des 17 Novembre 1621 , 1 
Mars L6zij ^& z.91 Juillet 1638', qui ont 
adjugé lar Dînie de cette efpece de fruit 
à: des décimateurs qui n'avoient que 1 
groflfes Dîmes contre- ceux à qui apparte 
noient l'es menues Se vertes- Dîmes* 

5. Il y a quelques arrêts qui ont |u 

2ùe la E)îme du vin^ n-étoit pas Dîme 
roît , mais une Dîme locale , Se en con 
fëquence qu'elle ne devoit pas fe paye 
dans dès paroilTes où on n'étoit pas da 
Fufage de la payer. 

7. A t'égar^ de Forgea Se du vin: , voi 
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l%Tpeee <l*an arrêt du Grand *Coûfeil^ 
du 10 Février 1 747 , fur une tranfadiou 
du 2 9 Août ,1 3 3 o. Les habicans de la 
paroifle de St. Vincent en Velay fe font 
fournis de *payer au Prieur la Dîme de 
trois efpeces de grains exprimés , favoir, 
h froment ^ Torge .& i avoine ^ depuis ce 
temps , ils ji'ont point payé la Dîme de 
l!orge , ni celle du vin. En 1750 , le fieur 
Mourgues , ]or^ Prieur , leur a demandé 
la Dîme de i*orge & celle du vin; il difoit 
que ces Dîmes étoient folites de leur na^ 
ture ;les habitâns lui répondoient que c'eft 
Tufage qui rend les Dîmes iblires ou non ; 
& quà regard de ces jdeux fruits , il y 
avoir ufage reconnu , que le Dîme ne fe 
payoic point. J^'arrêr a débouté le Prieur 
de fa demande fur ces deux chefs. Pour 
Torge, iinacrèt dans Henrys^t. i.K i. 
qu. j o. 

8. J'ai agité cetj:e que(tion-ci dans une 
affaire jugée au Grand^onfeil , au rap- 
poade M. .Nourry, le 27 Mars 1750, 
entre Madame Tabbefle de Fontevrault^ 
le ûeur Petitau & autces. 

Madame TabbelTe de F ontevrault a 
droit de pexcevoir la Dîme fur un can-* 
ton appelle la Grande-Dîme de Varennes 
en Anjou : ce canton eft fîtué dans la 
vallée proche la rivière de Luire, il eft 
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en terres labourables j les proprictfaîrcs 
de ces Cantons plantçnt de la vigne da«s 
les filions de ces terres labourables ; c'eft 
un ufage alFez ordinaire dans l'Anjou. 
L'abbaye de Fonte vrault perce voit au 
commencement du feizieme fiecle la Dî- 
me de ces vignes en rangées ; mais la ri- 
vière de Loire ayant , par les déborde- 
mens rcitcrés , emponc les vignes de ce 
canton, les propriétaires avoienrceffc d'y 
planter de la vigne pendant très - long- 
temps. Les digues que le Roi a fait faire 
ayant arrêté ces débordemeiits , ont 
permis aux propriétaires de planter 
de la vigne dans les filions , fuivant 
ran4:ien ufage ; les fermiers avoient né- 
gligé de percevoir la Dîme de ces nou- 
velles vignes , Madame labbefle de* Fon- 
tevrault ayant voulu percevoir la Dîme 
en 1747 ,. les poflTefleurs de ces héritages 
la tefiiferent; cela donna lieu à unecon* 
teftation quifut portée au Grand -Confeil, 
où les poUefTeurs des héritages fbutinrent 
que la Dîme du vin étoit infolite dans la 
province d'Anjou , & finguliérement dans 
la paroide de Varennes , où les héritages 
contentieux étoient Crues, & qiie fi la 
Dîme n*étoit pas infolite , on ne devoit la 
percevoir que fur les vignes des coteaux, 
qu elle pouvoir avoir lieu fur Içs vignes 
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<iek vallée qui écoienc plantées & en 
rangées. 

Je foucenoîs pour Madame labbefle 
4e Foncevraulc qae la Dîme du vin éroic 
une Lime de droi: ; que les motifs qui 
avoient fait mettre la Dîme du bled dans 
la ckiïe des Dîmes de droit , s^appli*- 
quoienc à la Dîme du vin : que ces mo- 
tifs étoient , Tun que le bled croit deftinc 
plus particulièrement pour la fubdftance 
de l nomme , lautre , que c'étoit un des 
fruits qui fe recueilloient le plus commu- 
nément : que le vin , de même que le 
bled , étoit néceflaire pour la fubfiftance 
de l'homme ^ &c que c'étoit a*affi un des 
fruits qui fe recueilloient le plus com« 
munément. 

Je fis voir que fi la Dîme de vin n'étoit 
pas une Dîme de droit , elle devoir fe 
percevoir fur les vignes en rangées^ com- 
me fur les vignes des coteaux : que le 
droit de Dîme ne xlépendoit pas de la 
manière de planter , mais de la nature 
du fruit : que la longue poflefiîon des 
propriétaires & poffefleurs de ne pas 
payer la Dîme des vignes en rangées , ne 
pouvoir pas les difpenfer du paiement 
de cette Dîme , dès qu'il éroic certain que 
les vignes des coteaux étoient fujettes à la 
Dîme. 



Xarrèc du 17 Mars 1750 aiordoAné 
que les pofTeflèurs feroienc tenus de payée 
la Dîme des vignes en rangées. 

Un autre aurèc du Grand-Confeil , da 
8 Juillet 17349 tendu au profit de Tabbé 
de St. Florent de Saumur y avok déjà jugé 
cette queftion en condamnant les habitans 
au paiement de la Dîme des vignes en 
rangées , quoiqu'ils foutindènt être dans 
une pofMiîou immémoriale de ne la pas 
pa^rer. 

Un arrêt duParlementdu 4 Mai 1742 
avoit auQî jugé que cette Dîme étoit due, 
nonobfiant la polTeiHoa des habitans de 
ue la pas payer. 

Il ji'en £eroitpas de même di^s plants de 
vignes qui feroient élevés daits les arbres ^ 
ils ne feroient pas fujets à la Dîme s'il y 
avoit poiïèdîon de ne la pas payer« Ainâ 
jugé pour la paroille de Huimes dont la 
Dime appartient au Doyenné de Tours. 

Deux fentences de i6y6 & de i^yS 
avoient condamné plufieurs particuliers 
au paiement de la Dîme des vignes en 
rangées ; l'abbé d'Aydie, doyen de Tours, 
prétendit que la Dîme des feps de vignes 
élevés dans des arbres fruitiers étoit due 
comme celle des feps bas ^ il fôrpia fa de- 
ntande contre quatre particuliers , & 
obtin^ contre eux des fentences par défaut 

qui 
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^oi les condamnèrent au paiement do 
cette Dîme. Us incerjecterent appel de ces 
fencences au bailliage de Chinon où-ils 
footinrenc que les ieps de vignes élevés 
dans rinrérieur des arbres fruitiers fie- 
roienc pas décimables ; ils fe fondoienc 
fur ce que la Dîme des fruits élevés n e- 
toit pas due dans la paroiflè de Huimes ; 
ils prétendoient que cet ufage devoir éga- 
lement laiBe loi pour les feps de vignes 
élevés dans les arbres fruitiers. 

Les habitans intervinrent & foiKÎnrent 
également que cette Dîme étoit infblite 
dans leur paroi(^ ; ils prétendirent qu'ils 
étoient en po^Te^n depuis plus de 40 ans 
de ne la pas payer : une fentence du bail- 
liage de Chinon ordonna que Us habitans 
feroient la preuve de leur pofleifiom 

L'abbé d'Aydie interjetta appel de cette 

fentence ; il foutint que la Dîme du via 

étoit une Dîme de droit , pour laquelle. 

on ne pouvoir pas admettre la preuve de 

la polfelEon : il ajouta que les raiiins étant 

décimables dans la paroiffe , on ne devoir 

pas diftinguer fi les ieps étoient bas , ou fî 

ils étoient élevés dans les arbres y que la 

Dîme en étoit due également dans les deux 

cas ; qu'un fruit étant décimable dans une 

paroiue ,. il confervoit cette qualité tant 

que la nature du fruit n'étoit pas changée ; 
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qu^'on mime fcuic ne pouvoir pas être en 

farcie décim^ible Se non décûnable ^ pour 
antre partie , que la Dîme étant da£ fuir 
les fruits ^ elle n*étoit pas due par les feps 
Jie vignes ^ mais fur les raifins pcoduirs 
par ces (eps \ que la nature du fruic étoit 
loujours la même ^ que le fruit n'étant 
pas changé 9 il ne pouyoit j avoir aucun 
<:hangement<ians la Dîo^e due fur ce firuit. 
L'abbé d'Aydie oUervoit att$ que la 
Dîme établie par l'autorité de la. loi ne 
pouvoir pas être détruite par le fait de 
celui qui en étoit le débiteur j que œpcn" 
dant^ en admettant le Remèdes habi- 
tans de la paroifle de Hiffiies ^ ils feroient 
les maîtres d'anéantir abfblument la Dîine 
ide la vendange ; quUls élerexoieot Leurs 
plants de vignes <ians4es arbres fruitiers » 
£c priveroient ainfî le décimateur de fbn 
droit j que le décimateur ne pootroit pas 
empêcher l'élévation des feps de vignes ; 
qu'ainli les habitans , fan^ dénaturer le 
^uit y trouveroient le moyen d'abolir la 
Dîme. 

NonobftaAt ces moyens , un arrcc 
rendu en la Grand^hambre au mois de 
|uin 1 7 5 1 , fur les cot]u:lufions de NL Jolj 
de Fleur y , a confirmé la fencence du bail 
liage de Chinon, qui avoir permisaux 
bijons de faire la piTeuve 4e fear^iH 
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^. A Végztd des autres Dîmes le paie* 
«âenc dépend de l'ufage ^ 6 les décima- 
<ears fonc en poUèâïon de percevoir la 
Dîme dans une parm,(re fur une eipece 
de fruits , quelques habitans de la menue 
paroifTe ne pourroient poinr fe dirpenièr 
de 4a payer ^ quand même ils aurotent 
écé 40 ou 5 o ans fans la payer. En matière 
de Dîmes on ne confulre pas la polfellîon 
d'un particulier , mais celle de tous les 
habitans d'une paroiflfe. 

1 G. £n Normandie où les herbages qnt 
ne font pas décimables de leur nature 
forment un revenu confidérable , il s'eA: 
introduit une jurifprudence diflfôrente^ 
Bafnage , fur l'article '3 • de la coutume 
de Normandie , rapporte un arrêt du 18 
Février KÎ47, rendu entre le cure d^ 
Fréville Se les propriétaires des héritages 
fîcoés dans cette paroiire^ par lequel il a 
été ordonné que le curé de Fréville £eroic 
paf é de la Dime des terres labourées de- 
puis quarante ans , quoique ces terres euf- 
fent été converties en nature d'herbages j 
/î mieux n'aimoient les prc^riétaires laifîèr 
en labourage le tiers de toutes leurs terres. 

Bafnage remarque que ce règlement 
dépiut aux gros décimateurs ; ce qui don- 
na iieu«i différentes contestations , fur 
lerqueltes intervinrent diffêr ens arrèts^ui 

Dij 
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confirmèrent te règlement : il rapporte nH 
sarrêt du 13 Décembre 1^54, par lequel 
un iîeur Decrovay fut difpenfé de payer 
là Dîme , ayant prouvé qu'il labourok 
plus que le tiers die fes terres. Il rend auffi 
compte d'un arrè^ du 18 Février i6yz^ 
xendu entce le Chapitre de Bayeux & le 
iîeur le Prevot de Grammont, Le Chapi- 
tre de Bayeux avoit obtenu une fentence 
contre le fieur le Prevot , par laquelle il 
l'avoit fait condamner à payer la Dîme 
des herbages. Sur l'appel fe Parlement de 
•Rouen ordonna que les parties feroient 
preuve de l'ufage du pays : & Bafnage 
dit que le fieur Te Prevot de Grammonc 
ayant prouvé Tufage , la fentence fut in^ 
lirmée par larrct du 18 Février i^yx , & 
que le fieur le Prevot de Grammont fut 
déchargé du paiement de la Dîme de^ 
herbages en labourant au moins le tier^ 
de fes terres* 

L'article 118 du règlement de 1666 ^ 
dont Tarrèt 4ti Parlement de Rouen du 
16 Juillet 1749, ordonne l'exécution, 
porte j| quau regard des Dîmes des bois j 
prés^ & autres Dîmes infolites ^ elles fe 
peuvent prefcrire par quarante ans^ ^ font 
réglées par la poffejjîon fur la chojè 
pour laquelle il y a proèès y & non 
par la pojfej/îon fur le plus grand nom^ 
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ire des autres héritages, de la paroiffe^ 
Sut lô fondement de cett^ jurifprti- 
denc^ du Parlement de Normandie , le 
Grand-CcMifeil a j,ugé le xy Août 1754^ 
que M^ le Maréchal de Broglie dévoie au. 
Chapitre de Lifieux k Dîme des bois qu'il 
avoir plantés dans la paix>i(Ie de Ferriere^ 
dans un tercein qui étoit auparavant en> 
terres labourables. 

II. Il faut obferver qu'une Dîme peut 
ctrefolitô dans un canton d'une paroilFe ,. 
& infolite dans un autre canton, foit qu'il 
» y au qu'un feul décknateur dans la pa- 
roi/Te , foit qu'il y en ait plufieurs ,' cela^ 
dépend de Tufage des cantons. 

II. Pour prétendre qu'une Dîmè eft 
infolite dans un canton , ou même dan^ 
une paroifle , il ne fuffit pas de dire que- 
cette Dîme n'a pas été perçue de temps» 
immémorial dans ce canton ou dans cette 
paroifle : il faut prouver que de temps, 
immémorial on y a perçu dés fruits dont 
on prétend que la Dîme eft infolite , fans 
en payer la Dîme. En effet (l on n-avoic 
jamais perçu- cette efpece de fruits dansi 
le canton ,.on n'auroit a.ucune poflefÏÏoji à» 
oppofer au décimateur j quand même de? 
temps immémorial on auroit recueilli 
dans ce canton des fruits non fujets à. la. 
Dîme, Ce ne font pas déshéritâmes quii 

Diij 
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doivent la Dinie > ce font les fruits ^c'ieft 
iur chaque efpece de fruits en paniculier 
que s'exerce le droit des décimateurs : 
c'efl; la raifon pour laquelle une-plece de 
terre qui produira une année des fruits 
fujets à la Dîme ^ payera la Dîme cette 
année y & que le décimateuc ne pourra 
demander la Dîme une autre année fur 
la mêqie pièce de terre , & le|)ropriétaire 
ou le fermier recueillent des fruits non 
fujet^ à la Dîme. 11 faut donc pour }uger 
du droit du décimateur , confulter la 
poiTeifion reUtivement à chaque efpece 
de fruits. 

1 3.. J'ai vu juger au mois de Mai 1747 y 
i la féconde chambre des Requêtes , que 
le curé d^Iffy , pràs Paris , avoii; dfoit de 
demander la Dîme des fàngliers élevés 
dans les maifons. On oppofoit au curé que 
la Dîme étoit infolite y le curé répoiidois 
qu'à la vérité il n'étoit pas dans l'uiage de 
percevoir la Dîme des iangliets > mais que 
^e n'étoit pas un motif pour regarder cette 
Dîme comme infolite , parce qu'on n'étoit 
pas dans Tufage d'élever des fangliers 
dans les maifons : qu'on ne pouvoir ap- 
peller Dîme infolite que celle qu'on de«- 
snandoit fur des fruits qu'on avoit cou« 
cume de percevoir dans une paroifTe , Se 
ûxs lefquels le décimateur^ nésoic pa£ 
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Les babicans d une paroîfTe ne peuvent 
donc pas oppofer leur pofTeflîon de ne pas 
payer la Dime d*une efpete de fruits peu* 
dam le temps qu'ils n*ont pas recueilli 
ces fruits. Ils n'ont aucune pofieflîon ^ & 
par conféquent point d-'ufage : la régie gé- 
nérale eft que cous les fraies doivent la; 
Dîme. O» a admis cependant un« principe 
qui itïodifie cette régie générale , & en eft 
une exception j ce principe eft que fi dan^ 
une paroid^ ou dan$ un canton on eft à^tm 
Tufage de ne pas' payçr la Dîme d'une 
cfpece de fruits , cette Dîme con^meînfb^ 
lite y n'eft pas due : mats on ne peut pas 
dttequTon (bit dans Tufage de ne pas 
payer la Dîme d'tm^ efpece de fruits lorC* 
qu'on* n'a pas^ recueilli des fruits de cette 
cfpece. Dans ce cas il n'y a pas d^ufage 
ni pour te décîmateur, ni contre lui r 
mais il rferr feut pas cmiclure que l*ufage 
de la paroifle ou du canton ne décidant 
pas , il faiffe fuivre la régie générale , qtii 
▼eut que tmis les fruits ibient fujets si 1^* 
D&ne^ 

1 4. S*il n'y a pas d'ufage certain pour 
un canton , on confulte Tùfage de la pa- 
roîfle ; & fi l'ufage de la paroifTe u'èft pasi 
conftant, qh coofultç Pufage di^ paroifles 

D if 
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1 5 • S'il s'agit d'un fraie nouveau danf 
laparoifle j lequel n*y avoic jamais été fe- 
mé ni récolté , comme la queftion s'en efl:' 
préfencée à l'égard des trèfles & luzernes > 
il fauc confuker Tufage des paroifTes voi- 
fines 5 & fi ce fruit s'y dîme ,, il fera de- 
cimable dans cette paroiflTe. Ce principe 
eft établi par Van Efpen,, part. 2. tit.. j j. 
ch. z.n. 25).Ceftlajurifprudenceaâ:ueile 
uniforme. Cela a été jugé pour le trèfle 
par arrêt du 1 Janvier 176^ ,. cité dans 
laddition iDenifart , fous la date du.9 , 
en faveur du curé & autres gros décima* 
teurs de la paroitïè de Frefne-l'Eguillon ^ 
contre le fieur Rafte. 

Si ce fruit a'efl: pas connu dans les pa- 
roifTes voifines , ou fi étant connu , il-n^ 
fe dîme point , le, décimateur n'en peut 
point prétendre la Dîme.. 

Une pofleflîoa moindre de quarante 
ans ne fuffiroit point pour faire mainte- 
nir le gros décimateur dans la poffeifion 
diS dîmer un fruit dont la Dîme n'eft point 
folite ; c'eft ce qui a été jugé par un atrèt 
duGrand-Côn(eildu 4 Septembre 17^1. 
Le frère Teynier , prieur , curé du Gaule , 
demandoit à Louis - Jérôme, & Claude 
J.amé , la Dîme de la luzerne j ces deux 
particuliers foutenoient que cette Dîme 
ci;oit infolite dans la paroilfe & lieu¥ 
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«rconvoifins. Le prieur avoir donné une 
requête par laquelle il avoir articulé que 
depuis 1739^ qu il étoit curé , il avoir tou-^ 
jours perçu la Dîme de la luzerne dans* 
toute rërendue de fa paroifle j que fon pré* 
décefleur immédiat l'avoir perçue de mêsr 
me pendant dîx-fept années qu'il-avoit été 
cure ou defTervant : il demandoir à erre 
autorifé à faire la preuve de cette double 
pofleffion qui remptifToir un intervalle de 
} 9 ans : il prérendoit même qu'il lui feroir 
facile de prouver une pofleflîonde 40 ansj 
mais il ne demandoir poinr à la prouver r 
il prétendoit qu'il fuflSfoir pour rendre- 
une Dîme folite , qu'il y eût une poffelTîon 
de }o ans ; il faifoit à cet égard une dif*» 
tindioa:il convenoit que fi lèdécimateur 
vouloir. percevoir la Dîme d'un fruit que- 
les habirans cultivoient , fans en piyer lâ^ 
Dîme > il fialloit 40.annees.de poffeflîon y. 
parce qu'alors il falloir prefcrire contre 
un droit fubfiftant ^ mais il difoir que 30 
années fuffifoient quand il s'agiflbit de la' 
Dîme d'un friiir nouveau dans la paroiffe r 
le prieur oppofoit audi que Tun des deux» 
particuliers^ fes parries adverfes , lui avoit^* 
payé la Dîme de la luzerne en narure ovb 
argenr depuis qu'il en avoir recueilli. Par 
l'arrêt du 4 Septembre 1761 , le curé fup 
débouté de. fes demandes» . 

D V 
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i6. Pour qu'une I^me foie (bllce; il 
ne foffic pas que le décimaceur foie en 
pofTeâîon de la percevoir depms dix , vingt 
DU même trente ans y il Êiut qu'il y aie 40 
ans de poiTeâîon de la parc des^ décima^ 
teurs. 

17. Gék a été ain& jugé par arrct du 
^Février 1740 ». rendu encre les^habkans^ 
de faim Ghim , ea Artois , le fieur de 
GuUan y procureur & receveur-général 
de L'Ordre de Malte y & commandeur 
d'Ëbiute Avefne , 6c le fieur Cafquin , 
chapelain de la chapelle de S^ Firmin en 
J^'églife collégiale de S. Pierre à Lille. 

Les habicans de S. Gbrm avoîem été 
condamnés par une fentence du Confeil 
provincial d'Artois, du 17 Mal 1701 à 
payer aux Srs» CuUan & Cafquin la Dîme 
des colfats & crefies ûu: les terres fituées 
au terroir de Si. Ghim, avec les arrérages 
depuis le 5 i Décembre 1700. 

Le 9 Février 1 704 , arrèr interlocutoire 
par lequel la Cour y avanc faire droit fur 
Tappet des habicans de i&inc Ghim » a 
ordonné que les fieurs Cuilan & Cafquifi 
ieroient tenus de faire preuve , tant par 
HÎtres que par témoins , oardevant le pre- 
mier préfident daConleil d'Anois, que 
dans le pays d'Artois la Dîme des colfats 
& trèfles étoit folite & aiîcée , de mèflie 
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qu elle s' était perçue aa village de S. Ghim 
quarante ans avant le 3 i Décembre 1 700, 
par de la demande des âenrs Cafqnin Se 
Cullan , fauf aux habitais de S. Ghim à 
£ure preuve contraire. 

Deux obfervations à kkc fur cet 
arrêt. 

La première , que la Oour a ordonné 
çie les pardes feroient preuve refpeâive' 
deTufagfe du pays d'Artois. 

La féconde que les fieurs Ca^quiii' Se 
Cullan , gros décimateurs , ont été obli* 
gcs de prouver que la Dîme des colfats Se 
trèfles avok été perçue au village de Sw. 
Ghim quarante ans avant la demande 
quils avoienc formée. 

1 i. Les prés , les bois & lès étangs ne 
£>nipas ordinairemeat fu|ets à la Lame i 
cependant (i un décimaceur étoic en* po£-- 
kÊon depuis quarante ans de percevoir 
la Dîme fur ces fcuits y, il Êiudroit Vf 
^ï^tenir.. 

1 9. Il y a des paroifles ou ks> boi» &nt: 
fujets à la Dîme , dans.lefquek cependant 
^ piooriétaire aie droit de prendre par pré» 
ciputle bois nécefiàire doub ibn> chau£^- 
%« î il a y a que. le fùq^us quifoir fujes 
^ la Dîme. Cela s*obferve^ ainfti dans^ ia\ 
paroiffede faint Juft» ainiî qu'iLa été ju?- 
gi pat arrêt re&duie. ij Avril i66^^%af^ 
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cre le curé de S. Joft & la dame Sayaty i 
par lequel le curé de S. Jufta été main cena 
dans lapoiTeiliou & jouiflance de la Eîme 
fur les bois de la dame Savary ^ à Texcep- 
don néanmoins de ceux nécefifaires pour 
ie chauffage de la dame Savary. 

2 G. Par rapport à la Dîme des bois en 
Normandie , elle eft réglée d'après les arc. 
1 17 & Li 8 du règlement de 1666 , ainii 
qu'il fera die cL-après». 

Ârc. 1 1 7. ce On prelcrit pac quarante 
» ans les biens domaniaux des eccléfiafti- 
a» ques ).au(fi bien que ceux des laïques, à 
» la réferve des Dîmes folices defquelles 
a» on peur feulement prefcrire la qualité. 

An. 1 1 8. a Et au regard des Dîmes 
9 des bois , prés & autres Dîmesinfalices , 
s> elles fe peuvent prefcrire par quai^nte 
» ans. , & iont réglées par la po(felIion fur 
a» la chofe pour laquelle il y a procès , & 
s» non par la polfeâion fur le plus grand 
9 nombre des autres héritages de la même 
m paroiilè »» 

Quoique les bois foient mis dans l'art, 
s 1 8 au nombre des EKmesqui fe règlent 
par la poffeilîon, il faut diftinguer les bois 
de haute-futaie , & les bois taillis. La Dî- 
me des bois de haute-futaie n'eft pas due 
en Normandie y s'il n'y a titre & poueffion; 
celle des taillis eft due quand il y a poifef- 
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Eon da décimateur fur lage contentieux. 
Si la Dîme des hois de. haute - fucaie iveft 
point due en. Normandie fans titre & pot 
leffion , c eft parce que ces bois font con- 
• fidc£cs comme partie du fonds, & non 
comme, un. frnit. L'édit de Décembre 
i6o6enregiftré au Parlement de Norman- 
die.le 27 Août 160 j , ordonne queles^c- 
cljéfiaftiques de la province de Normandie 
q»i ont titres valables y^ôc font en polfef- 
fion & jouiffance des droits de Dîmes iur 
les deniers provenant des ventes de bois 
de haute-futaie., taillis,, & récépé , en 
jpui(Iènt-à l'aveHir comme ils ont fait par 
le paflTé, Cet éditnc fe. contente pas de, la 
fimple poffeffion ,. il exige auflî des titres ; 
aaflî il y a arrêt pour le comte de Briou- 
ze , contre le curé du même lien 3, qui a 
}agé que la Dîme déchois de haute-fu- 
taie n'étoit pas due j quoique la pofTeflion 
fût reconnue , parce qiie le aué u avoit 
point de titres. 

11 paroiflbit réfult^r de la dîfpofition de 
cet édit que les titres feroient également 
néceifaires pour aflulettir les taillis au 
paiement de la Dîme ; mais l'article 1 1 S 
du règlement a levé ^équivoque qu'orr 
pourroit faire naître des termes de cet 
édit ^ & a décidé que la .Dîme des bois 
taillis étoit due 9 quand il y avoit polfef- 
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haut & bas y cet ufage doit être coiifiiml 
'«^uancl il eft prouvé. 

23. Il n*y a pas de régie plus sûre pour 
|4iger du droit, des décimateurs que. de 
confulter la pofleflîon ; c'eft elle- qui dé- 
termine quels font, les fruits qui font 
iujets à la Dîme* Il faut néanmoins ob- 
ferver que la pofleflSon d un particulier 
ne décide pas ^ il faut pour: exciper de 
la pofleffioa, en matière de Dîmes , a^ 
ticuler une poIfeiCon uniforme dans. une 
paroifle , ou du moins dans 1& canton qui 
donne lieu à la conteftacion. 

24. Les agneaux font, fujecs à la Dîme 
dans quel(^ues paroilfes , dans, d'autres 
ils n'y. font pas fujets ; mais les décima- 
teurs prennent la Dîme fur la laine. Il ya 
des paroiffes dans lefquelles ni les agneaux 
ni la laine ne doivent la Dîme; quelques-- 
unes où les décimateurs dîment la laine 
Se les agneaux : la différence du droit 
vient de la différence de la poffeffîon» 

2 5 •. Les fruits civils y tels que les loyers 
de maifon , ou autres femblables y ne 
doivent pas la Dîme. 

2 6. Ce n'eft pas la terre qui doit la 
Dîme , ce font les fruits ; aihfi fi le pro- 
priétaire d'un héritage le laiffe en hicbH > 
le décimateur n'a aucune afliion contre 
lui^ foit pour le forcer à cultiver foa 
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Wrirage , £bic pour lui faire payer une 
iademnité. 

17. Il arrive quelquefois que les fruits 
tombent par la violence du vent , ou par 
queiqu'autre.caufe naturelle , ;avanc leur 
maturité; les décimateurs doivent -il& 
dans ce cas> avoir la Dîme des fruus 
torribcs ? Un arrêt du ii Août 1701 a 
jugé que cette Dîme n'étoit pas due. 
Dûperrai , qui le, rapporte , prétend que 
cette queftion doit fe décider par la pôf- 
feffion r-cependanr cet arrêt paroît avoir 
jugé la queftiôa de droit abftradion faite 
de la pofleflSon j on. peut nyême dire 
qa il a jugé que les décimateurs ne pou-* 
voient dans ce. cas articuler des faits, de 
poTeffion.. 

Le fieur Truffier de Saint - Florent ^ 
curé de Be.tancourt , avoir fait aflignet 
pludeurs de fes paroidîens au bailliage 
de Chauny , pour les faire condamner i. 
lui payer la Dîme des fruits qui étoient 
tombés, par rimpétuofîté des vents. Ces 
particuliers affignés avoient fourena ne 
pas. dévoie la. Dîme: des fruits tombés y 
& avoient même donné une. requête pac 
laquelle ils avoient articulé que de temps 
immémorial on n'a voie, pjyé au village 
de Bétancourt aucune Dînxe des fi^^its 
(onibéjSi d^s ^rbte$ . avant leux maturité 
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par vcûe naturelle , thème par vents on 
autrement , avant le jour de Saint Remy^ 
Sentence écoit intervenue le i o O^obre 
1^95^, par laquelle les habitans avoient 
été admis 2 la preuve de leurs faits y fauf 
au curé à faire la preuve contraire. 

Le curé mterjetta appel de cette fenv 
tence. 

Par l'arrêt dn yo Juin lyor , le prin- 
cipal |£ut évoqué du ccmfentement des 
parties ; & te ii Aoûtfuivant intervint 
jsLti fécond arrêt , par lequel le curé de 
Bécancourt fat débouté de fa demande. 

Cet arrêt juge que les fruits tombes 
>ar la force du vent ne doivent pas la 

Ime , & même que les raits de poffet 
£on deviennent indififéren^ pour le juge^ 
ment de cette queftiôti , puifque fans at- 
tendre révénement de Penquête qui avoir 
été ordonnée par la fentence du. bail» 
Hage de Chauny^ , & fans aucune preuve 
de poffeffion de la part des kabitans de 
Bétancourt , le curé ftit débouté de fa de^ 
mande. 

28. La Dîme des frtnts coupes en- verd 
pour la nourriture des beftiau* rfeft pas 
due, à moins qu'il n'y ait une poiïeflîon 
Bien confiance depuis quarante ans de 
payer cette eipece ae Dîme. Ce principe 
à^ê cooftrmé pas uit arrêt rendu à la 
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Grand-Cbambre ao rapport de M« Bloa>- 
Jeau. 

Piufieurs laboureurs âe la paroifTe de 
Sance-aux-Bois la vieille Ville , ayant en 
1751, 1752 & 175 j , coupé des fain- 
foins en verd y le fieur Remy, leoç curé ^ 
feul décimateur des EHmes de fain-foin ,, 
les avoir fait affîgnei^ devant le Juge dd 
Mazarin pour le paiement de cette Dîme ^ 
ils foutinrent que la Dîme du fain-foin 3^ 
coupé en verd ^ éroit infolice dans la pa* 
roine. Une première fentence ordonna 
que les habitans feroient mis en caufe*. 
Les habitans aflignés foutinrent que lai 
Dime étoit infolite , & que cette Dîme 
n'étoit pas due au moyen de deux voitures 
que chaque laboureur faifoitpour le curé.. 

Une féconde fentence du 8 Mai 1 7 5 4». 
ordonna que le curé feroic tenu de prou- 
ver qu'indépendamment des deux voi-^ 
f ures , il étoîr en poiTeflioa de percevoir 
la tMme verte du fain-foin , fauf aux ha^ 
bicans Se laboureun^ faire la preuve conr 
traire. 

Le caté a levé cette fentence y $c l'^ 
fait fignifier avec toutes les proteftations 
de droit. Les parties ont ceipeâivement 
fait leurs enquêtes, & le ^o Avril 175^^ 
fentence qui a.4ébourë le curi de ifesde^ 
spaftdest 
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Sur l'appel porté en la GranJ-Chatft* 
bre, le curé a foucenu i^.que le fain^ 
foin ccanc un fruit décimable dans la pa- 
roidè ,. la Dîni,e en étoic due de quelle 
manière qu'il fut coupé y foie en;.f6c^ 
foie en verd. 

lo. Que les deux, voitures que les ha-'' 
bitans faifoient feuls ne pou voient pas 
concerner la Dîme du fain^-foin que les 
babitans coupoient en verd. 

Parrarxctdu 8 Juillet 1761 y la feii- 
tence du Juge de Mazarin a été conâr^ 
mée y quoique les habitans n'eufTent pas 
prouvé que les deux voitures fulTent ce- 
préfentadv^s de la Dîme du £ain - foin 
qu'ils coupoient en v^rd, & encore moins 
de celle au fain-foin coupé en verd pac 
leshabicans ou propriétaires non4abou^ 
reurs. Le motif de l-arrèt a iLté que h 
Dîme des fruits y coupés en verd , ne pour- 
voit être due que dans le cas d'une pof- 
feilion dé quarante ans* , 

Pour établir 1- obligation du paiement 
de la Dîme des fruits , Se notamment des 
£ain-foins coupés en verd, Je curé oppo- 
foit un arrêt du 4^ Juillet 1616 , Tenàn 
pour les paroiffes de Roiflî., Rofny, 
Choifi-aux-Bœufs & Vanyres , qui avoir 
faic défenfes aux habitans d'enlever les 
grains , fruits & fain-foins , tant ca. Y.«(i 
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^neîec , fans avoir payé la Dîme. Il n eft 
pas furprenant que la Cour ait jugé par fon 
^rrcc du 8. Juillet 1761 , que celui de 1616 
ne pouvait pas faire loi pour laparoifTe de 
JSance-au-Bois-la'vieille ville, 

i^L^arrêtde 1616 ned quvtn arrêt 
fur requête obtenu par les atbé & reli- 
gieux de Sainte Geneviève de Pari^ , pour 
quatte paroifles dont ils étoient décima-^ 
teurs. Cet arrêt étoit fufceptible d'oppo- 
fition , & rien n'annonçoit s'il avoit eu 
fon exécution. 

a**. Le droit de percevoir la Dîme des 
fain-foins ou autres fruits dont la Dîme 
n'eft pas due de droit , devant fe régler 
par la poCeflion , les faiii - foins Cowpés 
en verd pouvoient être décimables dans 
une paroidè , & ne pas Têtre dans une 
autre. Il paroît par le vu de Tarrêt du 4 
Juillet i^2(î, que les abbé ôc religieux 
de Sainte Genev^iév^ avoient expofé qu'ils 
ne demandoient le paiement de la Dîme 
que foirant la coutume du lieu. L'arrêt 
n'a donc ordonné le paiement de la Dîmie 
du fâin-foin , coupé en verd , que parce 
■ que les abbé & religieux de Sainte Ge- 
jieviéve-du-Mont avoient -expofé que 
l4*ufage des paroifles de Roiflî , Rofny ,- 
Choifiaux-Bœufs & Vanvres , étoit de 
fayer^ette Dîme. 
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Les difpoficions des atrêcs de i^ii^ 8c 
i(î(>i peuvenc donc fe concilier; celui 
de i6x6 2i jugé que s'il y avoir une pof- 
;refIion de percevoir la Dîme dufain-foin, 
coupé en verd, les habicans ne pouvbienc 
pas enlever le ikin-foin , coupé avanr fa 
macuriré , fans avoir préalablemenr payé 
la Dîme. Celui de lyé^i ^a jugé que la 
Dîme du fain - foin , coupé en verd , 
n'étoit pas~ due quand le décimaceur ne 
j)rouvûic pas une poiTeflion de la perce- 
voir. 

Li jurifprudence du Parlement de 
Normandie cfl: que la Dîme des fain- 
foins & autres herbages que l'on fait 
manger en verd aux beftiaux , fervans à 
la culture & eiigrais des terres , ne font 

{>as décimables , même dans le cas où 
es héritages fur lefquels on les recueille 
font couverrs en herbages & pâturages , 
quoique fuivant l'article 1 1 8 du règle- 
ment de i 666 ', connu fous le nom de 
placités y les Dîmes foient réglée par la 
poiïeflion fur la choie pour laquelle il y 
a procès , & non par la poiTeâion fur le 
plus grand nombre des autres héritages 
de la même paroiflè. 

Plufieurs arrêts du Parlement de Nor- 
mandie Tavoient aicifi jugé avant le rè- 
glement de i666. Uîir du 13 Février 



1517. i^ndu contre les religîeufes du 
PieiEs-Grimont ,.4es avoic débouté d'une 
^demande enpaîemenc de la Dîme qu'elles 
^voient ibnné contre le nommé Fou- 
4juet. Bafnage qui rapporte cet arrêt, 
obfecYe ^ue Fouquet rut déclaré exempt 
<le la Dîme des herbages fervans à la 
iiourriture des beftiaux qu'il «mployoit i 
ion ménage , parce qu'il payoit la Dîme 
<Ies xhofes provenantes <le ces .mêmes 
ieftiaux. 

Un autre arrêt du 19 Avril 1^39, a 
jugé que le nommé Huet éjoit exempt 
de la Dîme qui lui é toit demandée pat 
Je curé de Corbon pour les terres que 
Huet avoit converties de terres laboura- 
bles en herbage? pour la nourriture des 
beftiaux fervans.àfon labourage^ culture 
& engrais de fes terres. L'arrêt excepta 
les herbages qui ferviroient à la nourri^ 
rure des beftiaux qu'Huet engraiileroit 
pour revendre ou qu'il loHeroit pour her- 
bagect 

Un arrêt du 9 Juin x&7ï a jugé qu« 
le curé de S. Ecienne-Lallier ne pouvoit 
pas demander la Dîme d^un herbage ^ui 
ccoit auparavant en terre labourable , & 
dont le propriétaire n'avoir fait la *con- 
verfion que pour la nourriture de fes 
beftiaux* 
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Un fîeur Leroi , prppriétàîre* d'uk 
acre &c demi de terre dans la paroifTe 
de Jlennemefnil ^ l'avoit enfemencé en 
Tefce & fain-foin, & lavait fait couper 
€n verdpour la nourriture défes beftiaux 
qu'il avoir auffi fait paître fur cette piecç. 
Levure lui en avoit demandé la©îme, 
les parties avoient <lemandé refpedîve- 
ment à faire preuve /de l'ufage de la 
paroifle. Le bailli de S. Savin ^ devant 
lequel lafFaire avoit. été portée , tendit 
le i 9 OârobTe i yjL (? , une fentence par 
laquelle , fans s'arrêter aux demandes 
xefpedives des parties ^ pour la preuve 
de Tufage , il mit les parties hors de 
Cour fur la demande à hn de paiement 
de la Dîme. Le curé interjetta appel de 
la lentence qui fut confirmée par arrêt 
du 19 Mai 1717. Les moyens du fieur 
Leroi , intimé, font rappelles dans Tarrêt ^ 
il y -eft dit que M^ Porchel , fon avo- 
cat, foutenoitque lesdécimateurs avoient 
fait différentes tentatives ppur faire ju- 
ger que la Dîme leur feroit payée de ce 
que les laboureurs coupoient ou faifoient 
pâturer en verd par leurs beftiaux , txiais 
qu'il? n avoient pu xéuffir jtrfqu'alors , 
leur prétention étant contraire aux prin- 
cipes , que les laboureurs qui n'avoient 
pas de pâturages dans leurs paroifïes , 

croient 
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«oient obligés de mettre quelque portion 
de leurs terres en fain-foin , vefce , dra- 
gée , ou en luzerne , pour avoir de quoi 
fournir à la pâture de leurs beftiaux en 
attendant la récoltQ, que cela leur pro- 
duifoit des engrais donc le décimateuc 
partagepit les fruits. 

Un arrêt du iz Février 171 1 , a jugé 
que les vefces coupées en verd pour la 
nourriture des beftiaux n'étoient pas déci- 
mableS) quoiqu'il fut. certain que le dé- 
cimateur étoic en poflfeffioa d en perce- 
voir la Dîme. 

•U» arrêt du 15 Mars. 1752, rendu 
contre le curé du Mefnil - Germain , a 
jugé conformément à ces principes. Da- 
vid le Monier , propriétaire de deux pie* 
ces de terres en labour , dépendantes de 
fes fermes , les avoir converties en Kerba- 
ges pour la nourriture des beftiaux fervans 
à rexploication de Tes héritages. Le curé 
du Mefnil- Germain dans la paroifle du- 
quel ces deux pièces étoient utuées , n a- 
voit pas exigé la Dîme du vivant de Da- 
vid; mais après fa mort il forma fa de- 
mande contre Me. SafTrey , avocat au bail^ 
liage de Lifieux , & le fieur Olivier Lefe- 
vre 3 cous deux gendres de. David ; lé (leur 
Lefevre acquiefça à cette demande ; Me, 
Saâ&ey la contefta : une fentence du bail- 

E 
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liage d'Orbéc , condamna Me, Safïrey au 
paiement de la Dîme ; il interjetta appel 
de cette fentence au Parlement de Rouen ; 
le curé foutint que la Dîme ctoit due j il 
fe fonda principalement fur rarrêt de rè- 
glement de ce Parlement da i6 Juillet 
1749 , qui avoir ordonné, conformément 
à l'article 118 des placités , que Tufagc 
obfervé fur chaque fonds feroit fuivi ; 
d'où il coacluoit que les héritages étant 
auparavant en terres labourables qui 
produifoient des fruits décimables , la Dî- 
$ne devoir être payée nonobftant la con- 
verfion en herbages : Me,. SaflFrey ^rofi- 
va que Tarrèt de 1 749 ne concernoit pas 
les amples herbages Se pâturages pour la 
nourriture des beftiaux fervans à la cul* 
rure & à l'exploitation de la ferme , & 
d'ojit le décimateur retiroit un produit & 
une indemnité foit par la Dîme des fruits 
que produifoit la terre mieux cultivée & 
plus engraiffée , foit par les Dîmes domef- 
îtiques qui fe trouvoient plus abondantes , 
Bc non les beftiaux que le propriétaire n'a- 
voir que pour les revendre ôc en faire le 
commerce , & en retirer feul le profit 
fans aucun avantage pour le décîmaceurt 
Par l'arrêt du' 1 5 Mars 175 i , le Parle- 
inent de Rouen infirma la fentence du 
bailliage d*Orbec , débouta le curé de fes 
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demandes , & déchargea Me. SafTrey des 
condamnations qui avoienc écé prononcées 
contre lui^ par cette fentence. La confé* 
qaence qui réfulte des deux arrêts de 1 7 5 1 
& 175 1 , eft que le Parlement de Rouen 
a jugé que ks parties n'étoient pas dans le 
cas du règlement de 1749 , qui n*a ftatué 
<}ue fur l'effet de la converfion des terres , 
& n'a pas donné atteinte au droit que les 
propriétaires ont de faire manger en verd 
les fain«foins , & autres herbages par les 
beftiaux fervans à l'exploitation de leurs 
héritages , fans payer aucune Dîme , pour- 
vu qu'il n'y ait pas de fraude. 

Cette queftion s'eft renouvelléfe en 
1 7 5 9 au Grand-ConfeiL 

Le fieur Affe , propriétaire du chef de 
fa femme d'une ferme appellée le Hu- 
nielet, dans la paroiife de Wattelet , pro- 
vince de Normandie , avoir converti quel- 
ques aires de terres de lahour en herba- 
ges pour la nourriture des beftiaux fer- 
vans à l'exploitation de fa ferme , & pour 
produire à fes héritages les engrais nécef- 
ûirw. Ces aires de terre convertis te- 
noient à la maliire ou bâtitnent & accihec 
de la ferme auxquels ils ayoient été réunis ; 
M, Làffitau , Evèque de Sifteron , abbé 
commendataire de Corneville, & eit cette 
qualité , décimateut de la paroiflfe de 

Eij 



Wactelet , fit affigner Hôf del , fermier 
du fieur A(k en condamnacion de la Dî" 
me de cette pièce de terre qui avoit pro- 
duit des herbages que le fermier avoir 
fait manger en verd par fes beftiaux ^ il 
pbtint le 1 4 Juin 1751 une fentence par 
défaut , conforme à fes concluHons y le 
fermier interjetta appel de cette fentence j 
le fieur ^tk &ç la dame fou epoufe inter* 
vinrent, Se priirent )e fait ^ caiife de 
leur fermier ^ il^ fputinrent que les her« 
][>ages de la terre npuvçU^iQenç cpnvertie , 
n'ayant cçé mangés en verd qup par. les 
beftiaux fervans à Ji'explpiptipn de la 
f^rme , n'étoient pas fujeps àDime* M. 
TEvêque de Sifteron oppofa le régie-»- 
ment 4^ 1 749 9 l^s i^^ur S^ dame . A(Iè 
répondirent qu'il ne falloiç pas confondre 
dans cet arrêt la difpofition générale & 
la difpoHtion particulière ; que la difpofi* 
tion gçnérale qui cpiitçiiio^ le règlement , 
décidoit feulement que l'ufage des lieux 
devoit faire la régie en matière de Dîmes > 
qu a regard d^ la difpofition particulière 
qui infirc^pit une ientençe: du bailliage 
de Bayeux , le ParljeijiieQt'de Rop^n avoiç 
feuleniient jugé que da^Sr la Bafle - î^or-» 
mandie3 où il fp faifojir beai^^^p^d'çn^ 
grais de beftiaux , le propriétaire devoit 
payçr la P^me des €erref> labourables 



t>E s Df 1^ E ^ loi 

Gouvernes en herbages pour engraîfTes' 
le»be(liaax que Ton revendoic enfuite^ 
parce que ces beftiaux fort ans du pays 
auflî-tôt qu'ils étoient engtaifles , rien ne 
pouvoit dédomnaager le décima^ur; 
mais que dans le cas ou la converfion 
des terres labourables en herbages n'avoit 
pour objet que la nourriture des beftiaux 
domeftiques , ainfi que cela fe pratiquoic 
dans la Haute-Normandie , le décima* 
teiir éroic alors dédomii;^agé > tant par la 
Dîme du croît des beftiaux y que par Teiïr 
grais des terres qui produifoient une Dîme 
plus confidérabie par Taugmentation 
des récoltesT^ fur ces motifs e(t intervenu 
le 11 Janvier 1754 , arrêt qui a infirmé 
la lentence du bailliage du Ponreau-de- 
nier,.'& déchargé le fieur AflTe & fâ 
femme des condamnations prononcées 
par cette fenrence^ 

La même jurifprudence a Ken au Par* 
lement de Toutoufè; M. de Catelan, dans 
fon recueil d'arrêxs de ce Parlement , livr 
1, chap. i'5 ; dit^ que ta Dinae du verd 
dont la.deftination & l'ufage 'eft'd*êcrô 
coupé pour le fourage 6c poor le bétail , 
eft due , en ce qui excède ta nourriture 
du bétail du propriétaire , que cela fut 
ainfi jugé par arrêt du 16 Août 1660 , 
rendu au proôc du Chapitre de Nimes«^ 

Etij 



Il ajoute qu'il a vu un partage fe foe^ 
mer fur cette matière ; que les avis des 
Juges étoient divifés fur ce que les uns 
vouloient condamner au paiement de la 
pîme de rexcédeht de ce qu'il fàtioît 
de verd pour la nourriture du feul bétail 
de labourage , & les autres pour la notir* 
riture du bétail y fans' reftriéfcion y & 
même' dans une (ignification étendue juf- 
qu'à y comprendre les chevaux de felle 

^ Se équipage ; que ce partage fut fait à la 
première Chambre des Enquêtes , au 
rapport de M. Démdelle y qu'il fut com- 
partiteur & d'avis de comprendre dans 
l'exemption de la Dîme tout le bétail , 
fuivanc la plus grande étendue de fafigni- 
iicaûpn^ que, ion avis fut adopté.^, qu'on 
voulut feulement ajouter tout dpi & 
fraude ceflant > ce qui fut accepté fans 
difficulté^ cette explication étoit fous* 
entendue dans fon avis; que Tarrct fut 
rendu le z8 Janvier 175^. 

i^. Il n'-eft pas d'ufage de percevoir la 
Dîme dans les jardins , il y a da moins 
très-peu de paroiflfes où les décimaceurs 
foient en pofleffion de la percevoir ; cette 
poireffion , quand elle eft prouvée , doit 

- ctre confirmée. L'arrêt du 30 Juin i66f j 
qui a été déjà cité au premier chapitre 
de ce Traité , maintient le curé des Ormes 
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dans la pcfTeffion & louiflatice des Dîme» 
des jardins. 

L'exemption de la Dîme ne peut avoitr 
lieu pour les jardins que lorfqu on n'y 
recueille que des fruits qu'un jardin doit 
ttacurellement produire ^ fi on y femoic 
du bled , de l'avoine , de l'orge ^ du fei- 
gle , la Dîme en feroit due. 

30. Deux arrêts du Confeil, l'un du 
10 Août i(j4i , l'autre du 18 Juillet 
1 6^6 , ont ordonné que la Dîme fe per- 
cevroit fur toutes les terres & fonds en- 
femencés & chargés dé fruits iujets à la 
Dîme , conformément à la coutume des 
lieux , & à la réferve des parcs & jardins 
deftinés pour le plaifir & la commodité 
des propriétaires , à la charge néanmoins 
que hs jaçdins ne feroient pas d'une 

trop grande étendue , ni enlemencés erf 
fraude du droit des curés. 

3 1 . Un jardin eft réputé enfemencé en 
fraude du droit des curés , ou des autres 
4€çimateurs , lorfqu'on y a femé du 
bled, de l'orge, du feigle, ou d autres 
grains qui ne fe fement pas ordinaire- 
ment dans un jardin : on ne peut pas 
dire que ces grains aient été femés feu- 
lement pour le plaifir & la commodité 
^« propriétaire, & par conféquent k 
Dîme doit en être payée, à mpins qu'il ny 

Eiv 
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en eût nne fi petite quantité qu'o» ne put 
pas penfer que le propriétaire ait eu d'aur 
tre vue que fon plaifir^ 

}i. Le principe confirmé par les arrêts 
duConfeil des. lo Août 1^4 1 & 18. Juil- 
let 1 ^4^ -, avoit déjà été établi par un 
arrêt du Parlement de Touloufe du 17 
Août i(>03 , rendu entre le fyndic du Cha- 
pitre de faint Sernin & quelques habitans 
de la paroifTe de S, Sernin. 

Cet arrêt condamne les habitans â 
payer la Diuie des choux , & autres fruics 
croilïàns dans les jardins , fis au terroir de 
Serdaene , paroifle de S. Sernin , fans 
toutefois , porte l'arrêt , comprendre les 
jardins closfervans pour le plaifir ôcpoi» 
Tufage des propriétaires. 

33. 11 paroît que les fentimens fçnt 

fort Dartagés fur la queftion de favoir 

fi la Dîme fe perçoit dans les parcs : mais 

, il faut tenir pour principe cprtain que les 

, parcs & les enclos font fujets à la- Dîme. 

. Toute terre eft chargée du paiemenr de 

,1a Dîme ^ les feigneurs n'ont aucun pri- 

^ vilége qui les affranchifle de ce paiemenr. 

La circonftance que le& parcs, font fermés 

ne doit pas changer le droit des déci- 

maceurs y il eft vrai que les jardios Se 

.les clos font exempts de Dîmes y mais 

cette exemption, n V lieu que lQi:f<|ue les 
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prcTins & les clos font pour Tufage , pour 
le plaifir & pour la commodité des pro^ 
priéraires , ou iorfqu'ils ne produifent que 
des fruits qui font Dîmes infolites. Les 
parcs auront la même exemption lorfqu'o» 
n'y recueillera que des fruits deftinés pour 
le plaifir , Tufage & la commodité des 
propriétaires , ou dont la Dîme ne fe paye: 
pas dans la paroilTe; mais dans tout autre 
cas les fruits recueillis fur des héritage» 
enfermés dans un parc doivent la Dîme^ 
}4. Quelques-uns ont penfé que pous* 
fàvoir fi un ^vc ou un enclos^ devoir la. 
Dîme , il falloir di{\ inguer fi on avoir enw- 
fermé dans le parc ou: enclos des hériragfes; 
qui produifoient auparavant des^ fruits lUi- 
jets à la Dîme y ou li ces héritages ne rap*- 
portoient que des fruits décimables avant: 
la clôture^ Dans le premier cas ils ont dé- 
cidé que la Dîme devoit fe percevoir ;:dans; 
le fécond cas , ils onr foutenu que Tes parcs; 
& les enclos n'écoient pas fujets à la Dîme- 
Les auteurs de cette diftindion fe. f^n=- 
dent fur la différence des arrêts tris pé- 
tendent que fi les arrêts ont varié, ce aeft: 
qu'en adoprant cette dillinâion* J'ai e»* 
tendu citer quatre arrêts pour confirmer: 
cetre diftinâiiotL, dans une caufe.qui aérci 
j^gée parfentence de la prepiierechambr© 
des Requêtes du Palais du zi Août!* i j^.%»^ 



10^ Principes 

)5,Le premier arrêt eft du ii Maf 
1 ^3 1 , il a été rendu entre le cure de faint 
Godard de Rouen & les RéçoUets de la 
même ville : par cet arrêt les RécûUecs 
ont été condamnés a payer au curé de S» 
Godard la Dîme des fruits qu ils recueil- 
loient dans leurs jardins. 

}6. Le fécond eft du lo Jaiiv^er 1 66-] j 
par cet arrêt les religieufes de Montmar- 
tre ont été déboutées d'une demande 
qu'elles avoient formée contre le (leur 
Legras , pour l'obliger à payer la Dîme 
des fruits qu'il recueiUoit dans fon parc* 

374 Le troisième arrêt eil du 16 Mat 
1 70 i ; il a maintenu la demoifelle Ame- 
lot dans le droit de percevoir la Dîme 
dans le parc du fieui Tavernier. 

38. Le quatrième & dernier arrêt eft 
du 1 3 Juillet 17 1 3 pi a déclaré le fieur 
Doutreleau , curé de Raray , non receva- 
ble daiis la demande qu'il avoir formée 
contre la dame de Crevecœur ,'pour la 
Dîme du parc de cette Dame, 

On prétendoit que fi par les arrêts de 
Z63 I & 1701 , on avoir confirmé les dé- 
cimateurs dans le droir de dîmer dans les 
parcs & jardins , c'éroit parce que les ter- 
res qui compofoienc les parcs & jardins 
qui failoient l'objet de la conte ftacion , 
avoienf produit des fruitsfujetsàla Dîme 



«vaut d'être enfermés , & qu'on n'avoit 
pas pu priver les décimateurs d'un droit 
qui leur étoit acquis : que dans l'efpece 
des arrêts de 1(^67 & 17 1 j il s'agilToit de 
terres qui n'avoient pas produit des fruits 
décimables avant d'être enfermés dans les> 
parcs. 

39. Je ne puis penfer qi]^ tels aient été 
les motifs qui ont déterminé les Juges quL 
ont rendu ces quatre arrêts. 

L'arrêt de 1(95 i a jugé que les Récôllets> 
de Rouen dévoient payer au curé de Si 
Godard la Dîme des fruits de leurs jardins,. 
L'auteur du Traité des Dîmes imprimé' 
en 173 I , qui rapporte cet arrêt , dit, à la 
vérité , qu'ils n'ont été condamnés à' payée 
la Dîme que parce que les terres qui com-'^ 
pofoient leurs jardins ^voient été labou*- 
rées avant d'être enfermées : mais, il'^ eft: 
plus naturel de penfer que s'ils ont été 
condamnés , c'eft parce qu'ils. y femoienr: 
des grains en fraude du droit du curé. Les^ 

Srdins ne doivent pas ordinairement la: 
îme; c'eft un principe adopté dans pref- 
que routes les paroilFes : mais on ne peuc 
feire valoir cette exemption que lôrfque; 
les fruits qu'on y recueille ne font que pour 
Pufage du propriétaire , & que les jardins; 
ne font pas enlemenccs en fraude dudroitr 
dçs décimateurs? C'eH la difpofftionudesî 

E V|; 
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deux arrêts du ConTeil & de i'arret da 
Parlement de Touloufe qui ont été rap- 
portés au commencement de ce chapitre : 
lesBéçollets étoient fans doute dans 1» 
ca& de l'exception. 

Si dans lefpece de Tarrêt: de lyai , le 
/îeur Tavernier a été condamné de payer 
la Dîme ^ ce n'eft pas parce que les ter- 
res qui formoient loai eacloi avoieat été 
formées d'un terrein qui produifoic des 
fruits décimables avant d être enfermées 
dans Tencloi ; c*eft parce que. tous les 
fruits de'La terre doivent la Dîmei^ s'il 
n'y a un,e exemption particulière , & que 
la clôture eft indifférente :. que le droit des 
décimateurs s'exerce également fur les 
fruits qui fe recueillent dans un terrein 
.fermé de murs ou de haies , que fiu ceux 
qui fe recueillenr en pleine campagne: 
que l'exception introduite poux les jardins 
n'a lieu que lorfque les jardins font pour 
l'ufage &pour la ccwiamodité des proprié- 
taires ou poifefreurs» Nous voyons en effet 
que par un arrêt du Parlement de Tou- • 
loufe du 6 Mai i ^40 , les Jardiniers de 
Nîmes ont été condamnés à payer la Dîme 
des fruits croiflans dans leurs jardina , & 
qu'on nen exrepta que ce qui croifiToit 
dans les clos fervans à la ménagerie & 
commodité àQS propriétaires* 
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Il eft vrai que l'arrêt de 1.701 a voit été 
précédé d*an premier arrêt , par ieq.uel la 
demoifelle Amelot avoir été admife à la 
preuve da fait par elle articulé , que ren- 
des du lieux Taverniec avoir été compofé 
de terres laboiurables ; que les auteurs du 
fieur Tavernier avoient toujours payé la 
Dîme de ces pièces de terre avant qu'elles 
fuffenr enfermées, dans l'enclos^ que le 
fieur Tavernier lui même & ceux auxquels 
. il avoir affermé Cou enclos avoient auflî 
payé la Dînve. Mais ce premier arrêt avoic 
fans doute été paffé de concert t d'ailleurs 
la ^moifelle Amelot offrant de prouver 
ceslaits-, il ne paroiffoit pas qu'il y eût 
grand inconvénient à l'admettre à la 
preave- 

On ne volt pas ce qiiîpeut^voîr donné 
lieu à l'arrêc du 9 Janvier 1 66 j ; il n'y a 
rieadans cet arrêt qui annonce quel écoit 
k véritable point de la difficulté : on voit 
Dien qfiQ les religieufes de Montmartre 
avoient demandé la Dîme an fieur Legra^, 
& qu'elles ont été déboutées. de cette de- 
mande par une fenteace des Requêtes du 
Palais du 1 2 Septembre i66^ y qui a été 
confirmée par cet arrêt. L'efpece de: l'ar- 
rêt ii*étant pas. certaine , on ne peut exciper 
de cet arrêt pour prouver que les parcs & 
enclos ne doivent pasia Dîme lorfque les 
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terres qui les compofenc ne produifoient 
pas des fruits décimables avaiic d^êcre eu- 
fermées dans le parc ou dans Tenclos : 
peut-être les religieufes de Montmartre 
demandoient-elles la Dîme dans àts jar- 
dins qui n étoient que pour le plaifîr , ru-* 
iage èc la commodité des propriétaires. 
L'arrêt du 3 1 Juillet 1 7 1 3 , eft un de 
ceux qu'on cite le plus fou vent pour établir 
la difldndion entre les parcs & enclos com- 
pofés de terres qui produifoient aupara* 
vant des fruits décimables , 6c c^x qu'on 
a formés de terres qui ne rapportoient 
aucunsfruics fujets à la Dime. Cependanc 
cet arrêt n'a nullement adopté cette dif-j 
tindion : la queftion du fonds n'a pas mê- 
me été jugée par l'arrêt. Si la Cour n'a 
pas condamné la dame de Crevecoeur à 
payer la Dîme , ce n'eft pas qu elle ait 
jugé que les parcs compofés de terres qui 
ne produifoient pas des fruits décimabl^ 
avant d'être enfermées dans lin parc oli 
dans un enclos ne dévoient point laDîme,j 
c'eft une fin de non-recevoir qui a décidé, 
La dame de Crevecœur ne foutenoit pas 
que les terres qui compofoient fon pard 
ne produifoient pas des fruits décimables 
avans d'être enfermées dans fon parc y elle 
oppofoit feulement au fonds que fop parc 
cenoit au château, qu'il étoit rempli d'aï' 
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t>res , & fermé de murailles de tous cotés ; 
quilyavoit plus décent ans qu'il étoit 
dans cet état , fans que jamais les curés 
de la parpilFe de Raray eufTent perçu au- 
cune Dîme dans ce parc. 

Au moyen du fonds, la dame deCreve- 
cœur joignoit une fin de non-recevoir ^ 
elle foutenoit que le curé de Raray n'étoit 
point gros décimareur dans la paroilTe de 
Raray, qu il y avoir un abbé auquel ap* 
partenoietit les grofles Dîmes de cette 
paroilTe ; que le curé n'avoit que les me- 
nues Dîmes y d'où elle conduoic qu'il n'é- 
toit pas partie capable pour demander les 
grofles Dîmes» Ceft cette fin de non-re- 
cevoir qui a détermijié ; l'arrêt déclare le 
curé non- recevable dans fa demande, à 
fin de percevoir les groifes Dîmes dans le 
parc de Raray. Si la queftion du fonds 
avoir été jugée , au lieu »He déclarer le curé 
noa-recevable dans fa demande , la Cour 
l'en aurbit débouté. 

40. J'ai établi pour principe que la Dî- 
me n'étoit pas due par la terre , mais par 
les fruits : de ce principe nailfent deux 
conféquences. 

41. La première, que fi fur une terre 
qui ne rapportoit pas des fruits fujets à la 
Dîme , on feme des grains qui y foient 
fujets , ces grains feront décimables. 
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41. La féconde, que Ci une terre qiu 
produifoic des fruits déciinabies eft mife 
en prés ou en bois y qui ne font pas:, fujecs 
à la Dime ^ le décimaceur ne pourra pas 
demander la Dîme. 

4j.Le? décimateurs ont peine a fe 
rendre à cette déciiion ^ ils foutiennen!i 
que le changement qui fe fait à lafuper- 
ficie ,. en femant des grains fujets à la 
Dîme fur une terre qui ne pcoduiCbit pas 
des fruits décimables >, leur donne droic 
de percevoir la Dîme : mais ils ne veuleiic 
pas convenir que la même régie doit avoic 
lieu contr'eux , lorfqu'ùne terre qui pro- 
duifoitdes fruits décimable^ eff mife eii 
prés ou en bois.. 

44. Ils fe fondent fur l'article 4 de la 
déclaration de 1^57. , dont voici les ter- 
mes r 

a Et parce que Tes poirefleurs , pour fe 
» décharger du paiement des Dîmes ,.in- 
» troduifent un abus qui eft- très-préjudi- 
»ciable, en changeant là? furface de la 
30 terre ^même la.convertiflTant en prairies, 
a> herbages , ou femant àes fruits qui ne 
» font flijets à Dîme ,/uivantla coutume 
» des lieux , dans les champs qui avoient 
» accoutumés d'être chargés de vignes , 
3» bleds & autres grains dont ils payoienc 
9 la Dîme , nous ordonnons > voulons , 



^ 
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9 ic nous plaîi , que ce changement qui 
3> a écé & fera fait de la fiirface de la cer* 
» re, & des fruits & revenus , ne puiflTe 
3> préjudicier aux Dîmeurs auxqiiels la 
» Dîme defdits fruits & revenus nou- 
» veaux > qui ne font point fujers à Dîme 
» fuivaiit 1 ufage des lieux , foit payé à 
j> raifon des anciens, qui fe recueilloienc 
3» auxdits héritages ». 

Cet article eft précis , & paroît devoir 
terminée toutes les conteftations qui peu- 
vent s'élever à ce fiijer: mais la déclara- 
tion de 1.^57 n a été euregiftrée dans au- 
cun tribunal y elle ne peut par conféquent 
avoir force de loi. Nous, voyons cepen- 
dant que le Parlement s*y eft conformé 
dans le jugemenrde quelques affaires. Un 
arrêt du 4 Mars 1^579 , rendu au profit 
des religieux de Saint - AUire - lès-Cler- 
mont , nous en: fournit un exemple bien 
authentique : cet. arrêt confirme une fen- 
teace rendue en USénéchaulïee de Riom, 
par laquelle pkifieurs laboureurs de la pa^- 
roilfede Saint Bonnet de Gerfâc avoient 
été condamnés de. payer aux religieux de 
S. Allire-lès-^Ul^rnionr la Dîme des foins 
recueillis dans des prés auparavant enter- 
res labourables. Le Sénéchal de Riom 
avoit eu foin de. motiver cette fentençe, 
6c d'y marquer que la çondanjjution pror 
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noncée contre les laboureurs de S. Bonnec 
de Gerfac écoic fondée tant fur les preuves 
réfulcances d'une enquête faite* par les re- 
' ligieux de S. Allire , que fur la difpoHcion 
de la déclaration de 1^57. L'arrêt en 
confirmant purement & (implemenc la 
fentence de la Sénéchaulfée de Riom y 
femble avoir adopté les motifs qui ont 
déterminé les premiers Juges» 

45* Aujourd'hui cette queftion ne fait 
plus la matière d'un doute : il eft certain ^ 
dans le point de droit , que la Dîme n'eft 

Eas due des fruits qui ne font pas décima- 
les de leur nature , quoique ces fruits fe 
recueillent fur jdes terres qui produifoient 
auparavant des fruits fujets à la Dîn^. 
Cela a été ainfî jugé par plufîeurs arrêts.. 
Arrêt de 17^4, rendu en la Grande 
Chambre y au rapport dè^^« Delpeche 
de Mérinville. La Dîme des bois e(l in- 
fblite dans la paroifTe de* Crevecœur ^ le 
fieur Grand Jean deLefpine poflëdoic dans 
cette paroifle 4 5 arpens de bois qui avoient 
été autrefois en terres labourables y le curé 
de Crevecœur demanda la Dîme de ces 
bois fur le fondement du changement de 
fuperficie \ il foutenoit que ce changement 
ne pouvoir point lui faire perdre fon droit 
de Dîme , & qu'il devoit percevoir la Dî- 
me du bois par indemnité de celle qu'il 
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auroît perçue fans le changement de fu- 
perficie. Les parties articulèrent refpedi- 
vement des hdts. Le curé foatenoit que 
les bois a voient été plantés.LefîcurGrand- 
jean de Lefpine , lans faire attention au 
droit , foutenoit au contraire que les bois 
n'avoient pas été plantés , mais qivlls 
étoient accrus ; il vouloir prouver par-là 
que le changement de fuperficie n'avoit 
point été fait en* fraude du droit de Dîme. 
Une fentehce du bai'lliage dé Crecy ad- 
mit les parties i la preuve refpeftive de 
leurs faits. Le curé de Crevecœur fît fon 
enquête , par laquelle il fut prouvé que 
les bois avoient été plantés. Le fieur 
Grandjean de Lefpine incerjetta appèl-de 
la fentence qui avoir ordonné l'enquête. 
Il foutint fut lappel cfue les faits qui 
avoient été aniculés en première inftance 
étoient inutiles, &;que le feul fait qui 
devoit décider , étoir que les 45 arpens 
de bois ne fortnoient point le tiers des 
héritages de la paroilTe ; par l'arrêt la 
fentence fut infirmée , & le curé fut dé- 
bouté de fa demande. 

Autre arrêt rendu en la Grand-Cham- 
bre le 4 Juillet 1741. 

Le fieur Jupin , curé des Chapelles- 
Breteuil en Brie , avoir voulu percevoir 
la Dîme fut une pièce de pré dépendante 
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de la ferme de Beaumarchais ; le nommé 
Viat , fermier , s'y étant oppofé , le fieur 
Jupin Tavoît fait affîgner au Châtelet. 

Viat avoir dénoncé la demande du curé 
au (leur Lainez y propriétaire de la ferme 
de Beaumarchais y & avoir demandé qu'at- 
tendu que par le baîl que le fieur Laine 
lui avoir fait de la ferme de Beaumar* 
chais , il ne 1 avoir pas chargé de payer la 
Dîme , le fieur de Beaumarchais fut con- 
damné de l'acquitter des condamnations 
qui pourroient intervenir contre lui au 
profit du curé. 

Le fieur Laine fit évoquer la caufe aux 
•Requêtes du Pakis> où le fieur Jupin 
donna une requête le j o,Mâi 1759, par 
.laquelle il demat^da aâ;e de ce qu'il mer- 
toit en fait , qn^ la pièce de pré qui fai- 
foit l'objet de la conteftation étoir aupa- 
ravant en^terres labourables ; que ce n'é- 
toir que depuis quelques années que le 
précédenr fermier de la ferme de Beau* 
marchais en avoir changé la furface , en 
'la laiffant croître *en herbes , & que lui 
fieur Jupin & fes pjédécefTeurs , curés des 
Chapelles-Breceuil, a-voient toujours ^er- 
çu laTDîme fur cette pièce. 

Ce fait ne fut contefténi parle propriè* 
taire , ni par le fermier. 

Le 19 Juin- 1739 >fentwce- intervins 
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en la première Chambre 4es Requêtes du 
Palais , par laquelle le curé fut déboucé 
de fa .demande. 

Appel de ia parc du curé , qui donna 
une requête le premier Février 1741, 
par laquelle il demanda aâ:e jde ce .qu'en 
ajoutant aux faits qu'il avoir articulés en 
première inftance , il ,articuloit & mectoic 
en fait .que la Dîme du foi» de friche 
étoit fplice dans la paroilTe des ChapeU 
les-Breteuil ^ comme dans la plupart ides 
villages circQnvidiilns ^ que lui & fespré- 
décelïëurs Tavoient loufours perçue fur 
cour^ les ter r^ de la paroillè 4es Cha«- 
pelles - Breteuii qui s'étoienit .rrx)uvées 
chargées de ces foins lorfqu'elles n étoiem: 
pas eu pâture ; qu.e la X)îme ayoit tou - 
|ours été .perçi^e {ur la pièce qui faifoic 
l'objet de h coQteO:atioa ; même depuis 
qu*on avoic çj^ d^ 1^ labo^er, &c qu'oa 
l'avoir taiflç, poi^ej: de l'herbe « ce quoa 
appellcit çQm'mai^ément d^ns le lieu^ 
foin de frkhs,^ h^ curé densiaadoic d'être 
admis à la preuve de cous ces faits : mais 
l'arroc du ^J^llet .174:^,9 fjMis avok égard 
à la d^jHandevdu; curé jià fin de preluve » 
a confirmé jfcL^feafftftcj^^à /Reqjnêtes du 

- Jl-dpit doiftCtd^meurer^ppijr confiant 
que la converOçi) 4e$. carres labourable^ 
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en prés ou en bois , prive le dédmateur 
de la Dîme pendant tout le temps que 
cette converiion fubfifte. La déclaration 
de I ^ J 7 n'eft point fuivie , n'ayant été 
enregiftrée dans aucun Tribunal. 
■ 46. U faut cependant couvenir que (1 
on ne fuit pas cette déclaration à la let« 
tre , on en a adopté le motif, qui eft d'em- 
pêcher qu'on agiffe en fraude du droit 
des curés ou des autres décimateurs. La 
Dîme doit néceflairement fe payer dans 
une paroiflfe : il ^ a des fruits qui ne doi-- 
vent pas la Dîme ; ©n mettra la totalité , 
ou la plus grande partie des^ terres d'une 
paroiUe , en grains ou autres fruits non 
décimables ; le curé , ou aiilrpe décimateur, 
fe trouvera privé entièrement de fon droit 
de Dime , ou du moins de la plus grande 
partie. Les propriétaires ou fermiers 
paroilTent ufer de leur droit , en faifant 
ces converfions préjudiciabUsau droit des 
décimateurs* Il faut confétfV'dr le droit 
des décimateurs* ^ il failt au(& maintenir 
les propriétaires & les fermiers dans leurs 
droits : comment concilier <^<les intérêts 
qui font fi o^^péfés-? Le Parlement &le 
Grand-^nfeit èrtt "pris* cÀi' i!empéra{|ient 
de juftice &: d'équitc , qui eft de n'auto^ 
rifer cette collvierfion 4u^.|\lfqu'à ûfie cer- 
taine quantité dd terres,- - 
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47. On juge que lorfque le decima- 
teur perd par cette cbnverfion plus du tiers 
<le la Dîme de fa paroifTe , il lui faut un 
dédommagement. 

48. Un arrêt du ij Avril 1714 , rendu 
à la Grand -Chambre au rapport de M. 
Dreux , ordonne avant faire droit fur une 
demande formée par le prieur de la Réo- 
le , que ce prieur fera preuve qu'il y a 
plus d'un tiers des terres auparavant fe- 
mées en grains dccimables qui y font pré- 
fentement en tabac , bled d^Efpagn^ 8c 
autres fruits non décimables, fauf aupro-' 
priétaire à faire preuve contraire. 

49. Cette queftion a été jugée d'une 
manière encore plus précife par x^n arrcc 
rendu en Tannée 1734 en la Grand- 
Chambre, au rapport de M. Delpeche de 
Mérmville , entre le curé de Crevecœur 
en Brie & le fieur Grand] ean de Lefpine , 
lieutenant au bailliage de Créci. 

Le fieur Grand jean de Lefpine étoîc 

Eropriétaire de quarante-cinq acpens de 
ois dans l'étendue de la paroifle de Cre- 
vecœur, k curé prétendit la Dîme fur 
ces bois , il convenoit que la Dîme des 
bois n'étoit pas folite dans fa paroifle j 
mais il foutenoit que les quarante -cinq 
arpens de bois poffédéspar le (îeur Grand- 
Jean de Lefpine , avoient été auparavant 



en terres labourables ; que la converfion 
qui s'écoic faire de ces terres labourables 
en y plantant des bois depuis quarante 
ans, n'avoir pas pu priver les curés de Cre- 
vecœur du droit de Dîme qu'ils avoient 
auparavant : le fieur Grand jean de LeC- 
pine convenoit que les quarante- cinq ar- 
pens avoient été autrefois en terres labou- 
rables-^ mais il moit qu'ils euflènt été 
plantés depuis quarante ans , il foutçnoit 
que le bois y étoit accru. 

Les;parties étant divifées fur ces faits , 
fentence intervint qui les admit à la 
preuve refpeélive de leurs faits* 

Le curé fit fon enquête , le fieur Gcand- 
jean de Lefpine interjetta appel de cette 
lentence , & foutint fur l'appel qu*inuti- * 
lement la fentence avoit - elle admis la 
preuve des faits articulés par le curé , qu'il 
etoit incCfférent que ces bois^uQènt été 
plantés depuis quarante ans , ou qu'ils y 
fufTent accrus, foit depuis quarante ans , 
foit long-temps avant ; que les quarante- 
cinq atpens neformoient pas le tiers des 
terres de la paroiiTe , dans 4'étendae de 
laquelle il y avoit j)lus de fîx cens arpens 
de terres labourables j par 4-arrèt la fen- 
tence fut infirmée , & le curé débouté de 
fa demande. 

Cet arrêt & celui de 17 14 ont jugé 

conformément 
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conformément ou même principe. L'ar-* 
rèc du Hem: Grandjean de Lefpine a dé- 
bouté le curé de fa demande , parce qu il 
étoit certain entre les parties qu'il n'y 
avoir pas un tiers des terres de la paroifle 
converties en bois. L'arrêt de 1714a or- 
donné une enquête afin de conftater fi la 
converfion avoit privé le décimateur du 
tiers y cet arrêt a par conféquent jugé que 
fi la converfion excédoit le tiers , la de- 
mande du décimateur étoit jufte , & «que 
fi la converfion n'esccédoit pas le tiers ^ 
cette demande étoit injufte. 

j o. Le dédommagement qui s'accorde 
au décimateur lorfque la converfion ex- 
cède le tiers , eft le droit de percevoir la 
Dîme fur ce qui excède le tiers. 

5 I • Le Grand Confeil a jugé le 3 Juin 
1750 qu'un particulier qui poUédoit trois 
cens arpens de terre dans la paroifie de 
Champigny près S. Maur , & qui avoic 
environ vingt à trente arpens de prés , ne 
devoir pas la Dîme pour une pièce .de 
prés faifant partie de ces]} o arpens , quoi-- 
qu'il eût converti cette pièce de terre la- 
bourable en pré y cette pièce avoit été 
originairement en pré ; on l'avoir mife 
dans la fuite etk terre labourable ôc après 
en pré y il étoit prouvé que la Dîme avoic 
été payée fur le pré par abonnement à 

F 
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cauf^ de la converflon de terre en pré ; 
cette circoniïance n'a pas paru ^affilante 
pour condamner le poiTeHeur. L'arrêt a 
été rendu contre M. rÂrchevêque de 
Cambray & les religieux de S. Denis , 
décimateurs de la paroitTe de Cham- 
pigny. 

La queftion a été agitée de nouveau en 
la Grand-Chambre en 1755* 

Noël Lamotte , propriétaire d'une terre 
labourable de deux arpens , (ituée dans la 
paroilTe de Maurepas , l'avoic convertie 
len'bois dont il avoir fait la coupe en 1751- 
Le fieur Griffon , curé de Maurep^, 
avoir obrenu le 5 Août 1 7 5 1 , une fen- 
tence au Châtelet , par laquelle Noël La- 
motte avoir été condamne au paiement 
de la Dîme. 

Lamorie avoir interjetré appel de la 
(enrënce, & éroir décédé laiifant une 
veuve & des enfans qui reprirenr Tinf- 
tance. 

U étoir certain entre les parties que la 
Dîme des bois étoft iniblite dans la pa** 
roiffe de Maurepas , mais le curé préten-' 
doir que les propriétaires des terres la* 
bourables qui les convertiilbient en^boîs, 
dévoient la Dîme de ces nouveaux bois à 
citre d'indemnité &: de fubrogatioifi. * Là 
veuve 6c héritiers Lamo; te foutenoienc au 
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contraire que la Dîme n'écoic pas due par 
la terre , mais par les fruits ^ que ù les 
fruits n'étoient pas décimâbles de leur na- 
ture y le droit de Dîme ne peut pas avoir 
lieu y que le feul cas où la coilverfion des 
terres aucorifoic les dëcimaceurs à de* 
mander le paiement de la Dîme d'un fruit 
dont la Dîme écoit infolite , étoit quand 
le décimateur ne confervoic pas les deux 
tiers des héritages de fa paroi0e fujets i 
Dîme : ils excipoient de Tarrèt du i ; 
Avril 17 14, rendu contre le prieur de la 
Réole , de celui de 17)4 rendu contre le 
curé de Crevecœur , de celui du 4 Juillet 
1 741 , rendu contre le curé des Chapelles^ 
BreteuiL 

La Veuve. & héritiers Lamotte conve- 
noient que le curé étoit en pofTeffion de 
percevoir la Dîme de quelques bois plan- 
tés fur des héritages qui étoient aupara- 
vant en terres labourables , mais ils pré- 
tendoient que cette poflètffion n'étoit pas 
univerfelle ^ Se que quand le curé auroit 
eu une pofTeffion confiante & uniforme 
de percevoir la Dîmè des bois nouvelle- 
ment plantés qui auroient été auparavant 
en terres labourables » cette pofleifion ne 
pourroit lui donner droit que fur les hé- • 
ritages fur lefquels il feroit dans Tufage 
de percevoir la Dîme , que l'arrêt du 4 

Fij 



Juillet 1741 avoir jugé que la poflèffiotï 
ne pouvoir pas farmer un rirre en faveur 
des décimareurs , (înon relativement aux 
liéritages fur lefquels ik avoi^nr une po£- 
ieifion de quarante années^ 

Le curé de Maurepas donna une re^ 
quête le 1 Juillet 175 5 > par laquelle H 
demanda afke de ce que les veuve & hé'- 
ritiers Lamorce avoienr reconnu dans leurs 
écritures 8c mémoire que plufieur« parti-- 
cnliers payeient la Dîme des bois plantés 
(ur des héritages qui étoient auparavant 
en terres labourables. Il demanda auifi 
afte de ce qu'il articuloit & mettoit en 
fait que lui èc fes prédéceflfèurs avoient de 
tems immémorial perçu la Dîme des bois 
fur les héritages qui étoient auparavant en 
terres labourables , & que dan$ les pa^- 
iroiifes de Jouarre , du Tremblay , Lan-* 
cour , Neufle-le-Château ^ Boisdarcy , & 
des Clayes ^ joutes contiguës à la parpifle 
de Maurepas, & autres paroi(Iës voifines, 
lès curés perc^voient la jDîme des bois fur 
jtous les héritages qui étoient auparavant 
en terres labourables , le curé de Maure- 
pas demandoit de faire preuve de tous 
ces faits. 

Pai: arrêt du ic Juillet 17559 rendu au 
rapport de M. labbé Langlois , le curé 
j4e fAzntep^ a été débouté de fa demande 
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i un de preuve de fe$ faits ^ la Veuve Se 
Us hericiers Lamotte ont été déchargés; 
de^condaninations prononcées concr^eu» 
par la fenteiice dix Châcelet. 

Un arrêt du Grand-Confeil du 3 Jui» 
i7jo,avoic jugé que M. T Archevêque 
deCambray & les religieux de faintDe* 
nis y gros décimateuts^ de la paroifle de 
Ghampigny près S* Maur , ne pouvoiene 
as demander le paiement de la Dîme 
ur onepiece de terre qui étoit auparavant 
en terre labourable , quoique cette Dîme- 
eut été payée par abonnement pendant 
plufieurs années. 

Un autre arrêt du Grand -Confeil du 
4 Décembre 1 7 S <> > rendu au profit de la 
Comteffe de Vaftan , dame de Thoïry , 
contre les Pères de l'Oratoire , a jugé que 
la Dîme n'étoit pas due à titre de fubro- 
gation & d^indemnité , nonobftant la pof- 
feffîon que les décimateurs pouvoient 
avoir dans la paroifle d exige^r le paiepient 
de cette Dîme. 

Tous ces arrêts (ont fondés fur le prin- 
cipe que la, Dîme n'eft due que pour les* 
fruits & non pour la terre , que c'eft la na- 
ture des fruits qui décide du droit dii dé- 
cimateur ; l'indemnité ou fiibrogatian ne 
peut avoir lieu que dans le cas^ de frausle, 
de la part des propriétaires oupoflTeflfeurs 

ïiij 
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des héritage» , de il n'y a pas de fraude 
Ibrfi^ue , nonobftanc la converfion , le dé* 
cimaceur conferve l'exercice dé fon droit 
de Dîme fur les deux tiers des héritages 
de la paroidè. 

5 1. Un propriétaire ne feroit pas rece- 
yable à dire , pour fe difpenfer du paie- 
ment de la Dîme 'des foins ou des bois ^ 
que la pbiitibh de terres labourables qu'il 
a convertie en bois ou en prés ne forme 
pas le tiers des héritages qu'il poflede 
dans rétendue de la paroifiè ; il fuf&t que 
cette portion jointe aux terres qui étoient 
auparavant en bois Se en prés dans la 
même paroiâe , quoiqu'appartenans à 
d^autres , faffe plus du tiers des héritages 
dé la paroiffe; on ne confidere pas ce que 
chaque particulier po^Tede dans une pa- 
roille ; mais on a égard à la totalité des 
terres de la paroifle. 

Par la même raifon , fî un particulier 
converti0bit en prés ou en bois la plus 
grande partie , ou même ta 'totalité des 
terres labourables qu'il pdflTede dans une 

Îaroiflfe , il h^ devroic pas pour cela la 
)îme. Ceete converfion ne pourroit don- 
ner lieu à la perception du droit de Dîme 
3ue dans le cas ou elle feroit perdreau 
écimateur plus du tiers de la Dîme : 
^nù 9 il le territoire d'une. paroilTe. con<* 
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tient Aeiif cents arpens^qu^il y ait ceixt zt^ 
pens en bois & en prés y un parcicalier qiu 
^oiTédera ce^t cinquante ar pens de terres 
abouraUes ^ pourra les co&vertir en prés 
£c en bois , fahs êire obligé au paiement 
de la Dîme y parce que ces cent cinquante 
arpens , qucnque £3rmant la totalité de ce 
qu'il poiTede dans l'étendue de la paroiilè , 
ne forment pas avec les cent arpens ai^a' 
ravant en bois & en prés le tiers des ter-' 
res de la paroilTe ^ le décimateur a tou« 
jours plus des deux tiers iur lesquels il 
peut exercer fon droit* 

5 j. Lorfque par la converfîon des fer- 
res labourables en près ôc bois il fe trouve 
pliis du tiers des terres de la paroifTe qui 
produit des fruits non décîmables ; la to- 
taltté de ces terres labourables converties^ 
en prés ou en bois , ou chargées de ftmm 
non décimables ùe devient pas fujette à la 
Dîme , mais feulement ce qui excède le 
tiers , parce qu'il n'y a que cet excédent 
qu'on puiflè préfumer avoir été converti 
en fraude du droit des curés : je conviens 
que plufieurs arrêts ont jugé que la tota-^ 
ncé oevoit être fu;etre au ^oit de Dîme , 
mai» e'eft en fe conformant à la difpofi- 
tion de larticle 4 de la déclaration de 
1 <^5 7 > qui ne doit pas être fuivie , n'ayant 
été enregiftrée dans aucun Tribunal. Sui- 

Fiv 
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vant la nouvelle Jurifprudence , on peut 
mertre le tiers des terres d'une paroifîe en 
bois7 foins & autres fruits non décinta^ 
blés y fi on met plus du tiers , les décima- 
teurs ne peuvent fepkindre que par rap- 
port à cet excédent. 

5 4. Les bois & prés une fois devenus 
fumets à k Dîme , comme excédant le 
tiers des terres de la paroifle , ne ceffent 
pas d'être aflujettis à ce droit , fion mec 
en terres laboturables affez de prés & de 
bois pour qu'il n'y ait plus qu'un tiers en 
bois , prés ou autres héritages chargés de 
fruits non décimables* Suppofons , par 
exeitlple , qu'une paroifle loit compofce 
de douze cens arpens , dont trois cens 
cinquante en prés , bois ou chargés d*au- 
tres fruits non décimables : je poilede dans 
cette paroiffe plufieurs arpens de terres 
labourables, dont je convertis foixanteen 
prés ou en bois; voilà quatre cens dix ar- 
pens chargés de fruits non décimables : 
ainfi j'ai excédé de dix arpens le tiers des 
douze cens arpens qui compofent la tota- 
lité de laparoiife y je dois certainement la 
Dîme de ces dix arpens. Titius qui avoic 
trente arpens de prés dans cette même pa- 
roifle avant la converfion que j'ai faite de 
mes terres labourables en prés Ôc bois , 
met fes trente arpens en terres laboura- 
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hieSy îl n^ya plus au moyen de cette nou*-- 
velle converuon , que trois cens quatre- 
vingt arpens daoïs la paroiflfe qui produl* 
fent dts fruits non oecimables ; 1^ dcci-- 
znaceur a plus des deux tiers d'héritages- 
payant la Dîme y cependant |ç a'en dois 
pas moins la Dîme de mes duc arpens qui, 
ont une fois excédé le . tier^ ; lorfqu'un^* 
fruit efl; devenu une fois décimable , il ne 
peut celfer de Têtre ; dans cette kypothefe 
le décimateur percevra, la Dîme tant fur 
mes dix arpens que fur lea^ trente arpen» 
convertis en terres labourables y. enforte 
qu il pourra arriver qu'pn particuliç^r qut 
aura converti depuis moi des terres la- 
bourables en prés & bois ne payera pas hs^ 
Dîme pendant que je la payerai y ce qu£ 
auralieu.fî depuis la converfion des.trente:^ 
arpens de prés en terres labourables y ce; 
particulier convertit vingt arpens de ter-^ 
tes labourables en prés ou bois> puifque^ 
nonobftant: cette conv-eriion , il n-y aurax 
que quatre cens arpens qui ne payeronr 
point là Dîme , & qu'ainfi les vingt- arpent 
n'ont pas été convertis eii fraude du droic 
du décimateur;. 

5 5 . Il fe fait dans une paroiïTé une com- 
ver(ion> de terres labourables en! prés oux 
bois ,. qui donneroit droite aa décimateuc: 
d& donander la Dîme fur. ce qui excède 
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le tiefrs des terres de la paroiûTe ; mais il 
garde le filenée , foit qu'il ignore foin 
droit ,foic ]^ar quelqu'aucre raifon ; depuis 
cette ^onverfion ^ il s'en fait une contraire 
de prés ôc bois en terres labourables , eti* 
forte que le curé perçoit la Dîme fur plus. 
des deux tiers des héritages de fa paroifle. 
Serait- il en droit' de demander la Dîipe 
fur ia portion des terres labourables con- 
vertie en prés ou bois ? La même queftion 
peut fe propofer quand les Dîmes appar- 
tiennent à d'autres qu'au curé. 

Je crois qu'on peut diftinguer fi la con- 
verfion des boi^ & ptés en terres laboura- 
blés a été faite par celui qui a fait la con- 
yerfion des terres lab9urables en prés &c 
bois , ou fi elle a été faite par un tiers. 

Dans le premier cas j'auirois beaucoup 
de peine à croire que le décimateur pût 
être écouté favorablement; il femble qu'on 
ne peut pas dire dans cette efpeee , que la 
converfion des terres labourables en prés 
& bois fe foit faite en fra^ide da droit du 
décimateur , puifqu on lui a rendu par 
la converfion des bois & prés en terres la- . 
bourables ce quHl avoir perdu par la pre- 
ilîiere converfion. " 

Dans le fécond cas , je penfe que le 
décimateur eft en droit de demander la 
Dîme ^ la converfion des terres laboura^ 



t>Ies en prés & bois a certainemenc- été 
£aice en fraude du droit du décimateur,. 
ainû l'excédent du tiers des héritages de 
la paroifTe eft devenu fujet à la Dîme au 
moment de la converfion ; le fait d'un 
tiers n'a pas pu l'affranchir de c/& droit* 

5 6. Pour connoître fi une converfion a 
été faite en* fraude dû droit du décima- 
teur , c'eft-à-dire, fi elle excède le tiers,, 
il faut favoir combien la totalité des.héri- 
rages dont la paroiffe eft compofée » con- 
tient d'arpens ^ & combien il y a d'héri- 
tages en bois , en prés ou chargés d'autres^ 
fruits non décimableSé 

57. On ne compte pas dans la tocalirc 
des arpens qui compoient la paroifie , les-^ 
maifons Jii les jardins deftinés pour Tufa- 
ge » le plaifir & la commodité des pro^ 
priétaires.- 

58* S'il y a des héritages en friche,, 
il faut les compter ; il faut cependant ob-^ 
ferver qu'il y a une diftin£fcion à faire re^ 
lativement x ces héritages ; en enet:,, ili 
peut y avoir deux efpeces de friches dans- 
une paroilfe , des héritages qu'on laifTe em 
friche pour quelques années , dans le def— 
fein de les cultiver dans la fuite ,^ & des^ 
héritages qui font en quelque façon em 
friche à perpétuité. Ainfî je fuis proprié* 
takt d'un lot de terre^ , je ne trouva Jf^ 
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de fermier à qui je puifTe le louer pen- 
dant une ou deux années , je laiife mon 
héritage en friche j il eft certain que ;e ne 
le laille en cet état que dans le deifein de 
le cultiver ou faire cultiver dans la fuite. 
Au contraire , fi je pofTéde une certaine 
quantité de terre que je ne faffe Jamais 
cultiver , & qui ferve chaque année au 
pâturage des beftiaux , cet héritage par (a 
deftination eft regardé comme étant en 
friche à perpétuité ; ces deux différentes 
efpeces de friches produifent différens 
effets. Les dernières entrent dans le nom- 
bre des arpens qui forme le tiers exempt 
du paiement de la Dîme , au lieu que les 
premières n'y entrent pas. 

5 9. Souvent dans une même paroifle il 
y a plufieurs décimateurs qui ont leurs 
cantons particuliers \ faut-il fuivre pour 
chacun de ces cantons la régie qu'on vient 
d'établir pour la totalité des terres d'une 
mcmff paroiflTe , lorfqu'il n'y a qu'un feul 
décimateur? Je penfe qu'oui , pourvu ce- 
pendant qu'il n'y ait pas eu des partages 
faits entre les décimateurs , dans la vue 
d'aflujèttir au paiement de la Dîme des 
héritages qui n'y auroient pas été fujets 
fans ces partages, 

60. Si dans une paroîffe ou dans un 
canton il y avoit des bois ou des prés ^u 
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eulTenc cté autrefois en terres labourables, 
& pour la converfion defquels on eût fzyé 
un dédommagement au décimateur , ces 
bois& ces prés ne pourroient faire partie 
du tiers qui peut être exempt de Dîmes y 
mais entr croient dans l'état des terres qui 
compofenc la totalité de la paroi0e , &: 
dont le tiers peut être affranchi de là 
Dîme , parce que le dédommagement 
qui fe paye au décimateur tient lieu de 
u Dîme èc la repr^nte. 

6i. Avant de finir ce chapitre , il faut 
obfeiver que fi dans une même année on 
recueilloiç d'eux fois fur la même pièce 
de terre des fruits décimables , la Dîme 
en feroit due , à moins qu'il n'y eût dans 
le pays un ufage contraire. 
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Ô H A P I T R E IV. 

A qui appartienncHt les Dîmes. 

S o M AT A I a £ s». 

i^ Jy E droit commun y. les Dîmes ap^ 
partienaenf. au curé. 

X. ^Appartienncnt^elles au curé primitif? 

3. Les grojfes Dîm^ appartiennent au 
curé y comme les menues & vertes Dî- 
mes* 

4. Sentiment de l'auteur dit Journal des 
Audiences. 

5. A qui les^^novales appartiennent aSueU 
lement. 

6. Une Dîme novale conjcrve-t-elle tou- 
jours fa qualité de novale ? 

7. Lapoffejjwn de percevoir la Dîme par 
domicile eji fans effet.. Arrêt. 

%. Des Dîmes de fuite. 

€f. Coutumes oh le droit de fuite a lieu, 

10. Sentiment de^Coquillefur ces Dîmes. 

XI. Dans quel cas le droit de fuite a-t-il 
lieu dans les coutumes qui V admettent? 

IX. Doit 'il avoir lieu dans les coutumes 

qui nen parlent pas ? 
X 5 • Ze droit de fuite a-t-il lieu j quand un 

Laboureur laboure pour un autre} 
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r^nCe droit nefe régie pas par le lieu de 

la pâture des animaux. 
I 5 . Comment s^exerce le droit de fuite , 
quand un laboureur a fait hyvemer fes 
troupeaux une partie de Vhyyer dans un 
endroit y & une autre partie du même 
hyverdàns un autre endroit? 
1 6. Sur quel pied le droit de fuite doit - il 

fe percevoir ? 
X 7. Du droit de procours'ou parcours. 
\%. A qui fe paye la Dîme des veaux y 

des agneaux & de la laine? 
1 9. Arrêt. 

io. Comment fe paye la Dîme quand il 
y aplujieurs décimât eurs dans une même 
paroijfe ? 

ï • JLj e s Dîmes appartiennent de droit 
commun au curé j le clocher fait fon ti- 
tre i fa qualitc~de curé fuffit pour lui don- 
ner le droit de percevoir les Dîmes dans 
toute rétendue de fa paroifle j'à moiift 
qu'il n'y ait un titre ou une poffeâion con« 
traire. 

X. Les curés primitifs ne peuvent per- 
cevoir la Dîme dans les paroi (Tes dont ils 
font curés primitifs, que lorfqu'ils ont un 
titre particulier ou une poflefGon de qua- 
rante ans. - 

5 • Il ne faut pas croire que les curés 
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^enc plus de droit fur les menues , ou £ir 
les groifes Dîmes ; nous n'avons aucun 
canon , aucune loi qui leur donne les me- 
nues pu les verres Dîmes, plutôt que les 
grofTes Dîmes t& c'eft improprement que 
plufieurs Canoniftesdifent que les menues 
ou les vertes Dîmes font les Dîmes fa- 
cramentelles y coure» les Dîmes , foir 
grofTes , foir menues , foir vertes font 
dues aux. curés, pour TadminiAration des 
iàcremens , & par conféquent peuvent 
être appellées facramentelles : il n^y a. 
donc pas de raifon pour donner ce nom 
aux. menues ou aux. vertes Dîmes plutôt 
qu'aux autres Dîmes. Il eft vrai qu'il dt 
plus rare de voir les curés privés dés me- 
nues ou des vçrtes Dîmes que des greffes 
Dîmes i mais c'eft.le même titre qui leur 
donne les menues y lès vertes & les grof- 
fes Dîmes*. Les menues & les vertes Dî- 
mes peuvent être revendiquées par un 
ouré , en vertu de £bn. clocher : mais n'a- 
t'il pas le même droit pour les greffes 
Dîmes ? 

Si quelques-uns ont penfc que les curés 
pouvoîent feuls jouir des menues & des 
vertes Dîmes , c^iaft pour n'avoir pas aflèz 
rait réflexion aux principes des Dîmes : 
ces principes nous annoncent qu'on ne doit 
pas faire de difUnûion entre le&nienues j 
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les vertes & les greffes Dîmes , du moins 
par rapport au droit que le curé a fur ces 
différentes efpeces de Dîmes : que s'il y 
a des curés qui jouifTent des menues Sc 
des vertes Dîmes, fans }ouir des greffes 
Dîmes y c*eft qu*il y a une poffeffion ou 
des titres particuliers qui dérogent au 
droit que le curé a en vertu de fon clo- 
cher^ & il ne feiroit pas ftftpcenant de 
voir un curé percevoir les^ greffes Dîmes 
dans l'étendue de fa paroiffe , fans y per- 
cevoir les menues ni les vertes Dîmes : un 
décimateur , autre que le curé , pourroit 
avoir un titre ou une poffeffion qui lui 
dooneroit droit fur lés menues Dîmes de 
fur les vertes Dîmes. 

4. L'auteur du Journal des Audiences 
rapporte uiî arrêt du 1 Juillet 1 66^ , par 
lequel il prétend que les menues Dîmes 
de la paroiffe de Doulatncpurt ont été ad» 
jugées au curé de cette paroiffe , non- 
obftant la poflfeffîon immémoriale des re- 
Hgieufes de Benoiftevaux. Cet arrêt a fans 
doute été rendu dans des circonftances par- 
ticulières: TArrêtifte fe contente d'obfer- 
ver que les religieufes alléguoient une 
poffeffion immémoriale & centenaire par 
taux & comptes de leur maifon j mais il 
îï'a pas eu foin de rapponer les moyeiîs 
fur iefquels le curé fe fondoît : peut-être 



le caré rapporcotc-il des preuves Je pof^ 
feifion. Dans un combat de pofTeffîon en— 
tre deux décimateucs , l'un ne prouvanc 
pas plus que l'autre 9 il faut confulcer les 
titres ^ le curé avoic un titre inconteftable 
réfultant de fa qualité de curé. 

Â regard des novale» ou Dîmes des 
terres nouvellement défrichées ou conver- 
ties pour la première fois €n fruits déci- 
snables ^ avant Tédit^e Mai ij6i ,. elles 
étoient regardées comme appartenant de 
droit commun aux curés , Ôc elles lui 
étoient adjugées ^ qu^nd nïème il n'aurait 
eu aucune part aux Dîmes»^ 

On n'exceptoit de ce droit des curés 
pour les novales > que lorfqu il y avoir 
un titri^ particulier qui les donnoit à un 
autre décimateur , ce qui pouvoir arriver 
dans deux cas. 

Le premier ^ lorfqu'un Seigneur pof- 
fédant des Dîmes inféodées , fes aveux & 
dénombremèns comprenoient auflî les no* 
vales y Se que ce feigneur avoir une pof- 
fellion conforme à fes aveux.: 

Le fécond , Iprfque le gros décima- 
teur ecc4éiiaftique , autre que le curé , rap-> 
portoit un aâîe en bonne forme , par le- 
quel les Dîmes , tant anciennes que nova^ 
les , lui font abandonnées. 

Au Grand /Confeil oa admettoit uq^ 
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troifieme exception en faveur des ordres 
de Clany , Ckeaux & Prémontré , qu'on 
y jageoic avoir le droit de jouir des no- 
vales à proportion des grofles Dîmes. 

Au Parlement , cette exception en fa- 
veur de ces ordres , h étoit point, recon- 
nue , parce que tes bulles qui leur avoient 
accordé ce droit contre les curés, n'y 
étoient point enregiftrées. On y jugeoit 
conftammont que les curés avoient droit 
aux novales à l'exclufioiv de ces ordres. 

Dans ces derniers tems & par une loi 
générale , le droit des curés pour les no* 
vales , relativement' à ces nrois ordres ^ 
avoit d'abord été confirmé pour 1 avenir 
par une délibération du i& Août 1759 
qu^il eft bon de connoître pour fintelli- 
gence de cette matière. 

f Louis , &c. les conteftations qui fe 
» font élevées au fufet.des Dîmes nova- 
» les entre plufieurs curés & les religieux: 
» des ordres de Cluny , 4® Cîteaux & de 
» Prémontré , qui prétendoient avoir droit 
» de les percevoir , à proportion du droit 
5» qu'ils ont dans les grofles Dîmes , ont 
» donné lieu à difFérens jugemens qui ont 
» produit une di ver fi té de jurîfprudencé 
» fur cette matière ; & quelques-uns de 
» nos Juges ont cru devoir fufpendre la 
»déci(lon des queftions agitées devant 
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3i eux j en ordonnant que les partieV fe 
9 retirei:oienc pardevers nous- pour expli* 
9» quer nos incencions y nou» avons cra 
a» que rien n ecoit plus conforme au défie 
» que nous avons de faire ceflfer une di- 
V verficé de jugemçns fur les mêmes qaeC^ 
3> tions , toujours contraires au bien de la 
» Juftice , que d'établir pour l'avenir une 
3» régie uniforme fur ce qui a fait l'objet 
9 de ces <:omeftations,& d'écei^idre toutes 
» celles qui fe font élevées jufqu'à pré- 
aï fenr, en laiflTantla perception des Dîmes 
3> novales à ceux qui en jouiilènt aâuelle- 
» ment, foit que la pofleffionfe trouve en 
• faveur des curés, ou qu'elle foit en fa* 
» veur des Religieux de ces ordres , Sec. 
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» Les Abbés , Prieurs & Religieux des 
a ordres de Clunjr, Cîteaux & Prénion- 
» tré , continueront à Tavenir de perce- 
s> voir la Dîme fur les fonds fur lefquels 
» ils fe trouveront en poflellîon de la per- 
so cevoir à titre de novales , au jour de 
» Tienregiflrement de la préfente décla* 
» ration. 

»II. Les curés» tant^icaires perpétuels 
» qu'autres, continueronr pareillement.de 
ai^ percevoir la Dîme fur les fonds fur le£- 
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^ quels ils fe trouveront en pofTeflion de 
a> la percevoir audit titre de novales au 
» jour de i'enregiftrement des préfentes. 

» III. A l*égarddés fonds aouveliement 
V défrichés dont la Dime (eroit en litige 
â> entre les Curés & les Abbés ^ Prieurs 
» & Religieux defdits ordres au jour de 
9 Tenregittreroent des préfenres , voulons 
D qu elle demeure définitivement à la par- 
3> tie qui s'en trouvera aâuellement en 
a> jouiilance audit jour ,au moyen de quoi 
30 tous procès à ce fujet demeureront 
3> éteints & atToupis ; ôc en ^as de difli- 
» culte fur ladite jouiffance , il y ferafta- 
9) tué y ain(i qu'il appartiendra ^ par les 
3> Juges qui en doivent connoître. 

IV. Et à regard de toutes Dîmes no- 
a> val.es qui feront à percevoir à l'avenir 
9» fur les héritages défrichés depuis le jour 
» de Tenregittrement des préfeiites , vou- 
ai lons^ qu'elles appartiennent auxdits cu- 
3» rés , tant vicaires perpétuels qu'autres ^ 
3t> à Texclufion defdits Abbés, Prieurs Se 
3» Religieux* 

3e> y. N'entendons rien innover par la 
99 préfente déclaration en ce qui concerne 
M les Dîmes novales fur les fonds de l'an- 
9 cienne dotation deidits ordres de Cî- 
» teaux & de Prémontré par eux poflfé-^ 
3> dés avant le Concile de Latran de l'an-. 
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a» née 1 1 1 5 . Voulons que les conteftatîon j 
3» formées & à former fur ce fujet foient 
3> jugées ainii qu elles auroienr pu ou dû 
3> rêcre avant ces préfences. 

Enregiftrement du 8 Janvier 17(^2 , 
at> à la charge que la poflfeflîon requife es 
ao trois premiers articles de ladite décla- 
3> ration , fera une poiTeflion publique & 
» paidble , & au moins de trois années 
» au jour de Tenr^gidrement de ladite dé- 
99 datation ; comme aufli à la charge que 
30 la difpofîtion du quatrième article de 
a> ladite déclaration aura lieu , nonobftant 
» toute potTeffion que les Abbés , Prieurs 
» & Religieux pourroient à Tavenir allé« 
- «> guer avoir acquis poftérieuremejit à 
30 i'enregiftrement de ladite déclaration ; 
39 & encore à la charge que toutes les 
3B conteftations qui naîtront fur Texécution 
9 de ladite déclaration , feront bottées de- 
V» vant les Juges ordinaires , (auf 1 appel 
3» en la Cour»; 

Mais aâuellement par Pédit de Mai 
1 7<^S , les chofes ne font plus fur ce pied 
pour le droit des curés aux novales. Cet 
édit les attribue aux gros décimateurs, 
& porte qu'à l'avenir il ne fera fait aucune 
diftinftion entre les Dîmes anciennes & 
'les Dîmes novales. La caufe qui paroît 
être celle pour laquelle le droit ôc profit 
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ddes movales a été attribué aux gros déci- 
mateurs par cet édit , ett ^augmentation 
^e zoo livres, & de 50 livres donc 1 edit 
les charge pour les portions congrues des 
curés & des vicaires. Cette difpoficion fait 
cefler beaucoup de procès fur la nature 
des Dîmes à percevoir fur une terre nou« 
vellem^t convertie en fruits décimables , 
pour favoir fi la Dime étoit de nature 
ancienne ou Dîme novale y fi le gros dé- 
cimateur avoir ou non un titre particulier 
pour les novales , &c« L'état a6luel de ce 
point eft réglé par Tarticle 14 de Wdit de 
Mai 17(^8 ^ conçu en ces termes» 

«t Voulons qu'à l'avenir il - ne foit fait 
3> aucune diftinâion entre les Dîmes an«- 
a> ciennes & les Dîmes novales, dans toute 
9 l'étendue de notre royaume, même dans 
9 les paroiffes dont les curés n'auroient 
»> pas fait l'option de la portion congrue ^ 
90 en conféquence les Dîmes dé toutes les 
» terres qui feront défrichées par la fuite » 
> lorfqu elles auront iieu fuivant notre dé- 
I» claration du i j. Août 176$*, comme 
99 audi les Dîmes des terres réunies en va- 
93 leur ou converties en fruits décimables , 
ao appacciendrûient aux gros décimatears 
j9 de la paroiffe ou du canton , foit curés f 

**'*Ceft telle concernatit vies 4éfrichcmens des 
landes Se (erres i&cultes* 
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3> foie autres , foie laïcs ou •eccléfîaftrqoe&r 
3> N'entendons néanmoins que les curés 
a» qui n'opceront point la porcion congrue 
a> foient troublés dans la joutflance des no 
a> vales ck)nt ils feront en pofTeffion lors 
9 de la publication du préfent édit , fans 
3>que les curés qui en jouiront puifTenc 
3> être aflfujettisà caufe defdices novales à 
9 d'autres & plus grandes charges que 
» celle qu'ils fupportoient auparavant». 

Cette difpoution fait cefTer celle de la 
coutume de Bretagne , les ufages d'Artois 
Se d'^fttres provinces , & ne donne plus 
lieu d'agiter toutes les queftions qui a voient 
lieu entre les décimateurs & les curés> au 
fujet dû ces novales ou Dîmes des terres 
défrichées , ou nouvellement converties en 
fruits décimables. 

6. Une Dîme novale confervoit tou- 
jours fa qualité: Quodeji novale y femper 
tfi novaU. Ce droit eft confervé par Tédic 
de 17^8 à l'égard des curés qui n'optent 
|)oinc la portion congrue , pour les Cfimes 
novales alors pofTédees par les curés. Ainû 
lorfqu'un curé n'ayant pas le droit de jouir 
des groffes Dimes , percevoiten 1768 des 
novates dans fa paroi({è , fes fucce(leurs 
conferveront à perpétuité ce même droit , 
ijuoique les terres enflent d^e devenir, des 
terres nouvellement défrichées : ,c'eft fans 

doute 
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ioûre ce qui fait que nous voyons des 
Tos décimateurs percevoir la Dîme fur 
a plus grande partie d'une paroifïe , en 
vertu de titres qui leur donnent l'univer- 
falité des groffes Dîmes de la paroifle y 
Se les curés percevoir auflî la grolFe Dîme* 
far une partie. Depuis ces titres il y a eu 
des terres nouvellement défrichées , dont 
la Dîme , comme novale j a appartenu 
aux cures; les curés fe font maintenus 
dans ce droit, fans qu'on poiffe connoî- 
tre précifémerit quelle eft l'origine de 
leur pofleflion. Eux 8c leurs fucceffèurs 
doivent être maintenus dans ce droit fur 
les mêmes terres, tant qu'ils n'opteront 
point la portion congrue. 

7. La Dîme appartient au d^cimateur 
par titre du canton j & nonobftant l'ufage 
immémorial, entre deux décimateurs que 
les Dîmes fe perçoivent entr'eux non i 
raifon du fol , mais à raifon du domicile 
des poflefTéurs, c'eft à la feule diftinftion 
du fol qu'il faut fe tenir. Cela a été jugé 
en cette efpece. La paroifle d'Efnoms a 
une. annexe nommée Courcelles. Le curé 
d'Efnoms eft décimateur d'Efnoms , 6c 
les Abbé & Religieux d'Aubejive font 
décimateurs de Courcelles, En 1758 le 
curé d'Efnoms a voulu percevoir toutes 
les Dîmes du territoir&d'Efhoms : l'Abbé 

G 
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& les Relîgieiix d'Aliberive s'y foat oppo^ 
ies. Ils ont articulé que de cems immémo- 
xial i'ufage écoic que le curé d'Ernoms 
j>e£çe¥oic feul la Dîme de tous les héri- 
tages que les habicans d'Efnoms exploi- 
tent tant fur le ânage d'Efnoms que fur 
jcelui de Courcelles., & qu'eux décima- 
teurs de Courcelles^ perce voient feuls de 
leur côté la Dimç ^e tous les héritages 
4exploités par les habitans de Çourcelles 
fur fun Se l'autre' fiuage 4 ils ont ajouté 
^ue cette réprocité obfervée*de,tous tems^ 
itormoit la manière de percevoir la Dîme 

3 ui devoir être entretenue. Le curé j fans 
énier Tufage ^ a foutenu que les dîme- 
xies refpedives étant connues , Ja feule 
TegLe à fuivte étoit la perception de la 
Dîme fur le fol de ichacune ^ ôc que ce 
droit ét^Ltit de letrence de la Dîme , étoit 
Smprefçriptible. La fentence dU Bailliage 
.île Langres qui avoir maintenu le curé 
d^ns le droit de percevoir feul la Dîme 
:fur les terres du finage d'Efnoms j^ a été 
^confirmée par arrêt du 18 Juin 17^^ fur 
Hes concluuons de M, Barentin ^ Avocat* 
général 

<S« La Dîme ne fe paye pas toujours 
au curé oti autre décimateur de la pa^ 
xoiilè dans l'étendue de laquelle elle fe 
^er<{oit^ il y a desi eàdroiç^ où un curé 
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•a autre décimateur va dîmer dans une 
autre paroiiTe ou dans un autre dîmage : 
ce droit de dîmer hors de fon territoire 
s'appelle droit de fuite y ou droit de dî- 
mer par fuite. 

Il a lieu lorfqu'un laboureur fait hyvér- 
ner dans un^ dîmage les bêtes dont il fe 
fert pour fon exploitation dans un autre 
dîmage, 

M 9. Ce droit de fuite a lieu dans la cou- 
rame de Nivernois , dans celle de Berry , 
Se dans plufieurs autres. 

Dans les pays où il a Jieu , la I^me 
fe partage par moitié entre le décimateur 
du lieu où les fruits fe perçoivent, & celui 
du lieu où les animaux fervatit à Texploi- 
cation de la ferme ont hyvcrné. 

L'article premier du chapitre 1 1 de la 
coutume de Ni\Eernois porte : 

c< An feigneur d'une Uîmerie laïque ou 
» eccléfiaftique , appartient la fuite de fes 
3» laboureurs , quand ils vont labourer 
a» hors de fa Dîmerie en lien fujet à Dî- 
3» me , ou exempt d'icelui } & à caufe de 
9 ladite fuite il prend demi-Dîme , c'eft-* 
3> à-dire , moitié de ce qu'il preildroit 
9 pour fon Dîme y û fondit laboureur 
» avoit labouré chez lui : Se l'autre moi- 
9 tié dudit Dime appartient au feigneUr 
» foncier»» 

Gij 
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L'afticle 1 du même chapitre eft conçu 
en ces termes ; 

« Ec oour avoir & obtenir ledit droit 
9 de fuite , eft requis que les bœufs ou 
» bètes , dont le labcnirage a été fait , 
3» aient éaé hyVernés Th/ver devant j>rc- 
j> cèdent la récolledion dndit Dîme en la 
» Dîmerie ^^dit feigneur dîraeur , & 
» fuffit quelefdîrs bœufs ou bêtes aient été 
3> hyvernçs en ladite Dîmerie , pofé <jue 
3> le laboureur ait fait fa demeurancêÉ 
9 hors d*icelle , en manière que celui ou 
3J lefdits bœufs ou bêtes ont été hyvernés , 
90 aura le droit de fixité , & non celui ou 
3D ledit laboureur aura demeuré ». 

L'article 1 8 du titre 1 o de la coutume 
de Berry a la même difpofitioh, 

ce Suite de Dîme a lieu ( porte cet znl^' 
9 cle ) quand avec l0s bê^es tenues & hy- 
» vernées depuis lé premier jour dp No- 
SB vembr^ ju(quVu premier jour de Mars 
9D en aucune Dîmerie^ on laboure en an-' 
.30 tre Dîmerie , auquel »cas le feigneur 
90 de la Dîmerie où lefdites bêtes font te* 
9D nues nourries Se hy ver nées comme def- 
j» fus> par droit de fuite , doit avoir la 
» moitié des Dîmes des fruits crûs en la- 
3tt dite autre Dîmerie, 8c terres* labou- 
3» rées par lefdites bêces qui pnt été nour- 
9 ries èc hyvetnées en fadite Dîmerie »» 
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Xô, doquille, fur l'article premier du 
chapitre i x de la coutume de Nivernoîs , 
dit que ce droit de fuite ne paroît pas fon- 
dé fur les :(nciei|||| décretis ,^ c(u il paroîc 
feulement participer des Dîmes réelles & 
des Dîmes perfonnelles , quoique les Dî- 
mes perfon^les n'aient pas lieu en Fran- 
ce ; qu'il y^ eu plufieuts conteftations 
pour fçâvoir à qui appartiendroit la Dî- 
me , û ce ieroit au curé du territoire où 
les fruits fe percevaient , ou au curé du 
domicile du lAouretit : que comme les 
Meds viennent tarit par le travail de 
Thomme que par %^ labeur du bœuf Se 
du cheval qui fervent au labourage j ic 
u'ordinairément . le laboureur hy verne 
es beces où il démettre , o» a penfé que 
h Dîme du profit qui provenoit du tra- 
vail de l'homme & de fes bëtes , devoir 
appartenir au curé àa domicile du lieu 
ou les bètes croient hy vernées , & la'Oîme 
du profit qui provenoit de la terre , dll- 
voit appartenir au curé de la paroifle où 
Us grams fe recueilloient : que pour con- 
cilier ces intérêts oppafôs , on avoir par- 
tagé la Dîme entre les curés des deux pa- 
roirfes ; que ce qui avoit été introduit dans 
îe principe pour les curés , avoit eu lieu 

dans la fuite entrp les autres décimateurî 

G. • «.^ 
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eccléfiaftrques^ & même pour lesDhnes 
inféodées. 

II. Ce n*eft pas le domicile du labou- 
reur qui donne le drûû de fuite à un cure 
ou à un autre décinRteur ^ il faut pour 
que ce droit de fuite ait lieu , que les bê- 
tes fervant au labourage aient été hyver- 
nées dans un autre lieu qdpdans^elui où 
les fruits fe recueillent. S^ un laboureur 
avoir fon domicile dans l'étendue d'un dî« 
mage , que les animaux fervant au labou- 
rage euUent été hyvernés dans un autre 
dîmage , & qu'ils eulTent labouré diHis 
un troifîeme dîmagei% la Dîme ne fe par- 
tageroit pas entre les trois décimateurs > 
mais 'feulement entre le ^écimaceur du 
lieu où \qs fruits au^roiênr été perçus , & 
celui du lieu où les; animaux fervant au la- 
bourage auront été, hyvernés. 

I î. Le droit de fuite ne doit pas faire 
de 4i^^ulté dans les coutumes qui x>nt 
4^s difpofitions précifes pour l'admettre : 
mais on demande s'il doit avoir lieu dans 
les coutumes qui n'en parlent pas ? 

Nous ayons des arrêts qui l'onc admis 
dans àt% coutumes qui n'en font pas men« 
tion ; il y en a qui ont jugé qu'il ne de- 
voit pas avoir lieu dans les coutumes qui 
étoient muettes à cet égard. Lorfqiié la 
qucftiôn fe préfente , u faut U décide? 
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paT la po^eflion : fi quelques arrêts onc 
maintenu des décimaceurs dans le droit 
de fëquélle ou de fuite daits des coutu- 
mes qui ne faifoienc pas mention de ce 
droit , c eft parce que ces . décimateur^ 
avoient la pofleflion ; quand il n'y a pas» 
depoileffion, il faut fuiyre le droit com-' 
mun qui donne la Dkne des fmirs de la^ 
terre au déckfciateur du lieu dû ces fruits 
fe recueillent. 

I j . Le droit de fuite n'a pas lieu torf- 
que 4e laboureur laboure pour un autre ^ 
c'eft la difpofîtiôn préçife de l'article 4 
du chapitre 1 2. de la coutume de Nivef- 
nois. 

14. 11 faut auflî^ obferver que ce n eflr 
pas le lieu de la pâture des animaux fer- 
vant au labourage qui doit décider y mais 
feulement le lieu ou ils ont été hyvernés^ 
pendant^k nuit. 

« Et font réputés lefdits bœufs ou bê- 
9 tes avoir été ny vemés en une Dimerie > 
» quand ils ont logé , & ont été levans Se 
\0 couchans durant lliyver , pofé qu'ils 
m aient pris leur pâture autre part ». Af- 
ricle } du chapitre* x 1 de la coutume d^ 
Niverhoîs, 

f 5 . Les coutumes qui ont parlé du drok 
de fuite , n'ont pas décidé ce qui devoir 
arriver daos le cas où le laboureur auroit 

G iv 
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faic hyverner fes troupeaux une partie Je 
Thyver dans un endroit , & une autre par- 
tie de rhyvcr dans un autre endroit : il 
eft vrai que cela n eft pas ordinaire , mais 
cela arriva quelquefois. Je fuppofe^ par 
exemple , qu'un laboureur ait deux corps 
de ferme , qu il ait fes chevaux dans Tune , 
& qu'au milieu de Thyver il juge plus i 
propos de4es mettre dans^jftutre ferme , le 
droit de fuite appartiendra- t'il à chacun 
des curé$ des lieux où (ont fituées ces fer- 
mes , ou feulement à l'un d'eux ? Et s'il 
n'appartient qu^à l'un , quel fera celui 
auquel il appartiendra? 

Je crois que dans ce cas le droit de 
fuite appartiendra aux deux curés des fer- 
mes où les chevaux auront été hyvernés, 
& que ce droit fe partagera entr'eux, à 
.proprortioh du tems que les animaux au- 
ront été hyvernés dans chaque paroiile. 

1 6. Sur quel pied la Dime par droit 
de fuite doit- elle fe percevoir? Sera-ce 
fur le pied qu'elle fe perçoit datis la pa- 
rôilfe où les fruits fe recueillent , ou fur 
Je pied qu'elle fe perçoit dans la paroiife 
où les animaux fervant au labourage ont 
été hyvernés ? C eft eïicore une queftion 
qui n'eft décidée par aucun article de nos 
coutumes , & fur laquelle je ne connois 
aucun préjugé. 
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L*article premier du chapitre 12 de I^ 
coutume de Nivernors décide â la vérité 
que le droit de demi-Dîme qui appar- 
tient à un décimaceur pour Ion droit 
de fuite., eflr la moitié de ce qu'il pren- 
droit jpour fa Dîme , fi fon laboureur 
avoir laboiirc chez lui y ce qui pourroit 
faire préfumer que le décimateur prend 
pour ion droit de fuite moitié de ce qu'il 
auroit eu fi: la récolte ayoit été faite dans 
foii dîmage : mais les termes qui fûivent 
ne font pas auffr clairs. L'article ajoute que 
ïautre moitié de la Dîme appartient aa 
feigneur foncier,, c'éft-à-dire, au déci- 
niateur auquel la Dfme appartient dans, 
le lieu où fe fait la récolte. 

Ces deux parties de l'article réunies*,, 
on conçoir aifément que l'intention des 
icdafteurs de la coutume n'a pas été db 
legfer fur quel pied la Dîme fe perce- 
yyoit 'y fi ce feroit à la quinzième ou fer- 
^lenie gerbe , ou à une autre quantité ?' 
S'il faudroit fè régler par Tufage de la pa- 
roiflTe où fe recueillent Tes fruits , ou,, 
au contraire , Tufàge de là paroîÏÏè où fe 
laboureur a fait hyvemer fes chevaux ou 
autres animaux fervant au labourage?' 

ais it eft certain que tb droit de fuite 
accordé au décimateur dur lieu où lé Ta- 
boureur a fait hyverner fés chevaux aa; 

G v 
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bœufs fervanc au labourage , ne change 
le droit du décimaceur du Iku où les 
fruits fe recueillent > qu'en ce qu'il le 
prive de moitié de la Dîme : il dk certain 
d'un côté que la qualité de la Dîme due 
au décimateur du lieu où les fruits fe re- 
cueillent , fe règle par Tufage des lieux 
où fe fait la récolte y maïs celui qui a le 
droit de fuite ^ n'ayant que moitié de la 
Dîme ) ne doit avoir qu'une portion égale 
à celle qui eft due à l'autre décimateur : 
ainfi nul doute que c'eft l'ufage du lieu 
où fe fait la récolte qui doit décider ; on 
peut même ajouter que la Dîme , étant 
un droit réel , doit le régler par l'ufage 
des lieux où les fruits qui la doivent fe 
recueillent. 

17. Dans les coutuities qui ont admis 
le droit de fuite, on a auffi admis le droit 
de procours ou parcours y qui eft le droit 
d'aller labourer dans une autre paroifle 
fans être fujet au droit de fuite ; c'eft un 
droit qui appartient plus aux décimateurs 
qu'aux laboureurs. 11 faut dans ces cou* 
tûmes que ce droit foit établi par des 
titres » ou d^ moins par unq poffeflipn 
capable de fuppléer aux titres. 

1 S. La Dîme des veaux , des agneaux, 
& celle de la laine , fe paye aux déci- 
mateurs des lieux où les animaux paftent 
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les nuks l'hyver , à moins qu'il ny ait un 
ufagei contraire. 

19. Un arrêt du 20 Décembre i(> 8 5 , 
rendu entre les cures d'Ogny & de Pa- 
loifeau , ordonne que la Dîme des agneaux 
due par Marie Havart & Pierre Lecom- 
te , pour Tannée 1^8 x , fera partagée 
également encre les deux cutés \ & qu'en 
cas que Marie Havart ,& pierre Lecom- 
te, ou autre laboureur, aient à l'avenir 
plu(ieurs fernies.fituées > tant dans la pa- 
roifle de Paloifeau que dans celle d'Ogny , 
les Dîmes d'agneaux feront partagées par 
moitié entre les curés de»ces deux paroi*- 
fes , fans conddérer le lieu où les fermiers > 
feront leur réfidence , ni celui où les trou- 
peaux auront Xéjourné ou pâturé. 

lOi Souvent il y a plufieurs décima- 
teurs dans une paroifle j dans ce cas , ou= 
ils ont chacun leurs cantons fériés , oa 
ils ont chacun droit fur àxSizéÊm efpe«- 
ces de Dîmes \ les uns fur les grdfTes Dî- 
ïnes y les autres fur les vertes Dîmes : on 
enfin n'ayant ni cantons féparés , ni droit 
fut différentes efpeces de Dîmes , ils ont 
des portions indivifés , comme un tier$.,, 
*n quart , ou une autre portion. ^ 

Xorfque les décimateurs ont chacun 
^^^urs cantonis féparés j il ne peut pas y 
»voit de conteftatioiij chaque déci^na* 

Gvj. 
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ceur perçoit dans fon canron la Dîme fiir 
tous les fruits déclinables qui s'y recueil- 
lent. 

Lorfque les cantons ne font pas féparés^ 
& que l'un a les groflTes Dîmes , un au- 
tre les certes Dîmes j celui qui a droit 
de percevoir les vertes Dîmes ^ percevra 
la Dîme de tous tes fruits qui font fa- 
jets à cette efpece de Dîpie j de même 
celui qui 'a les grofles Pîmes percevra 
toutes les grofles Dîmes : le gros déci- 
mateur ne feroit pas recevable dans ce 
cas 2 fe plaindre de ce qi^^on auroit femé 
des grains fujeis aux vbrtes Dîmes ; de 
même celui qui a droit de percevoir les 
vertes Dîmes , ne pourroit pas fe plain- 
dre de ce que le^ bled ou Igs autres fruits 
fu|ets à 1^ groffe Dîme occuperoient la 
plus grande partie , ou même la totalité 
de la |iKoi(re y ce n'eâ: point la terre qui 
jàoit Idllpme , ce font les fruits : les dé- 
cimateurs ne peuvent pas fe plaindre dans 
ce cas des changemens qui fe font ^ lorf- 
qu ils ne fe font que pour femer des grains 
qui font auffi fujets a la Dîme. Les arrêts 
qu on pourroit citer comme contrairç^ à 
ce principe , font intervenus dans des cir- 
conftances partic9lieres ; , ils ne peuvent 
pas par coniéquent établir une loi géné- 
rale* Si dans le cas de la conveiiîon des 
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terres labourables en bois ou en prés y la 
Dîme eft due pour ce qui* excède le tiers 
des héritages de la paroilTe y ced parce 
qu on peut penfer que la conver^on s'eft 
faite pour fe rcdimerdu droit de Dîme, 
& frauder le décimateur imais le poffef- 
feur de l'héritage ne peut pas être préfu- 
iné avoir agi en fraude quand il a femé 
.des grains fujets à )a Dîme. 

Pendant la régale le Roi a droit de jouir 
de tous les revenus de l'évcché ou arche- 
vêché vacant , & par conféquent du droit 
de Dîme qui en dépend. 







CHAPITRE V. 

Dç la quotité de la Dîme. 

So M M; A 1RES. 

f * -#. j A Dîme eft-elle la dixième partie 

des fruits ? 
a. Toutes Us Dîmes d'un même dîmagt 

fe payent^elles fur le même pied? 
j. Les Dîmes de droit dé différentes efpe^ 

ces doivent être payées à la mêmequo- 

t'ttéy 

4. Les nobles payent-ils la Dîme fur le 
même pied que les roturiers ? 

5. Exception fur la quotité. 

I . J\^ Ne confulter que le fens que le 
mot Dîme prcfente naturellement , il pa- 
roîc que la Dîme eft la dixième partie des 
fruits ; cependant elle ne fe paye pas or- 
dinairement fur ce pied : il y a clés en- 
droits où on ne la paye-que fur le pied de 
la douze , treize ou quinzième partie , ou 
fur un autre pied plus ou moins fort j il 
faut fuivre l'ufage àts lieux. 
« 2« Dans quelques cantons les grofles 
Dîmes fe. payent à utie quotité différente 
que les -vertes Dîme^i* 
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j. A regard des grofles Dîmes ou Dî- 
mes de droit y lefquelles font de difTérences 
efpeces ^ bled , îeigle , orge , la poffef- 
fion où Ton feroit de payer Tune de ces 
espèces à u;i& moindre quotité que les au- 
tres 9 ne détruiroit point le droit du dé- 
cimateur pour la prétendre à la quotité 
des autres , & notamment à celle du bled. 
Dans la paroifTe de Refurlcille , dans le 
comté de Mortain en Normandie , le far- 
razin ou bled noir fert à la nourriture des, 
hommes ; la Dîme du bled s'y payoit.à 
la onzième partie ou onzième boiÔeau : 
mais la Dîme du farrazin ne s'y payoit 
auûi de toute ancienneté qu'au quatorziè- 
me boifleau. En 1749 les Abbé & Reli- 
gieux de la Luzerne , Ordre de Prémon- 
tré , décimatetirs , voulurent obliger les 
habitans à payer la Dîme du farrazin au 
onzième boifleau , nonobftant cette pof- 
feflion de ne la payer qu'au quatorzième. 
Ils dirent que la perception de tous les 
gros fruits dans une paroifTe , devoir être 
néceffairement à une quotité uniforme. 
Les habitans fe défendoient par leur pot* 
feflion relative au farraaiin. Arrêt du 
Grand Confeil du 1 1 Mars 1 7 5 1 , qui les 
condamne à payer cette Dîme au onzie- 
ïne boiiïeau. 

Le Grand Confeil avoit déjà jugé la 
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même chofe pour les ReligieujL de Savî- 
gny , .Ordre de Cîteaux , déamareurs, 
contre les habicans de la paroifle du Til- 
leul , par arrêt du. 1 8 Janvier 17 57- Us ne 
payoîent la Dîme du farrazin ou bled noir 
qu'à la vingt-unième gerbe j rk ont ctc con- 
damnés parcet arrêt à la payer à la onzième. 

Autre efpece dans la parotiTe de Mouf- 
tier le Port- Dieu, dans le Limofin, la 
principale récolte confifte en feigle & 
avoine; La Dîme s'en paye à la dixième 
gerbei.Oiry femoit rrès-peu de froment, 
d'orge & de bled noir , Se la Dîme ne 
s'en payoit point. En r74j la paroiflTe du 
Port-Dieu a prétendu afliijettir ces der^ 
iiieres eipeces à la Dîme. Les habitans fe 
font détendus par la poflTeffion. Arrêt du 
Grand Gonfeil du xi Mars 1749, qui 
condamne les habitans à payer, la Dîme 
de tous les graine de quelque efpece que 
ce puilïè être, à raifon de dix gerbes, 
mais fany prémice ni précompte 3 du plus 
le plus , du moins le moins. 

4. 11 y a des paroiflTesoù les Nobles 
payent une Dîme moins fôrte^ que les ro- 
turiers j d'autres où les biens roturiers 
payent pjiis , & les biens nobles moins , 
lans avoir égard â la -qualité de ceux qui 
les pofledent : ces ufages font contraires au 
droit commun , & doivent être réfor més« 



Il eft certain en général que la Dime 
doit fe payer d'une manière uniforme 
dans une paroifle : cependant ce principe 
efl: fufcepcible d'exception dans certains 
cas. 

Une première exception eft quand il y 
a un titre particdiier qui fixe la quotité de 
la Dîme due par le propriétaire ou polTef- 
feur duquel elle eft demandée. 

Une féconde except;ion eftpour les dif- 
férens cantohs d'une même |>aroi(re , la 
Dîme peut fe payer à une certaine quotité 
dans un canton ^ôc à une quotité plus oa 
moins forte dans un autre canton de la 
même paroiflTe , mais pour admettre la 
différence de quotité dans les dïfférens 
cantons ,, il feuj: que. Tufage de ces can- 
tons foit général^ c'eft-à dire , que tous 
les propriétaires ou polTefleurs d!\XM. même 
canton payent la Dîme a une même quo- 
tité , ou du moins que le payement foie 
conforme pour Ta plus grande partie des 
propriétaires ou poffefïeurs. S'il n*y avoit 
pas une polfeilion uniforme dans un can- 
ton , il faudroit confulter l'ufage le plus 
général. de la paroifle , & même ft Tufage 
de la paroxlfe étoit iiicertain , il faudroit 
confïilter celui desparoifles voifines. L'ar- 
ticle 19 de l'Edit de Mehin d^ 1.580», 
en contient une difpofitîon précife , & oà 
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( eft-il dit dans cet article ) par cï-aprh 
fera çzus auciùis procès pour raifort de la 
quote défaites Dîmes , voulons iceux être 
jugés par nas Juges fuivant les coutumes 
anciennes des lieux y & oà ladite coutume 
feroit obfcure & incertaine j fera fuivie celle 
des lieux circonvoifins^ 

Il réfulce des difpofîtions de cet article 
que ce n*èft pas la poflfeflioti des particu- 
liers qui doit faire ta règle pour la quotité 
de la Dîme , que c'eft la coutume géné- 
rale des lieux ^ fi on admet la podedîon 
générale des ponefTeurs & propriétaires 
d'un cancon ^ c'eft parce que cette poflef- 
(ellioad'un corps de polfellèurs &. de pro- 
priétaires forme une coutume générale 
pour ce canton ; cette coutume étant aa- 
cienne , eft regardée comme faivorabie Se 
comme formant une loi qui détermine 
l'obligation générale de ce corps de pro* 
priétaires ou. pollefleurs. 

L'ufage d'un- particulier ne peut opé- 
ler qu'ime poflTefBon q|ii lui eft perfon- 
nelle^ & non une coutume des lieuxr, qui 
feûte peut faire la loi ; fuivant Tarticle 29 
de l'Edit de Melun \ la coutume ne doit 
s'entendre que d'un nfage général d'un 
lieu plus ou moins étendu y & d'un ufàge 
qui a lieu vis-a-vis de plufieurs perfonnes; 
<]iuand Tufage n'eft relatif qu'à une ou 



deux perfbnnes , il n'eft qu'un ufage par- 
dculier Se non un uiage général ou cou« 
tume des lieux, 

Ceft par ceue ralfon que les arrêts ont 
juge que Tufage d'un particulier de payer 
la Dîme à une quotité difierente de celld. 
qui a lieu dans la paroilTe ou dans le can- 
ton doit être réformé , que ta polTeffion 
ne peut déterminer fon dro^itou fon obli-* 
gation., qu'il, doit fe conformer à l'ufage 
général. Un arrêt du j i Décembre 1^669 ^ 
xendu au profit de Dom Chapuis , Sacrif- 
tain de l'abbaye de St, Michel en l'Her- 
me , a jugé que le Baron de Langon Se 
2.5 particuliers de la même paroiflfe de^ 
voient payer la Dîme à la quotité â la- 
quelle le général des habitans payoit^ 
quoiqu'ils euffent une pofTeflion de la 
payer à>une quotité différente de celle 
d' ufage dans nl paroifle». 

I^es Âbbé Se Religieux de St. Ram-> 
bert ont obtenu au mois de Mars 1740, 
un arrêt qui a condamné Claude & Fran« 
çois Davignon à payer la Dîme à. la quo- 
tité en ufage dans là plu» grande partie 
de la paroifle de St. Maurice 9 nonobftant 
Tufltge où ces <ieux particuliers étoient de 
payer la Dîme Tune quotité di£férente. 

Un autre arrêt du zi Mars 1749 , » 
condamné le fieur Falioux , Seigneur de 
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la Roche-Caiiloneau , au payement de la 
Dîniie , fuivaiK Tuiage de la paroifle d*Ar- 
gencon où fes héritages étoient fîtaés. Cet 
arrêt a été rendu au profit du Chapitre 
de Se. Pierre de la Ville de Troyes , & 
des ReHgieox de l'abbaye de St. Loup de 
la même ville , décimaieurs de la pa* 
roifle d^Argenton. 

Routier , dans fa pratique bénéficîale , 
chapitre 1 1 , queftioQ 6 , après avoir établi 
que la quotité de la Dîme efi; fujette à 
prefcription , dit r 

Pour faire vnloir cette prefcription de 
la quotité ^ ce nejl pas ajfe\ quelle foix 
alléguée -par un particulier ^ il faut prou- 
V^r l'ufage uniforme de toute la paroiffe y 
comme il a été jugé par différens arrêts 
rapportés par Bajnage fur l* article 5 & 
521 de notre coutume ^ au profit des Re- 
ligieux de Saint Lo , contre le fieur dé 
Pleincfevète le 10 Juin 1^57. Un autre du 
% i Juillet 1666 y pour le curé de Mojaux 
& le fieur Abbé de Bernay > dans Vefpea 
dC un particulier qui avoit payé de tout tems 
la I^ime à la on:^ieme ^ & qui fut condamne 
de la payer à la dixième y parce que tel 
était l'ufage du lieuj 6^ ^qae tous les par 
roijfîens la payaient dt la forte. Un autre 
du 1 7 Juillet 1666^ par lequel il fut jugé 
quune perfonne ayant un fief dans la for 
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royfe qulj de tcms immémorial^ .riavoit 
payé la Dîme quà La om^ieme gerbe ^ en^ 
core que tous les habitans de la paroijfe 
la payajfent à la dixième ^ ne pouvoit fe 
prévaloir, de c^tte prejcription j & il fut 
condamné de la payer à la dixième Jui^ 
yant f article ] o de L Ordonnance de Blois^ 
& i^ de PEdit de Melun y & ainji quil efi 
établi par BaJJet ^ tome i ^ Liv. i ^ tit^ 
6,j Châp. S 9pag. 6jj & par Henris ^ 
liv. I. j Ckap. j, , qujsjl^ 38. 

Il y a un arrêt de ce Parlement du* 14^ 
Juillet 1679 j contre le nommé B aïeux ^ 
qui ne prétendait payer la Dîme de fro-^ 
ment provenant de trois acres de terre ^ 
qu'à la trentième gerbe ^ & qui a été con- 
damné de la payer à J'om^ieme fuiyant 
Cufage de la paroijfe. 

Autre arrêt du 1 1 Juillet 1705 qui juge 
pareillement que pour la quote on doit fe 
régler fur P uj âge général ^ ou du moins de 
la plus grande partie de la paroijfe j & 
non fur la pojjejfion d'un particulier. 

Autre arrêt du 19 Nov. 1 Gt-j^tntrelecuré 
de Goupilliere & un habitant du lieu ^ qui ju- 
ge que la quotité doit être la même ou égale. 

11 eft vrai cjue cet auteur obferve qu'en 
Normandie on diftingue encce les Dîmes 
qui font folites par leur nature , & celles 
qui ne 1^ deviennent que par lapolTeiSon , 
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qu'on y admet la prefcripciçn de la quo- 
tité en faveur de celui qui a uiie poSèf- 
iion particulière & différente de celle qui 
a lieu vis-à-vis le général des habitansj 
mais il obferve que ce principe admis en 
Normandie, eil fondé fur larticle ii8 
du règlement de i ^66 y qui eft connu fous 
le nom de placités ; que cet article auto- 
rifant un particulier à prefcrire Texemp- 
tion des Dîmes4jui ne font pas folites de 
leur nature , l'autorife , à plus force rai- 
fon , à en prefcrire la quotité j mais ce 
règlement étant limité à la Normandie , 
n'eft pas fuivi dans les autres Parlemens , 
on ne fait pas dans le furplus du Royaume 
de diftindkion pour la prefcription de la 
quotité entre les Dîmes qui font folites 
^ par leur nature ,& celles qui ne le devien- 
c-'^'lîent que par la poffeflîon : c*êft ce qui a 
cté jugé par les arrêts des 5 1 Décembre 
166^^ Mars 1740, & 21 Mars 1749. 

La qualité du poflefleur ou propriétaire 
qui prétend payer à une quotité diffé- 
rente de celle qui eft d'ufage dans la pa- 
roifle efl indifférente y les nobles y même 
les feigneurs , doivent fe conformer à 
Tufage de la paroiffe ou du canton de la 
iituation de leurs héritages ; les héritages 
formant le domaine du feigneur y font 
également affujettis au payement de la 
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D'tme« X'arrêc du 21 Mars 1749 l'a jugé 
contre le feigneur de la Roche - Caillo- 
neau. Cela a été auffi jugé par l'arrêt du 
17 Juillet 1666 y rapporté par Routier. 

5 . Quoiqu'un particulier ne puilîè, fe 
.maintenir par la poifelfion dan$ le droit 
de payer la.Dîme à une quotité inférieure, 
néanmoins, comme on Ta dit , s'il s'agit 
-d'un canton , la poflèffion en laquelle on 
eft d'y payer la Dîme à une quotité infé- 
rieinfe à celle du furplus de la par0i0e » 
doit être maintenue. Ceft ce qui eft ob- 
fervé par Me. d'Héricourt , art. 1 1 , & 
-ce quia été jugé par arrêt du 15 Juillet 
iy6ë\ rendu entre M. l'ancien Evêquc 
de Limoges , Abbé de Tournus , & en 
cette qualité décimateur de la paroiiTe 
de Flottes , tSc le fieur Roly. " 

L'arrêt eft conçu en , ces termes : « La 
» Cour , avant faire droit , ordonne qu'E- 
» manuel Roly fera preuve par témoins 
m des faits pat lui articulés en fa requête 
» du } Juillet 17^5 ; fçavoir , que dans 
» la paroifTe de Flottes ., il y a deux can- 
» tons réparés par le graml chemin de 
» FoTges à Tournus, dans chacun def* 
» queîsla Dîme fe perçoit différemment 
» de tout tems ; fçavoir , dans celui qui 
V eftau matin dugrandchemin, de douze 
9 la treizième gerbç ^ & dans celui ^ui 
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» eft au foîi , de dix la. onzième gerbe ; 
B que la retre de ta Grange - Moreau , 
m appartenant audit Roty , eft au matin 
» 'de ce grand chemin , & que les vot- 
» Gas de ladite terre ne payent de roui 
m tems la Dîme que fur le pied de douze 
* ia treizième gerbe , lànf audit Abbé de 
a» Tournas i faire ia preuve contraire ». 
Le fîeur Roly ayant fait Ton enquête qui 
a paru coticluanre, à ézé maintenu ^ar 
arrêr de l'année fuivante, d^ns fa ponèr- 
fion de ne payer la Dîme qu'à la rteizi»- 



GHAPITRE 



DES DÎMES. ig^ 

CHAPITRE VI. 

De la manière de percevoir la Dîme. 
Sommaires». 

A Dîme^ doit - elle fe payer en 

efpeces? , ' \ ' 

1, Ordonnance de Charles JX fur les^ 

abonnemens des T)îmes» 

3,. Qi^elles {ont Içs formalités prefcrites 

pour la validité d'un abonnement ? 

4. £fe abonnement fait avec un particw. 

lier feulement .j eji^il valable / . 
^. & 6. Suite^ 

7. La Dîme doit fe payer fur le champ. 
8« Ordonnance de Blois pour le paiement 

de la Dime^ 
9. Edit de Melun. 
jo. Peut ^ on enlever partie des gerbes ^ 

avant que le tout ne f oit dîméf 
1 1. Exception de la réglé générale. 
11. Dans quelques endroits la Dîme fi 

paye dans la cour ou dans la gr^ingCm 
\^.La Dime du vin ne fe perçoit pas à 

la vigne^ 
14. Quid. Des forains ? 
ï 5 . .// faut avertir les Decimateurs avant 
la récolte* 

H 
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l6\ VOrdonndncc de Blois & PWlit ii 

Mclun Jont ils fuiyis à la l^tircf 
ly. La Dîme doit fe payer fans aucune 

déduction des frais. 
|8, Exception^ 

1 9, Autre enfçepticm. : . * . 

3.0 j X\ ^ li- Autres exceptions. 
Xj. i^x DeçUnateurs ne t/oivénf rien pour 

buvette^ ou autres chojes Jemhlabies. 
^•4p Lacompenfdtion peut^elh avoir lieu 

</2 matière de Dîmes ? .' 
% 5 . La Dîme doitfe pa^çr avant tes droits 

feigneuriaux* 
i'6f utjpojition de la coutume de Berrj. 
Xjf Difpojitiùn de la çbatume de Mantes, 
%i. Quid dans les coûtâmes qui nen 

parlent pas, 
%(). Lçs droits feigneuriaux ne fe payent 

queu égard au nombre de gerbes qui ref- 
. tent après le payement de la Dfme, 
|0. Arrti^ q^^j^g^ ^^^ l^ Dîme eji paya* 

ble avant les droits feigneuriaupc^ 
j I . Autre arrêt. 
jlL. Iroijîeme arrêt p 
j 3 ; Quatrième arrêt. 
^4f, Ci^uieme^ Arrêt, 
}^* La Dîme- inféodée fe ptrcolt aajjl 

avant le champart. 
I Ci Les gerbes dçtvcnt ctH rnlfes par tas 
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j 7. LcT Decimateurs ne peuvent entrer 
dans un champ qiien préfence des pof" 
fejfeurs. 

^%, Arrêt. 

39. Les Décimateurs ont la liberté de 
commencer par tel endroit qu'ils /bu-' 
haitent. • 

40. Dans quel tems fe payent les menues 
Dîmes ? 

41. La Dîme desfurnuméraires eft-elle due ? 

î. Li A Dîme doit fe payer en efpeces ; 
cependant s'il y avoit quelqu abonnement 
valable entre les décimateurs & les habi- 
tans d'une paroifle. , il faudroit l'exécuter. 

2. L'Ordonnance de i5<jI , confirme 
les tranfadions contenant abonnement 
pour les Dîmesi 

5. Comme les Dîmes font partie du pa- 
trimoine de l'églffe , l'abonnement ne peut 
s'en faire qu'en obfervant les formalités 
prefcrires pour l'aliénation des biens ecclc- 
iîaftiques : une longue polTeflion ne fuffi- 
roit pas pour prouver que l'abonnement 
a été fait en bonne forme*, il eft vrai 
<ju'on n'exige pas de rapporter le titre 
primordial de l'abonnement , il fuffit de 
rapporter des adles anciens qui en faflenc 
mention ^ & qui ayént*cté fui vis de pof- 
feflîon. 

H X) 
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4, Poijr la y allaité d'un àboî^nemeinil 
faut qu'il fpit fait ayëc tous les habitaps , 
ou du moins avec tous les propriétaires 
d*un canton ; s'il n'étoit fait qu avec un 
parçic^liçr il ^roit nul. Quand il y a un 
abonnenvçnç yalable il çii fapt fuivre les 
conventions. 

j . La polTeflîon de payer une Cicrtainç 
fomme d argenç iS^çe , pour & au lieu de 
]a Dîme , même de tems immémorial ^ 
" eft infufBiante pour faire préfumer en juf- 
ticç un abonnement valable i & nonôbf- 
tant telle ppfTellion immémoriale 9 Ip dé-r 
pimateur& les tenanciers peuvenp refpecr 
tivement s'en tenir au payement de la pîr 
jne en efpeçes. Çeft la jurifprudence conf- 
çante des arrêts ; & ce point eft certain 
de tous tems. Mornac fur le Tit* du dir 
gçfte, Qi4cm adhuc /etvif. arnitt* s'eypri- 
p^e ainfi : Cenfuit Jenatus Panjicnfis j i/? 
dccimis fruftrà pojfejfore^ folviffs adAta* 
fione^ feu fçertum prctium earum Dcci- 
jncLTum rfamine ^ pcr tempuf cuju^ origQ 
memoriam excefferat ; folvendas cnim ni-- 
hilp minus injfpecU ckmjint dùlibat{oncs d^ 
ùniverfitatc jrucliiutrf; fqcld 6 façerdatibus 
traditét^ 

6. C<fla doit avoir lieu non-feulemenc 
.dat^s les Dîmes ordinaires ou de droit , 
pp4î}me ççlleç dç ffon^em^ fçi^le , çrgç^ 



D fi s D Îm^s- iff 

Avoine; mais auïïi dans celles de charnagd 
& dans les vertes Dîmes; parce^que là 
Dîme fur telles chofes étant une fois con-^ 
nue par l'efpece & la quotité , rien ne peuC 
empêcher qu'elle ne foit payée en éfpeces. 
C'eft ce qui a été jugé en matière de Dî-* 
mes d'agneaux , par arrêt de iy6j ^ con-* 
tre les nommés Lemefle & Perron. Il n'y 
avoir jamais eu dans la pâroilfe que deu^ 
fermes , & les fermiers avoient toujours 
payé pour leurs troupeaux chafcun une fonv 
me fixe j le curé demanda la Dîme en na-» 
rure ; Lemefle & Perron dirent qtie k 
Dîme de charnage n'étant point due <le 
droit mais d*ufage , die ne devoir fe 
payer que fuivant Tufage de fa prédation J 
le curé réportdoit que la Dîme ayant liea 
dans la paroifle à une Iqttotité connue^ 
le payement en cfpôcesétoic néceffaire 
quand il étbit requis^ l'arrêt en infirmanii 
la fentence du ' Chatelet , a condamné 
Lemefle & Perron à payer la Dîme en 
nisLCure d'agneaux. 

JLe Grand-Confeil W toujours jugé de 
même; une fenteticô du Sénéchal de Nifr 
mes avant faire droiit fur la demande du 
Pirieur de Bourdie à fin de payement de h 
Dîme des lames & agneaux à la onzième 
cotte , avoit admis la veuve -Amalvé & le* 
confols & les habitans de Bdurdie à prou-; 

Hiij 
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ver &c vérifier dans le mois , tant par aâe 
que par témoins , Tufage & coutume des 
habitans de Bourdie , comme ils ont payé 
depuis un tems immémorial £uisinterrup« 
tion, & tous uniforqiément y la Dîme de 
leurs agiieaux & celle de la laine des autres 
b^tes de leurs troupeaux à raifon de 1 8 
deniers pour chacune defdites bêtes à laine 
& agneaux j par Tarrêt du 1 7 Septembre 
1715 , la fentence eft infirmée, & évo- 
quant le principal fans js arrêter aux offres 
de deniers de U veuve Anialvé, ladite 
veuve , & les coufuls <& habitans de Bour« 
die font condamnés à payer au prieur de 
Bourdie la Dîme des laines & agneaux 
pour les années 1715 Se 1714, en efpeces 
a la onzième cotte , & à continuer à l'ave* 
nir Au le même pi^. 

Il y a pareil arrêt dvi Grand - Confeit 
du 1 1 Septembre 175 i , entre Jb prieur de 
Beu & les habitans de la paroifle de Beu \ 
ces habitans étoient dans Tufage de payer 
pour les Dîmes de vin & de bêtes à Jaine , 
lavoir pour le vin-hùit fols par arîpent , & 
pour les bêtes à laine im fol p^r bête; . 
. 7» Lprfqu'il.na pas.d!ai>onneinenctré* 

gulier , la Dîme fe paye. en efpeces v& ^^ 
décimateut eft obligé de la venu: jprendre 
(iir te champ* 
. Il y a des paroiûTQS.oiijon doit j)onetla 
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Oime dans la grange du curé : cet ofage 
doit ècre. confirmé quand il eft bien prou-' 
mais dans le doute il faut décider 
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contre le curé , parce que fuivant le droit 
commun les décimateurs doivent yeait 
prendre la Dîme fur .U champ« 

8. L'Ordonnance de Blois de M 75^'^ 
âirt. 49 ^ fait défenfes d'enlever les fruits 
fujets à la Dîme fans avcnr payé la Dîme ^ 
ou fans l'avoir laiiTée fur le champ. 

«c Faifons ( fiorte cet article} expreflTes 
a» inhibitions & défenfes à tous détemp^ 
9 teurs & poUêfleurs defdits héritages 
» fujets à Dîme , de mettre en gerbes , 
» enie^rer ou emporter les fruits d*iceux , 
» fans avoir préalàblemnt payé ou lailfé 
3» ledit droit de Dîme*^ à la raifon , nom-* 
» bre & quantité qu'il a coutume d'être 
9 payé : le tout fur peine de confifcationy 
9 au profit defdits eccléfiaftiques ,de tous 
9 les fruits & grains ainfi dépouillés ^ & 
a> des chevaux , harnots de ceux qui au- 
9 ront retenu & recelé ladite Dîme , ic 
9 de trente écus d'amende pooria prd* 
9 miere fois / laquelle doublera & tie^« 
9 ceta félon le refus & cûutumâq& defdits 
9 refufans ou dilayans \ lefqneb ^dtis 
9 voulons être punis extraordinairéitient y 
9 comme infraâeurs de nos ordonnances : 
9 enjoignons très-expreflement à toufi^nM 

Hiv 
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.3> jnges &. officiers , & .procux^eurs far les 

a> lieux , d'informer diligemment , & faire 

» punir ceux qui auront contrevenu à la 

. 9 préfente ordonnance , fur peine .de fuf- 

9 penfion & privaeion de leurs états »• 

9» L'édit de Mehin a.la même difpofi* 
, cioR que l'ordonnance deBlois. 

lo. C'eft fur le champ même & dans 
Tendroît ndême où les ouvriers &nt & 
Ja^lTent lesigerbes, que les décimateurs 
font tenus de prendre la Dîme. Un déci- 
mateur ne.peut ipoint prétendre quim 
propriétairé.ne putffe fairiî enleyer la par- 
tie de fa pièce qui qû; damée y oii à 1 égard 
, de laquelle lui où fon dîmeur eftduemenc 
averti , & qu'il ne puiiTe rien enlever que 
- foute Ja pièce ne ,foit liée & dîmée. Les 
^ propriétaires font automfés d enlever les 
gerbes faites , locfque la Dîme en a été 
perçue , ou que le.decimaceur^ja été due- 
ment appelle , en laiflfant , en ce cas , 
Je droit de -Dime fur le champ. Il eft 
^on^re le droit! & l'intétêt public , qu'un 
.cbam(> ne pouvant fe déf^ouillereri un 
. feul'|our^ les gerbes des. journées 'faites 
OU: desc parties faites , ne puiirent etre.en- 
cj^y«iq;5 iam fraude , après Intervalle com« 
^ péçenç depuis ravertiATement. L'inconvé- 
. nient réfûltant àts mauvais tëms & des 
. «tfits ^pendant lefquelie»: Iç^ îg.ei:bê5 r^fte-. 
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iK^tit fur le champ ^ Si du retard du côté, 
des dîmeurs, détermine pour les proprié- 
taires ce droit d'admimftrer leurs biens , 
qui eft l'exercice même de la propriété ^ 
éc qui eft déterminé de cette façon par 
les articles 49 de l'ordonnance d'Orléans, 
& 29 de l'ordonnance de Blois. 

On trouve dans lienrys deux arrêts 
remarquables , relatifs à cette matière* 

Dans le pays de Fof ez on n enlevé point* 
les gerbes à mefure que l'on coupe les 
bleds & qu'on fait les gerbes , parce qu*on 
n'a point aifess de gens pour couper les 
bleds , les lier & lès voicurer à la maifon.' 
On en fait desf me\Ues ou gerbiers dans le 
champ^ Enfuite on les charrie i loifif. Le 
décimateur ne fe préfentoit pour prendre 
la pime que iorfque l'enlèvement total 
fe faifoit. ^es habitans de la paroifTe de 
St. Gengoux , prétendirent & foutihrent 
que d'après les difpo/itions de l'ordonnan-' 
ce , ils étoient autorifés à faire recevoir 
la Dîme pu i la laiffer fur le champ lors 
de la moiflbn & confeéHon des gerbes ,' 
avant que de la tranfporter au gerbier» 
Par l'arrêt du zi Août 1616 , en infir- 
mant la fentence de Moncbrifon , la Cour 
aautorifé les habitans de St. Maurice à 
payçr la Dîme à fur qu'ils feront les 

Hv 



gerbiet$ ou aiuretnencr^ enlçvéroiit leurs 

gerbes de deiTus le champ* ' ^ :. n 

Depuis le décimàEear^iay.aRC pfécçpda. 
que cette façoti de lui payer 1^ Dîme> 
lui étoit puifible à caufe du nunalte de h. 
nioiflbn , avpit demandé à être autorifé à 
défaire lesg^rbiers ^pourrocre poonue-s'^ 
y àvpitde la frau^/^u payjQmentrde la 
Dîa>e3 il obtint de jt^ faire 4 fes frais pafi 
ientcnce cpntradiâ:pÂre. L'anrèf Mdu.$ Juin 
1^50, infirma la fetitence., aatprife les 
habirans à payer &c cofitinuer de payer le 
droit de Dîme fur le ch^mp , & lorfqp'ils 
çnleveroQC leurs gç^rb^ & lerpxit îeur^ 
gerbiers conformcmeiK à rarrèt.du i(> 
i^oût i6x6'^ fait défeiifes au. ddcimateut 
de rompre ou faire rompre lefdits gerbiers 
après qu'ils auront été faits , fauf à lui à fe 
pourvoir par aâion , s'il préteni^ qu'on lui 
a fait fraude au payement defdites Dî- 
mes» • . 

1 1 • Il y a cependant des endrcùts où- 
pn eft dans Tufage de ne pas payer la Di-' 
me fur le champ. 

Un pareil ufage a été confirmé par un 
arrêt du 3 1 Décembre 1745 > i^endu au 
Grand-Confeil. entre les Religieux de St» 
Jean de Laon & un nommé Dupuit» 

Dupait avoit enfemeacQ une. pièce, d.e- 
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terre en navette : le tems de la récolte 
étant arrivé , il avoir recueilli la navette, 
qu'il avoir tranfportée dans fes greniers. 
Le fermier des Religieux de St. Jean de 
Laon prétendit que c'étoit une contraven- 
tion aux ordonnances qui avoient réglé la 
manière dont la«Dime devoir fe perce- 
voir j que conforniéinenj à ces ordonnan» 
ces les détempteurs des héritages produi- 
fant des fruits fujets à la Dîme , ne pou- 
voient enlever les grains^fans avoir payé 
la Dîme , ou du moins fans l'avoir laif- 
fée fur le champ. Sur ce fondement , il 
fit iflîgnet Dnpmt au Bailliage de Laon , 
& conclut à ce quHl fût tenu de payer la 
Dîme des grains qu*il avoir reoieillis^; if 
demanda auflî que défenfes fLiffént faites 
à Dupuit d'enlever à l'avenir les grains 
fujets à la Dîmé , fans avoir payé U Dir 
me , ou fans Pavoit laiffé fur le champ/. ^ 
Dupuit affigné au Bailliage de Laori ^ 
convint d'avoir enlevé la totalité de la na- 
vette y fans en avoir laiffe fur le champ 
pour le payement de la Dîme ; il offrit dç 
la payer dans fes greniers , & foutint qu^ 
Image qui is'obfervoit dans le terricoirè 
où fa pièce de terre étoit fituée , & darj( 
les territoires voiiîns ^ éroit de ,n0. pà? 
payer la Dîme de la navette fur le cKain j^^ 
jQab feokment dans les greniers» 

Hvî 
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Sentence intervint au BdlUage de 
Laon , qui débouta le fermier des Relir 
gieux de St. Jean de Laon de fa demande , 
& néanmoins ordonna » du confencement 
de Dupuit , que la Dîme feroit payée 
dans le grenier. 

Le fermier interjette ^pp^l àe cette 
fentence. 

Sur l'appel , les Religieux de St. Jean 
de Laon prirent le fait & caufe de leur 
fermier ^ Se évoquèrent l'affaire au Grand- 
ConfeiL 

Pour faire infirmer la fentence du Bail- 
liage de Laon » les Religieux & leur fer- 
mier oppoferent Tordonnance de Blois & 
Fédit de Melun y ils foucinrent que cet 
édit Se cette , ordonnance faifoient des 
défenies générales à tous poiïelTeurs & 
detempteurs d'héritages fujetsà la Dîme, 
d'enlever les grains fans que h Dîn^e eût 
été pajrée.^5 ou du moins eut été laiffee lut 
le champ : & comme Dupuit avoit donnq 
fur Tappel une Requête ,. par laquelle il 
avoit articulé précifément que Tuiage ob- 
fervé dans le canton où fa pièce de terre 
croit fituée , & dans les cantons voifins 
de cette pièce , çtoit de ne percevoir la 
Dîme de la navette que dans les greniers; 
les Religieux de St. Jean de Laon don- 
htrent auiC une requête par laquelle il$ 
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nièrent préciiément ce fait , & ioutinr^nt 
que Tufage qai â'obfervoir dans le catv- 
ton , écoic de percevoir la Ditpe de la 
navette fur le champ , aiiid que cela avok 
lieu pour route aune efpece de grains ; 
ils foucinrent auilî quen fuppofant . que 
Tu/age de .percevoir la Dîme de la nar 
verte fût conftant , cet ufage feroit abiH 
Jîf y comme contraire à la difpoiitiou 
textuelle de lordonnance de Blois , & de 
redit de Melun ^ Se ne pourroit pas par 
conféquent donner atteinte au droit des 
décimateurs ^>qae il un pareil ufage étoit 
toléré , les détempteurs des héritages fu- 
|et$ à la Dîme auroient la liberté. de di- 
minuer les droits des décimateurs , en 
ne faifant paroître que la quantité de 
grains qu'ils voudroient ; que le payement 
de la Dîme ne devoit pas dépendre ainfi 
de la volonté du détempteur de l'héritage 
fu^er au droit de Dîme : que^ c'étoit pour 
prévenir cet inconvénient que les édits & 
ordonnances faifoient défenfes aux poi^ 
feiTeurs des héritage fujets au payement 
de la Dîme , d'enlever les grains & fruits 
fans avoir payé préalablement la Dîme<^ 
ou fans l'avoir laiiïé fur le champ. 

De la p^rt de Dupuit , on conyenoit du 
principe général ^ que la Dîme devoit fe 
pajer fur le champ} mais on prétendoî| 
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qu'il &II0U faire une grande différence et^ 
tre la navette & les autres fruits \ que le 
principe général devoir avoir lieu pour 
tous les fruits autres que la navetre » mais 
.qu'il ne pouvoir avoir fon exécution pour 
la navette; que la Dîme ne pouvoir pas 
•s'en percevoir fur le champ, quil étoic 
"plus naturel de la percevoir dans les gre- 
niers. Que cette différence de la percep- 
tion entre la navette & les autres fruits 
yenoit de la nature même de la navette , 
qui étoit plus difficile à percevoir que les 
autres fruits , & dont l'enlèvement deman- 
doit plus de célérité ; qu'auiCtôt que la 
navette étoit coupée , les grains fe répan- 
doient , fi on n'avoir pas la précaution de 
l'enlever promptement ; que pour éviter 
la perte des grains , on étoit obligé aa 
moment même que la nayetre étoit cou- 
pée 5 d'étendre un grand drap fur lequel 
on la tranfportoit ; qu'il falloit la battre 
fur le champ & l'enuwrrer dans le gre- 
nier ; que les décimateûrs avoient re^ 
connu de tous tems la néceffité de cette 
prompte récolte. Se qu'ils n*avoient ja- 
mais exigé que la Dfme en fut payée lur 
le champ, qu'ils ravoient toujours perçue 
dans les greniers ; que tel étoit l'ufage » 
îion -feulement dans le canton où éroit 
-iituée la pièce de terre qtii donnok lieu i 
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)^ ce^t^ftation , maïs aùffi dans cous les 
cantons voiiin^ ;: que cet ufage étant fon«. 
dé en ra^fon ôc fur ujQ(9 nécelBté.abfblue ^ 
ne pouvoir pas être: abufif ; qu'en matière 
de jDîme l'afag^itoit la loi. .qu'il falloit 
confulter : qu'il falloit donc commencer 
par .conftater Vufage des lieux ^' que pour 
parvenir à la preuve de cet uikge y il arci- 
cttlpit & metcoit en fait que rùfage obfer^ 
vé dans le canton où étoit fituée fa pièce 
de terre , étoit de ne payer la Dîme de 
la navette que dans les greniers. 

Le 5 1 Décembre 174J , arrêt qui a 
donné dâe >à Dupuit des faits par lui ar- 
citulés , & ordonné y avant faire droit fui 
rappel des Beligieuxde Su Jean de Laon , 
que Dupuit feroit preuve des faits par lui 
articulés , dans trois mois y patdevant le 
Lieutenant - Général de Laon , fauf aux 
Religieux de St. Jean de Laon à faire 
preuve contraire^ 

Le Grand'Confeil a ;agé par cet arrèc 
que c'écoit l'ufage qui devoir décider 
dans ces queftions. La difficulté de la per- 
ception de la navette , fournit un moyen 
de plus pour autorifer l'ufage d*en per-* 
ce voir, la Dîme dans les greniers : mais 
le moyen le plus décififeft l'ufage qui fait 
loi en matière de Dîmes. On peut dire 
<}ue le Grand*Confeiiia jugé que la ài£r 
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culcéde perievoir- la navette n'ctoît pâi 
fiiffifante pour aucorifer les décempreurs 
4es héritages à enlever la navette fans 
avoir payé la Dîme ; en ordonnant la 
preuve , il a. fait déjpendre le |ugemenc 
de la conteftarion , de levénement de la 

I preuve» Si la difficulté de la perception de 
a navette avoic été un moyen fufitfant , le 
Grand-Con(eil aacoit confirmé la (ènten- 
ce du Bailliage de Laon , Se n aurok pa^r 
ordonné que Us parties feroient preuve 
de Tufage obfervé dans le canton où la 
pièce de terre de Dupuit étoit firuée. 

I ij 11 y a des paroilTes où le laboureur 
n^eft pas obligé def payer la Dîme fur le 
champ , quand, même le décimatear fe 
préfenteroit fur le champ pour la rece** 
voir» Dans ces paroifTes elle fe paye dans 
la cour de la' ferme ou dans la grange ^ 
&Je laboureur., avant de faire encrer 
dans fa cour les voitures; chargées de 
fruits décimables , dûtt appeller trois fois 
le décimateur: fi le décimateur.paroity 
la Dîme doit fe payer dans la cour à me** 
fure qu'on décharge les gerbes ^ fi le dé* 
cimateur ne vietlt pas aux cris du labou» 
reax, il perçoit la Dîtne dans la grange. 

Cet ufage a lieu dans plufieurs paroif- 
les du Barrois. 
• .„! 3 • 11 7 a de$ cas où il fercnr itnpoffî^ 
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ble de percevoir la Dîme fur le champ. 
Comment pourroit-on percevoir la Dîme 
des vins fur le champ ? L'ordonnance de 
Blpis & rédic de Melun ne doivent être 
exécutés que dans les cas où il n'y a pas 
«i ufage contraire. 

Dans les paroifles où la Dîme des ven- 
danges fe paie en vins dans les caves oa 
celliers , l'ufage forme une loi à laquelle 
les habdtans ôc les décimateurs doivent 
fe conformer, & elle a lieu également 
contre les forains qui ferrent leurs vins 
dans des caves ou celliers delà paroiffe y 
mais (i les forains faifoient conduire leurs 
vendanges dans des caves ou celliers des 
paroitTes voifînes , les gros décimateurs 
leroient obligés de fe tranfportet dans les 
caves ou celliers où les vins auraient été^ 
à moins qu'ils ne préféraffent de recevoir 
la Dîme des raiAns aux pieds des vignes» 
Un arrêt du mois de Septembre 17^0 , 
rendu en la Grand'Cbambre au rapport 
de M. l'abbé Langlois , a jugé conformé- 
ment â ces principes. 

L'ufage de la paroifle de Vicq , Dîo- 
cès de L.angres , eft de payer la Dîm^ 
des vendanges en w'ms , elle s'y paye dans 
les caves ou celliers, à raifon du dixième. 

Le curé eft décimateur pour un quart , 
ttu. autre quajct appartient au prieur ic 
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permis de mettre aux pieds de letfts vf-* 
gnes la dixième hottée de leurs raifins 

Les autres dccimateurs intervinrent SC 
xiemanderenc avec le curé que le fieur 
Lecterc fût condamné à payer la Dîme 
des années 1754 & Ï755 , & que les 
nommés Lefevce , Page Se BrifFaut fuflent 
condamnés à payer la Dîme de Tannée 

^755- . • • 

Le I S Juillet 17^^^ fentérfcé du Bail- 
liage de Langres qui condamna le fieut 
Lecilerc à payer la^ Dîme de fes vignes 
iîtuées à Vicq , des années 17 5 4 & 1 75 5- j 
ik les nommés Lefevre , Page & Briftaut 
celle de Tannée 1755, à dire d'experts , 
fauf à eux à vérifier que les rai&hs laiiTés 
AUX pieds de Jeurs. vignes pour la Dîme 
aux vendanges de 1754 & 1755, en ont 
été enlevés par les décimateurs. * 

^ U même fentence ordonna qu'à Tave- 
utr les gros déaimateuts on leurs prépo- 
(és feroienc tenus fmvaiTt Tufage dû fe 
transporter chaque année au domicile du 
iieur Leciérc ^ Si mi ceux des nomikés 
Lefevre ) Page & BniFatK,»à kRaàf^Mi^ 
hiere^ pour y pencevoit ia Dîme de teur$ 
vins airai£bn de dixmaids Ta^ij àTeffife^de 
quoi ils feroient Touvertore de leurs caves 
& celliers ; de feroient tenus de déclarer la 
quantité des vins qu'ils a^obnr faits pro« 
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venaixt de kprs vignes fimées dans la Dî- 
me rie de Vicq y fauf aux décimateurs , eu 
cas de fraudç , à fe pourvoir ain(i qu'ils avi« 
feroienc ^ d mieux n'aimaient les décimar» 
(eurs r^jceyjoir leur dîme en rai^ns aux pieds 
de$ vignes , auquel cas ils feroient tenus 
de le déclarer huitaine auparavant, 8c 
d'envoyer lewrs prépofés pour y percevoir 
la dixième hottee , laguelle , en cas d'ab^ 
{ence des prépofés , il feroit permis au iieur 
Leclerc 8c Conforts de dépofer aux pieds 
des vignes ) après avoir appelle crois, fois 
les préppjTés 4 haute & intelligible voix^ 

Le curé de Vii:::q interjetta appel de 
c^tte fentence ; il foutinr qu'elle étoit con- 
traire à luf^ge immémorial de laparoifTe, 
fui vaut lequel l^s habitans & les forains » 
fans diiliniâion « ^voient toujours payé la 
Dîme e;i yin y fînon dans les occafions où 
les déi:imateurs ^voient, bien voulu la rer» 
cevoir en argent , mais qu'ils ne l'avoiene 
jamais reçu en raifins au pied de la vigne; 
qu à regard des forains propriétaires de 
yigneç dans U paroiiTe de Vicq qui n'y 
avoi^nt ni maifbns * ni caves , ni celliers » 
Tufagç .de -payer la Dîme n'avoic jamais 
changé à leur égard ^ que le payement 
ne s'ctoit fait que de deux maniérés , oa 
en argent quand les décimateurs avoient 

ç9^fG/xxi. de h rçc^voir fyiyMt le pri^^^ 
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à rouverture des vendanges , ou en vîn i 
Se qu'alors ils avoienc faic conduire leur 
vin dans la maifon feigneuriale , ou dans 
celles indiquées par le décimateur y qu'en 
effet de 197 forains qui poifédoiein des 
vignes dans la paroifle de Vicq , il n'y 
avoir que le iieur Leclerc Se croi& labou* 
reurs de Ranfonniere qui refufoient de fe 
conformer à Tufage ; que ces quatre poflTef- 
feurs de vignes ne pouvoient refufer de fe 
conformer à l'ufage général pratiqué par 
les forains^ que il y n'ayant pas de maifon ^ 
caves on celliers dans la paroifle de Vicq, 
ils ne pouvoient y rederrer leurs vendan- 
ges y ils pouvoient faire conduire les vins 
dus pour la Dîme , foit dans la maifon 
feî^neuriale > foit dans une autre qui feroit 
indiquée par les décimateurs \ que les ju- 
ges du Bailliage de Langres àvoient recon- 
nu que c'étoit luiage dû liefu qui devoit 
décider , ayant fuppofé'dans leur fenrence 
pn ufage eiicierement contraire à celui 
qui étotc ol^ervc* 

Pour faire céder les douces que le fient 
ILeclerc & Conforts éfevoi^flîç fur Tufage 
de la paroiffe , le coté de Vicq ckmna le 1 
Inin^ i7'5o uâe reqaèle pat laquelle il 
anicula &c aSÉt'rt de prouver par rémoins : 

lO. Que les forains avotent toujours 
payck Dime Jaas le lieu <le. Vicqainfi 
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«ue les habicans , foie en nature de vin , 
toic en argent: 

xo. Que tel étoit Tufage des paroiffes 
voilines dans iefcjuelles ii y avoir des Dî- 
mes polfédées par des forains : 

50. Qu'il y avoir 1 97 forains poffédant 
des vignes dans U paroiflè de Vicq j qu'ils 
érdient diftribués en 24 Villages h tués 
tanr en Champagne qu'en Lorraine & 
en Franche-Comré. 

Il prérendoir que ces faits écoienr dé^ 
ciiifs , foit parce que l'ufage éroir la loi 
qui devoir régler la manière de percevoir 
la Dîme , foit parce que fi les décimat€urs 
croient obliges d'aller percevoir la Dîme 
des vins au domicile de chacun des 197 
forains demeuranrs dans trois différentes 
provinces en 24 Villages différens éloignas 
de Vicq de deux , trois , quatre , cmq & 
fix lieues, les frais néceifaires pour la per- 
ception de la Dîme en abforberoienr le 
produir : que les d^*^imateurs feroienr obli- 
gés d'envoyer une première fois chez tous 
les propriétaires pour connoître le mon- 
tant de la Dîme , qu'il faudroit enfuite 
fuivint Farride premier du tirre 7 dé Tor- 
donnance des Aides de 1680 , & de la 
déclaration du to Juillet 171(3, prendfe 
des congés pour la Dime due par chaque 
ptopriéwice j <ju« d'aiilems plufims «ki 



ces forains dejnearans dans des paroifles 
fujectes à difFérens droits d'Aides qui né^ 
tçxent pas dus dans la paroKTe de Vicq , 
les fermiers des Aides afltijetciroient les 
décimareurs au payement de ces difFérens 
droite ^nt ils ne Croient pas tenus , en 
recueillaju la Dîme dans la paroiflè de 
Vicq , le vin qui en provient , étant réputé 
vin du crû y que le payement de la Dime 
en vin fur le lieu étoit d'autant plus nécef* 
fair^ , que Vicq étant fitué fur la frontière 
de Lorrains & de Franche-Comté , plu- 
fieurs habitans qui faifoient tranfporta: 
leurs veiidanges dans leurs villages, 
payotent à la ferme douze livres par pièce 
de vin , quoiqu'il fut de leur crû , à cauiè 
du changement de province , conformé- 
ment à l'article 5 du titre i de Tordon* 
nance des cinq grofl^ fermes ; qu'il en 
coûteront la même fomme aux décima*- 
teurs pour ramener en Champagne la 
Dîme du vin qui auroit été conduit en 
Lorraine & en Franche-Comté. Nonobf- 
tant ces moyens du curé , la fentence du 
Bailliage de Langres a été confirmée par 
Tafrêt du mois de Septembre 17^0. 

Cet arrêt a jugé que les décimateUrs 
ne pouvoient exiger que les forains qui 
faifoient leurs vins chez eux , fuflent te- 

ttois de niener la Dune du vin dans là pa^ 

roifle 
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roîfle de Vicq; que iî les décimateurs 
vouloient percevoir la Dîme des vendan- 
ges des forains en nature ; ils n'avoient 
que deux voies , ou de Taller chercher 
dans les caves ou celliers des forains , ou 
de la recevoir en raifîns aux pieds des vi- 
gnes« 

Il en feroit de même H les habitans de 
la paroifTe où les vignes fonc iituées , fai- 
foienc fans fraude leurs vins dans unç pa« 
roilfe voifine. • 

Il y a pour TAngoumois ufage , que Ix 
Dîme s'y recueille tnr les raifins mêmes , 
à certains endroits ou pa0ages ajppellés 
pas dans le pays , par où les propriétaires 
font tenus de faire paifer leurs vendanges 
au fortir des vignes , après qu'ils font con- 
venus de ces endroits ou pas avec les dé« 
cimâteurs. La forme de cette perception 
eft autorifée par des Lettres-Patentes du 
9 Février 155}, obtenues par les Evêque » 
Chapitres & CJergé d'Angoulcmci , en- 
xegiftrées au Parlement le lo Février 
de la même année ,. lues ,• publiées Se en-* 
regiftrées en la Sénéchauflee d'Angou*- 
lème le 5 Avril 15 54- Ces Lettres-Pa- 
tentes , pour remédier aux fraudes qui 
éroient commifes par les propriétaires ôc 
poffelFeurs des vignes relativement au 
payement de la Dîme ^ « ordonnent que; 
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9> COUS les habicans de la Séaéchauffeç 
9> d'Angoulêmp Teronc contraints à payçr 
^ la Dîme dçs fruiits décimaux dç leurs 
97 héritages ^ loyaumeac Sç juftemçat , 
*> fans ^qcune f^au4e ^ & feront Içfdics 
9>feigneurs & propriétaires , chacun en 
. 97 tapt au à foi touche ^ fçlon cjue les vi- 
97 gnes iQnc diyifées par chantiers ou plaa* 
?> tiers j teni|S Se contraints convenir Sç 
9> accorder 4^ certains pas ou lieux eu 
9> nombtç fuffirant , eu eg^rd k la gran- 
» deur du chantier oi| pla^cier , par lef« 
i» quels ils feront tçnus de faire paiTer 
» leurs vendanges , & où lefdits fupplianç 
^ puiiTent niettr^ gens pour contrôler ôç 
If» recueillir leurs Dîmes ^ & où ç'eft quç 
jP lefdits fqpplians font eux-mènies lei* 
?» gneurs^ Se ont enfemble lagrier & la 
» Dîme , ils pourront ouvrir les pas Sç 
9 contraindre leiirs tenanciers > coniaie 
I» fonç les autres feignçurs , d'y apporter 
i> leur droit , qui fera payé & iatisfair 
99 juftement Se (ans fraude d^ toi^fes cho^ 
i> les quelconques », 

Un ufage pareil doit être maintenu ^ 
étant appuyé par des Lettres-Patentes en? 
f egiftrées au Parlement qui font loi, 
^n arrêt du Parlement du i Juin 17^4 i 

Ï^ndu entre le Chapitre de TEglife Cathé^ 
ralç 4'Angouli wç sç iç? h^^ims 4'lfi«6 
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fac , a néanmoins jugé au contraire quo 
les décimaceurs de la parolife d'Hierfac 
ne pouvoienc point exiger que les habi- 
taus , propriétaires & polfelTears de vi^ 
gnes dans cette paroiflfe , payafTent la Dî- 
me aux pas qui feroient convenus entre 
les décimaceurs non feigneurs & les ha- 
bitans , ou qui Teroient marqués par les 
décimateurs feigneurs , & que la Dime 
devoit fe payer dans la vigne , & non à 
des pas fixes & certains. L'arrêt permet 
aux propriétaires des vignes de laiiTer la 
Dime de leurs vendanges dans la vigne » 
(i les dîmeurs ne s'y préfentent pas pour 
la percevoir. 

Mais il y a requête au Confeil pat le 
Chapitre en caflation de cet arrêt. 

14. Dans les lieux où Tufage eft pouc 
la Dîme de vin, quelle fe prend dans 
les caves , celliers ou paroiflès , ufage qui 
eft maintenu , Quid à l'égard des forains ,' 
à fçavoir de ceux dont le domicile n eft 

Î>oint dans la paroifle, éc qui n'ont dans? 
a paroiûe ni caves ni celliers. Il y avoic 
dans la paroifTe d'Orge , Bailliage de 
Chaumont en Baffigny , lïn ufage de la 
payer en argent , dix fols par arpent de 
vignes. Néanmoins , fur le principe que 
la Dîme ne peut s'exiger qu'en nature par 
arrèl du zS Février 1750, le curé fuç 
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condamne cie prendrç la Dime des raî« 
fins en nature au pied de la vigne , (indn 
les forains aurorifés à l'enlever en laiflTant 
le droit de Dîme , après avertillement fuf^ 
fifanc. La mcmp chofe avoir été jugée i 
regard des forains pat arrêt du z 8 Aoûe 
a 7 z 3 , nqnobftant Tufage des forains d'en- 
Yoyer la Dime des raibns en la maifon du 
curé. Il y a au^re atrèt conforme du 6 Sep^ 
tembïe i -jSi , au profit des fieurs le Clerc 
& autres > contre le curé de Vicq. 

15. Pour éviter les fraudes qui poucr 
^oienp fe faire au droit des décimateurs, 
les Ordonnances de nos Rois ont défendu 
de faire la récolte fans avoir averti les déf 
cimateurs , & ont prefcrit la manière donc 
les décimate^urs dévoient être avertis. 

JL'articl^ yinet-neuf de 1 edit de Melua 
porte 2 

a;^ous voulons que les articles 49 & 
90 5 o contenus en notre édit des Etats de 
9> filois j pour la perception des Dîmes ^ 
9 foient entièrement gardés & obfervés ; 
^ & en ce faifanc , qucitoures perfonnes » 
^ de quelque qifalicé , état & condition 
» qu elles ibient , tant propriétaires que 
9> polTefTeurs , fermiers , & autres tenan- 
» ciers de terres , vignes , & autres héri-. 
9» rages fujets au droit de Dîmes , prétnir 
P CCS 9 ^uarteSf bpiifeaux^ & autres dfibits^ 
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iia feront tenus de faire fignifier & pabliet 
» au prône des églifes paroiiEales où font 
at> lirués Se a(fîs lefdits kéri&ages , le jour 
» qui aura écé pris & défigné pour dé* 
» pouillet & enlever les fruits & grains 
» venus & crûs fur iceux , & ce le di* 
» manche ou fête prochaine précédente 
» icelui jour , afin que lefdits ecciéilafti- 
a» ques , leurs receveurs , fermiers ou 
» commis , s'y puiflent trouvier ». 

1 6. L'objet de cet édit & de 1 ordon- 
nance de Blois qu'il confirme , n'eft que 
d'empêcher les fraudes qui pourroient fe 
commettre au préjudice du droit des dé- 
cimateurs. Ces loix ne font pas fuivies à 
la lettre dans toutes les paroiiTes ; & je 
penfe qu'un décimateur leroit non tece- 
vable à fe plaindre de ce qu'on auroit 
contrevenu a la lettre de cet édit & de 
cette ordonnance ^ Ci on îîq voyoit pas 
qu'il y eût de la fraude de la part des dé- 
tempteurs des héritages fujets à la Dîme. 

L'avertiflement eft néceflaire. Sa forme 
dépend de l'ufage des lieux. Arrêt du 6 
Juillet i6&8 au Journal des Audiences. 
Il faut un intervalle entre l'avertiffeitienc 
£c l'enlèvement. Un arrêt du Grand- Con- 
feil du i8 Juin ly^J, rendu entre les 
Dames du Val-de-Grace , décimatrices 
à^ns le Bailliage de Roye Se le fieur Beaur 

I iij 
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vais y Maître de pofte à ' Couchy y a fait 
défenfes d'enlever les grains qu'après avoir 
averti le matin pour laprès-midi , & la* 
près-midi pour le lendemain. Il fuffir que 
le décimateur ou fes fermiers foient aver- 
tis de la récolte , & il importe aflfez peu 
de quelle manière ils auront été avertis , 
pourvu qu'il foit certain qu'ils l'aient été. 
Il eft cependant plus prudent de fe con- 
former aux difpofitions de l'ordonnance 
de Blois & de l'édit de Melun j & il n'y 
a pas de doute qu un décimateur eft en 
droit de demander que ces édit & ordon- 
nance forent exécutés à la lettre , pour 
Favenir , même dans les paroi(Ies où l'u- 
fage n'y eft pas conforme , parce qull n'y 
a pas d*ufage légitime contre la difpofi- 
tion précife d'une loi : cet ufage peut l>îen 
excuier pour le paffé ; mais les juges doi- 
vent tenir la main à l'exécution des édits 
& ordonnances. 

Un autre arrêt rendu en la Grand'- 
Çhambre le ji Août iy6^ y^n rap^rt 
de M. Pafquier , a confirmé ce principe. 
Cet- arrêt ordonne que la veuve Daman 
& fes enfans, fermiers de la Métairie 
de la Fuye , paroiffe de Bernegoue , Dio* 
cèfe de Poitiers , feroient tenus â l'avenir 
de faire publier à Tifliie de la Grand*- 
Mefle de la Paroifle de Bernegoue , U 
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|oiir qui aura été par eux pris & arrêcé 
pour commencer la moifibn des fruits 8c 
glrains femés ôc crus dans retendue de U 
XDîmerie appartenante au fieur MelUgnat ^ 
en fa qualité de curé de Bernegoue , &C 
oe , le Dimanche ou jour de Fête qui pré-* 
çrédera immédiatement ce jour , affn qua 
le iîeur MeflSgnat puifl'e faire lever la DU 
me des grains qui auront été recueillis ^ 
après toutesfois que les gerbes auront été 
alfextelées & mifes en tas ou monceaux 
égaux de fix gerbes chacun. Cet arrêt or- 
donne que les gerbes auront été âflexte^ 
lées , le curé ou fes prépofés feront tenus 
d'enlever la Dîme , unon permis à la veuve 
Danian 6c confors d'enlever leurs grains^ 
Cet arrêt leuriait auili défenfes d^enlevet 
les gerbes pendant la nuit j à peine d^être 
ponrfuivis extraordinairement ^ la Cour a 
ordonné qu^ ion arrêt feroit lu & publié 
à la porte dé Téglife à riffue de la Melle 
paroifliale. 
Cet arrêt a en même tems Jugé un point 

Îarticulier contre la prétention de la veuve 
)anian& fes enfans> qui avoir été adop« 
tée par la fentence qui a été infirmée , â 
fçavoir que la notification générale de 
l'ouverture des vendanges faites , foit ja« 
diciairement , foie au prône , par ta publi*^ 
ption du ban des vendanges , ne fair pa$ 

1 XV 
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ravertiflemem au décimàteur requis pat 
les ordonnances y Se que chaque particu- 
lier doit lavertir. 

1 7. La Dîme doit fe payer fans aucune 
déduâion de frais de culture ou autres. 

1 8. Un arrêt rendu entre les Religieux 
de Saint- Arnaud & le (ieur Defpréaux , a 
cependant ordonné que la Dîme ne poar- 
roit fe percevoir fur les ccorces & cer- 
cles , ÙLns payer la part des frais nécef* 
faires pour la façon des écorces Se des 
cercles. 

1 9. Il y a auffi un arrêt qui a jugé la 
même chofe pour la Dîme du charbon. 

20. Quoique la Dîme foit due de tous 
les fruits , néanmoins les arrêts ont main- 
tenu Tufage & la pofleflîotKimmémoriale 
dans plufieurs cantons des montagnes d^Âa- 
vergne & du Gévaudan , de prélever 40 
gerbes & en d'autres 48 gerbes dans cha- 
que fepterée de terre , & de ne payer Se 
percevoir la Dîme que fur le'furplus. 
Cela s*appelle le droit dt léger pour le 
propriétaire ou le cultivateur. Il paroitque 
cette condition 8c cet encouragement qui 
font de tout tems , ont eu lieu pour que 
les terres froides & ftériles de ces monta- 
gnes ne reftent point incultes* Un arrçt 
rendu contre le curé de la paroiflfe de Ella* 
zaye , a maintenu le iieur Seviti dans U 
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dtoir de léger , & dans celui de liét les 
gerbes à deux pailles , c'eft-à-dtre , avec 
clés liens de la longueur de deux pailles 
nouées au bouc l'une de Taucre. Par 
ârrêcde 173 8 , les habicans de JuUianges 
furent maintenus dans le droit de^réle- 
verfur chaque feptcrée de terre ^ qua« 
rante-huit gerbes à deux liens ^ franches 
de Dîmes y Se i l'occafion de cette con-* 
(eftation , il fut donné différens certificats 
par les Juges du Malzieu & d'autres lei- 
gneuries , portant que dans la paroiffle de 
Verdezun , le prélèvement étoit de 4S 
gerbes, de pareille quotité , à double paille 
dans, celle de Chauliac ; que dans les m^ 
roiffes de Loreieres , Chalier & Clavie-^ 
tes , il eft de quarante gerbes. Un arrèc 
de 17(^2. , rendu en la première Cham- 
bre des Enquêtes , au rapport de M. 
Berthelot , a confirmé une ientence de la 
Sénéchaufîée de Riom y qui a maintenu 
les habitans de la paroilFe de Gelles , con- 
tre les Bénédiains de St. Allire-les-Cler- 
mont 5 décimateurs dans le droit & pof- 
feffîon de prélever pour leur droit de )e- 
ger , fur chaque fepterée de terres , la 

Îuantité de 40 gerbes avant de payer la 
)îme, & de comnuer les gerbes à un 
lien de deux pailles y conformément à 
Tufage pratiqué dans cette paroiffe. 

1 v 
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II. Dans le Diocèfe de Montpellier^ 
la raube eft une certaine quantité de ger- 
bes que les moilfonneurs prennent , foie 
pour former les cabanes deftinées à met* 
tre leurs vivres , foit pour leur fervir de 
fiege pendant leur repas. Un arrêt du Par* 
lement de Touloufe du lo Juin 17^6 y ^ 
ordonné que la Communauté de Mire* 
val prouveroit fa poiitilion immémoriale 
de ne point payer la Dîme de la raube; 
& les habitans ayant fait cette preuve , il 
eft intervenu arrêt qui a jugé qu'ils ne dé- 
voient point la Dime de la raube. Cet 
arrêt a été rendu contre le Chapitre de 
l'Eghie Cathérale de S. Pierre de Mont- 
pellier , décimateur. 

XX. Pour la Dîme des vins, dans le 
cas où le feigneur eft en polfeflion de ne 
point payer la Dîme des vins qui lui font 
payés pour fon droit de preifurage à fon 
moulin bannal , doit y être maintenu. 
Arrct du 1 Septembre 173 5 , en la troi- 
fieme Chambre des Enquêtes , rapporté 
par M^ Guyot , Traité des Fiefs ^-pre- 
mier volume , page 445 , en cette efpece. 
Le Marquis d'IUier-d'Entragues eft fei- 
gneur de Gié , coutume de Sens. Il a dans 
la terre- de Gié huit preflToirs bannaux : le 
droit eft de quelques pintes de vin par 
tonneaux. En j 73 1 » le curé de Gié &c le 



s 
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ï*rîeur- Miniftre de la Gloire- Dieu , pa- 
roilfe de Courceron y en cecce qualité ^ 
ros décimateurs , prétendirent avoir la 
îme des vins de prelTurage payés poui 
le droit de bannalité. Inftance au Bailliage 
^le Sens. Le Marquis d'Entragues articula 
Se offrit de prouver fa poffelîîon immé- 
moriale de ne payer y ain(i que les fei- 
gneurs voiHns , aucunes Dîmes des vins 
provenans des preffurages qu'on lui paye 
pour les vendanges apportées fur fes preC». 
loirs bannaux. Sentence fur produâions 
relpeâives , qui condamne le Marquis 
d'Entragues à payer en efpeces la Dîme 
de tous les vins indifféremment par lui re« 
cueillis es années ly^t Se 1733, ou Tefti- 
snation à dire d'experts , à l'effet de quoi 
permis de faire faire l'ouverture des caves, 
& continuer à l'avenir. AppeU Arrêt fuC» 
daté quiconfiime la Sentence, émendant ^ 
maintient & garde le Marquis d^Entragues 
dans fa poiieffion de ne point payer la 
Dîme des vins prqvenans du preffurage ^ 
afte de fes offres de payer lar Dime de tous 
les vins qu'il recueille de fes vignes , ,en 
conféquence déboute les intimés de leurs 
demandes. 

1 j . Il eft défendu d'exiger aucune chofe 
des décimateurs pour buvettes ou autres 
caofes femblables ; c'eft la difpodtion 

1 vj 
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précife de Tarâcle 50 de l'ordonnance de 
Blois. 

14. La Dîme eft (î favorable , que les 
pofTeflèurs des héritages qui y font fujets , 
ne pourroient pas fe difpenfer de la payer 
fous prétexte de compenfation avec une 
créance qu'ils auroient à exercer contre 
le détimateur 9 ils ne pourroient pas 
même faire une faifîe Se arrêt entre leurs 
mains. 

Un tiers ne pourroît pas non plus faire 
nné faifîe & arrêt entre les mains du pof- 
fefleur de l'héritage fujet à la Dîme y elle 
doit être payée nonobftant la faifie. 

Cependant fi un curé ou un autre dé- 
cimateur avoir donné à ferme les Dîmes y 
on pourroit faifir & arrêter entre les mains 
du fermier. 

1 5 . La Dîme étant privilégiée y doit 
fe payer avant le champart , terrage , ou 
autre droit feigneurial ou foncier. Cela 
eft décidé expreflement par le chapitre : 
Càm non fit extra, de Decimis & oblatio- 
nibus. 

Càm autem in fignum univerfaRs do-' 
mïnii quafi quodam titulo fpeciali fibi De-- 
cïmas dominus rejervaverit , nos & eccle- 
Jîarum difpendiis j & animarum periculis 
obviare voUntes yfiatuimus ut inprdrogati" 
vam dominii generalis exaciionêm tribut(h 
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'fiiM & Unfuum prAcedat folutioTDecîma^ 
rum j quoniam tes cum onerefuo tranjiu 

Lorfqoe les feigneurs ont donné leurs 
héritages , foit à titre de fief , foit pour 
être pofTédes en ceniîves , ces héritages 
éroient chargés du payement de la Dîme , 
ils n*ont pu être aliénés qu'à cette char- 
ge : Kts cum outre fuo tranjît. La Dîme 
étant un droit antérieur au droit feigneur 
rial ou foncier , doit être payée la pre% 
miere. 

2 6. Nous avons quelques coutumes qui 
en ont des difpofitions precifes. L'article 
2,5 du titre xo de la coutume deBerry 
porte : 

« Et fera payé le droit de tetrage après 
» le droit de Dîme ». 

17. L'article 5 5 de la coutume deMan^ 
te porte : 

« Et doit être la Dîme premièrement 
» payée que le champart ». 

28. Le même principe a lieu dans les 
cout.un>es qui n'en parlent pas : le droit de 
Dîme étant antérieur aux aliénations fai- 
tes par les feigneurs au profit de leurs 
vaflaux, ces aliénations ont été faites fans 
préjudice du droit de Dîme qui é toit déjà 
établi. 

19. Plufieurs arrêts ont Jugé que la 
Dîme devoit fe payer avant le champart , 
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& même que le champarc ne pouvoir fê 
percevoir que reiacivemem au nombre de 
gerbes qui refteroient après que la Dîme 
auroic été payée» 

30. Uti arrêt du 11 Mars 17I4, ren- 
du entre le commandeur de St. Amand, 
les Religieux de Montier en Argonne,gro$ 
décima'teurs , & le feigneur d'Epence , a 
jugé que la perception de la Dîme dévoie 
précéder le payement du terrage. 

3 1. Un autre arrêt du 1 o Mars 1719 ^ 
a jugé que la Dîme feroit payée avant le 
champart appartenant au feigneur de 
G)urcelle , Se que le champart ne'feroic 
pris que fur le reftant des gerbes après le 
payement de la Dîme. 

yx. La même queftion a été jugée en 
1737 , contre le comte de Rhunes, quoi- 
qu'il articulât une pofleffion immémoriale 
de percevoir le droit de champart à rai« 
ion de la totalité des gerbes. 

3 3 . Pareil arrêt rendu en 1 7 3 9 , contre 
M. de Thiïify , feigneur de Bercy. 

34. Mais lorfque c*eft la même per- 
fonne ou le même corps qui eft en même 
tems décimateur & feigneur champar- 
leur , & qu'il eft porté en fes titres qu*il 
a lun & l'autre droit à un taux fixe» 
comme de feize par cent , ou s'il eft en 
poifeâion non coocredice pac fes titres d^ 
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prendre confufémenc la Dîmë & le cham- 
parc à un nombre fixe , il doit êcre main- 
tenu en cette podèilion , parce qu'il eft 
fuppofé n'avoir concédé originairement 
les terres qu'à cette condition qui n a rien 
d'injufte dans une conceflion de fonds. Un 
arrêt du tf Juin 1 72 1 , rapporte au Jour- 
nal des Audiences , rendu au profit du 
Chapitre de Beauvais y contre ies habi-^ 
tans des paroifles de Velennes & d O- 
rouet > condamne les habitans à payer ôc 
continuer au Chapitre pour les droits de 
champart & de Dîme pour les terres tenues 
à droit de champart , à raifon de dix-huit 

Î;erbes du cent , qui eft neuf gerbes pour 
e champart & pareille quotité pour la 
Dîme , conjointement , confufément & 
(ans difl»n£tion du droit de Dîme de celui 
de champart , ni l'un devant l'autre. Ce 
font les termes de l'arrêt. Un arrêt du 
Grand-Confeilrdu li Février 176 1 , in- 
firmatif d'une fentence d'Abbeville , a 
condamné les fieur & dame Loyer à payer 
à M. le Cardinal de Luynes , comme 
Abbé de St. Pierre de Corbie , les droits 
de Dîme & de champart confufément , à 
raifon de ? 6 du cent , fans prélèvement 
de la Dîmé avant le champart. Il eft in- 
tervenu au Grand-Confeil un autre arrêt 
^a s Août de la même année 1 7 ^1 > 9^ 



% jugé la nAme chofe au profit du rt^me ^ 
contre le (leur Roger ; & an autre pareil 
du 2 2 Juin 17(7} f au profit des Dames 
du Val-de Grâce , contre^ le fieur Beau- 
vais y Maître de pofte à Couchy. 

3 J. On juge aufli que les Dîmes inféo* 
dées ont le même privilège : il^ a nn arrêt 
du 13 Mars 1(^25 , rapporté au Journal' 
des Audiences , qui Ta ainfi jugé. L'au- 
teur du Journal des Audiences dit que 
'M^ Talon rémontra que la Dîme j quoi-- 
qu*infébdée j retenoit toujours les mêmes 
privilèges & prérogatives que la Dîme 
tccUfiafiique y à caufe de Vtfpérance de la 
réverfion j laquelle Je faifant aux Eglifes 
matrices j c^eft-àrdire , qui ont" charge 
drames ^ rendrait la Dîme de plein droit 
À fa première nature & condition dejpi" 
rituelle & eccléfiajiique j jointe que la Dî* 
me étant aujji ancienne que les fruits de 
ia terre & une portion j quam in fignum 
univerfatts dominii quafi quodam rhnlo 
fpeciali dominus refervavit , dit le Pape 
Innocent III j au Cbap, cùm non fit-excra 
de decimis , elle ejl toujours la première 
& plus confidérabte que tous lès droits de 
cens ou cTiampart* Louis Chauvelin/2kaux- 
roux& les Chanoines & Chapitre de CHan* 
teauxj parties plaidantes. 
3 6. Pour faciliter la perception de la 
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JDime' y les laboureurs dn^venc avoir foin 
de metcre les gerbes par cas égaux. 

L'arrêt du Parlement du j 1 Août ly^^ 
ci-defifus cité , rendu pour la paroifTe de 
Bernegoue , ordonne que les gerbes feront 
mifes en tas ou iiionceau;^ égaux dç fix 
gerbes chacun* 

37. Les décimateurs ne doivent pas 
encrer dans un champ en Tabfence du ia« 
boureur. 

3 8. Cela a été ainfî jugé par arrêt du 6 
Juillet 1688, rendu encre les habicans de 
Ul paroifTe de Champigny fur Yonne, '& 
le prieur-curé de Chaumont , gros dé-> 
mateur de la paroiiTe de Champigny. 

Uarrèt du Parlement du j i Août 17^95 
fait défenfes aux polTeATeurs des hérita* 
ges d'enlever leurs gerbes pendant la 
nuit. 

39. Les décimateurs ont le droit de 
commencer par tel endroit du champ 
qu'ils fouhaitenc. Ce principe eft écabii 
par l'arrêt ci-defTus , rapporcé au Journal 
des Audiences , à fa dace du 6 Jnillec 
1688. ^ 

Un arrêt du Grand-Confeil du 30 Mars 
1 66^ , ordonne que les décimateurs pren- 
dronc les gerbes qui échéront au compte 
fans fraude ^ & fans qu'il foit permis aux 
)ubitans de choifîr. 



40. La Dim^tles agneaux ; vëaiisf ^ 
cochons , & autres animaux , fe paye en 
difFérens tems ^ fuivant les difFérences pa- 
loi^Tes y il faut fuivre l'ufage des lieux^ 

41. La Dîme doic fe payer de la tota^ 
lité ^es fruits. Si elle fe paye dans un can- 

* ton fur le pied de la douzième ou de la 
quizleme gerbe , & qu'après avoir pré^ 
levé la douzième ou la quinzième gerbe , 
il en refte fept ou huit , la Dîme fera- 
t-elle due du reftant. 

Plufieurs ont penfé que non ^ mais leur 
opinion n'a aucun fondement : fi on } 
réglé que dans une paroiflè la Dîme fe 
payeroit à la douzième ou à la quinzième 
gerbe , ce n'eft pas pour priver le dé- 
cimateur des furnuméraires: autrement il 
(eroit facile de frauder le décimateur, 
en faifant les gerbes plus grolTes : on par-« 
tageroit même les pièces de terre de façon 
qu'en les multipliant , on priveroit le dé' 
cimateur d'un plus grand nombre de gcr^ 
bes : il y a pluheurs autres fraudes qu'il 
feroit facile de faire , d'ailleurs ce feroit 
exempter une portion (les fruits de la terre 
du payement de la Dîme , quoiqu'il foit 
de principe certain que la totalité des 
fruits de nature décimable y doit payer la 
JDîme. 

jLJn arrêt du 7 Juillet i/ot^pôrtanc 
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? règlement pour les Dîmes de la paroifle 
* de St. Remy-rHonoré , ordonne que le 
curé de cette paroiffe fera payé de la Dî- 
me de tous les grains qui fe recueillent 
dans rétendue de cette patoifTe y à raifon 
de la treizième gerbe , hc qu'au cas cù il 
fe trouveroit fur les champs un moindre 
ou plus grand nombre que treize gerbes , 
la Dîme en feroit payée à proportion du 
plus le plus y du moins le moins ; ce fone 
les termes de Tarrêt. 

Deux déclarations des I7 Mai i^i i , 
& 7 Juin 1^17, ordonnent que la Dîme 
fera payée même des nombres rompus & 
non parfaits : ces déclarations n'ont été 
enregiftrées dans aucun Tribunal , cepen* 
dant eller font fuivies > il y a même un 
arrSt du S Mars 17x7 , rendu au Grand- 
Cohfeil au rapport de M. Sallier , qui. 
rappelle ces deux déclarations , comme 
ayant force de loi : cet arrêt condamne le 
fieur Moquot à payer au prieur de Saine- 
Pierre- le-Mouftier la Dîme à raifon du 
treizième du plus au plus j & du moins 
au moins ^ fur toutes les hâtes ou haires , 
& chevets, fans exception , même des nonh- 
hres rompus , conformément aux déclara^, 
fions des 17 Mai 1611 j& 7 Juin iSîj. 
Un arrêt du lo Juin» 17^9 , a conOT- 

faé une fentence du Bailliage de Chateatt^ 
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neuf-en-Thimerais du lo Dcceiftbr^ 
Ij66 , qui avoir condamné Mann Thie- 
vré , laboureur à Boifredon , à payer au 
fieur Daquin , curé de Digny , & à Nico- 
las & Philippe Coron ^ laboureurs , fer- 
miers des Dîmes du prieuré de St. Geor- 
ges de Digny , le droit de recompte de 
les grains enfemencés fur la terre de Boif- 
redon dont il étoit fermier. Plufieurs ha- 
bilans avoient donné en la Cour une re- 
quête d'intervention , par laquelle ils 
avoient adhéré à Tappel incerjeccé par 
Thievré ; ils avoient auflî pris des conclu- 
ions fubfîdiaires par lefquelles ils avoient 
demandé que dans le cas où la Cour fe- 
roit difficulté d'infirmer la fentence , il 
leur fur donné aâe de ce qu'ils articu^ 
loient & mettoient en fait que Tufage 
immémorial y obfervé dans toute l'éten- 
due de la paroide de Digny , pour la per- 
ception de la Dîme , étoit de prendre la 
treizième gerbe fans compter ni dîmer 
fur celles qui reftoient lu deffous de cette 

3uocité , ni délier les gerbes pour en pren- 
re une portion comme le heur Daquin , 
curé de Digny, l'avoir fait à la récolte de 
*17 66 j & qu'Û fût ordonné que dans tel 
délai qd'il plaîroit à la Cour fixer , le (leur 
Daquin , fût tenu d'avouer ou contefter 
çp9 fûts i qu'en cas de déni j il leur fût 
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permis à^en faire preuve , tant par titres 
que par témoins. 

. Uarrêt y en confirmant la ièntence , a 
débouté ces particuliers de leurs deman- 
des } il a par conféquent ju^é que la Dî-* 
me des gerbes furnuméraires étoit due 
même dans le cas où il pouvoit y avoir 
une poCTeilion de n'en pas payer. 

Il y a des .paroifllès ou la Dîme des fur^* 
numéraires ne fe paye pas dans la propor* 
tionde la quotité qui a lieu pour les nomi^ 
bres complets , mais feulement eu égard 
au nombre des furnuméraires , de façon 
que fi les furnuméraires vont jufqu*à une 
certaine quamiré* de gerbes inférieure au 
noQibre complet , la Dîme fe paye d'une 
^rbe entière ^ & au contraire , fi les ger-c 
is ne montent pas à ce<te quantité , on 
ne paye aucune portion y la jurifprudencç 
du Parlement eft de confirmer cet ufage. 
La Dîme d^ la paroifle d'Athis en 
Champagne , fe perçoit à la treizième 
gerbe j Tufage de cette paroifTe eft de 
payer la Dîme à la treizleine partie 4e^ 
gerbes , Lorfque l'héritage ne produit pas 
creize'gerbe^ ^ ^n(i s'il p'y a que dix ger-r 
bes y le décimateui perçoit dix treizieqie$ 
^de gerbes; il l'héritage produit plus de 
treize gerbes , il perçoit la treizième dç 

i^m |e$ pofnhrçs complet; àçw^m^ gei:*» 
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bes i Se s*il refte des furnuméraires aprè 
un ou plufîeurs nombres complets , oc 
diftingue fi elles vont jufqu aiTnombre de 
douze ) ou fl elles font en moindre quan- 
tité y au premier cas le décimateur prend 
une gerbe comme s*il y avoir réellement 
treize eerbes ^ au fécond cas il ne prend 
aucun droit. 

En 1749 le fieur Lefevre , fermier de 
TAbbé de Saint-Bafle , décimateur de h 
paroiflè d'Àthis , voulut percevoir indifr 
tindement la Dîme des gerbes furnumér 
raires \ &c fur le refus de^ la part des ha- 
bitans , il fe pourvut iau Bailliage de Cha- 
Ions , où il obtint fur requête une ordon- 
nance portant que la Dîme des furnumé- 
caires , autrement dite de recompte , fe- 1 
toit perçue par proportion à routes les 
gerbes éç monceaux qui fe trouveroient 1 
au-delà du dernier nombre complet. j 

Les habitàns interjetterent appel de 
cette ordonnance. Ils foutinrent que h 
perception de h Dîme des furnuméraires 
devoir fé régler par lapoflèffion j ils oppo- 
ierent l'ordonnance oe 1 5 o ; & celle de 
Blois de 15*79 j & l'édit de Melun de 
1^80, qui décident que la perception de 
la Dime & fa quotité dpivent le réglée 
par Tufage des lieux* 

Ia £ettt DaiUjr 4^ Rochefort^Abbc 
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Commçndataire de Se. Bafle , ayanc pris 
le fait & caufe du fleur Lefevre Ton fer* 
mier » foutinp au contraire que Tufage 
dont ces loix fajifoient mencion , ne s ap- 
liquoir (ju'à Ja nature des fruits décima-^ 
les y mus que les recomptes ou furnur 
méraires écoienc toujours aUujettis au paie« 
ment de la Dîme indépendamment de 
rufage , parce qu'ils épient de la même 
nature que les nombres complets : que tel 
étoit Teipric des ordonnances oppofées par 
les habitans , que le fens en etoit déçer" 
miné par les déclarations de i^li & 
IX ^ 1 7 rendues en interprétation^ 

Les habitans répondoient qu'il éçoIc 
indifférent pour la perception de la Dîme 
que les furnuméraires ruffent de même * 
nature que les nombres complets ">^'il 
j avoir une pofreffîon immémoriale de ne 
pas percevoir la Dîme des furnumérai^^ 
jres. 

Le 6 Avril ly^i , intervins arrêt fur 
productions refpeâives des parties , dont 
le difpofitif eft ainft conçu : ' 

Notredite Cour j faifant droit fur U 
iouty donne a3e audit Da'^lly de Rochc^ 
fort j Abhé Commendataire de Vahbayc> 
de St» Bajle jdefa prife de fait & çaufc 
pour Jean Lefevre fon fermier des D/-* 

mf 4^ ^^ faroijfe i'Athis ) comnK au£i 



lïéf Principes 

donne aSe aux fyndic ^ habitons & com^ 
muaauté du Village d'Ath'u ^ de leurs 
offres portées par requête du I4 Janvier 
1750 ; «« faifant j Jur l* appel inte nette 
par lefdits hahitans JtAtf^ de lardon^ 
nonce du Bailliage de Châlons du ix Juilr, 
let 1 749 j a mis & met t appellation & ce 
dont a été appelle au néant ; émendant j 
/ej" maintient & garde dans la pfiffejffioa 
oà ils font de payer la Dîme fumumé* 
ràire ^ à raifon dé la dou^me gerie Jorf- 
qiCil y a dou\e gerbes fumwnéraires ^ & 
de ne payer rien des furnuméraires lorf 
qi^il ny a pas dous^e gerbes ; en confé- 
quence ordonne que les habitons d*Atkis 
continueront de payer la Dime fur le pied 
de la treizième , & la furnuméraire à rai'- 
f0 de la douzième gerbe lorfqu*il y en a 
dow^e furnuméraires ^ & qu^ils ne payeront \ 
rien des gerbes furnuméraires lorfqu*il ny 1 
en aura pas le nombre de dow^e ; commi \ 
auffi lefdits habitons payeront auxdits 
Déeimateurs la treizième portion du pro^ 
duit des petits champs qui ne rapportent j 
point treize gerbes. 

Un arrèc du Parlement du i } Âour 
1x703 , rendu entre le Chapitre de i'é^ 

flife collégiale de la Madelaine de Ver^ 
un , décimateur de la paroiilè de Le/' 
piOQi: ^ les. habicans de cette paroi/Te , 

avoir 
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avoic auffî confirmé une fentence du Bail-- 
Ihige de Bar - le - Duc du 1 Décembre 
1701 ^ par laquelle ce chapitre avoir été 
maintenu & gardé en la poUeffion & jouif- 
iance de .percevoir fur le finage de Ley- 
monc la Dîme à la i j^. gerbe, & il avoic 
été ordonné en conféquence que les ger- 
bes du champ qui exçéderoient le nombre 
de treize (eroient comptées ôc accumulées 
à celles d*un autre champ appartenant au 
même propriétaire , pour en être la Dîme 
payée fur le même pied. 

La Dîme des furnuméraires en fait de ' 
Dime de charnage , efl: pareillement due. 
11 y a des paroides dans lefquelles lufage 
eft qae l'e:tcédent fe porté en compte Tan- 
néâ fuivante. Cet ufage doit être entrete- 
nu , tendant à faire payer la Dîme en na- 
ture. Si un oii deux particuliers écoient en 
ufage de payer Texcédent de cette forte 
de Dîme en argent y cet ufage ne forme- 
roic point un droit pour Tentretenit ^ & 
le curé ou Thabitant peut fe tenir au droit 
général , cet ufage n^étant fondé que fur 
une convention mom^itanée que l'un ou 
l'autre peut faire celfer quand il le veut , 

Îour fuivre le droit , qui » en n^atieie de 
)îme y efk Tufistge général* 
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CHAPITRE VII* 

P^ ^exemption dç la Dime^ 

> 

Sommaire Sp 

I # JL È s nQbUs doivent - ihia Vfm f 
i. 4Trcçdu ConfeU fur cette quefiion. 
^^Déclaration dç ^^57» 
4. Cas pli m laïque peut joiiir di^ l'exempt 
tion de la Dtme. ~ 
c. Le^ eçclefiajliques doivent Ah la Dimt 
, de Leurs héritages ^ '& pfuyent'* ils la 
prefçrire? 

^. Les curés la dolven^-ih? Pijîinclion, 
7 • 4rrê$. • 

%. Autre 0rêt. : 
.9. Quid» des évêquespojfédans des fonds 
fin lef^uels'la Ditne n'eft point perdue, 
t^o; & 1 1. Qaîy <feV kénéficiers & autres 
çorp^ ec^téfiaftiques pùffédans Dimes^ 
1%. Les héritages donnés à une çujs^pour 
augmemofton djid&t ^ d<yivent -- iU k 
Dîme? •/ ■• - '•• " \ " 
,1 j . Ceux donnés en dot à une cure noHi* 

Vellement érigée j la. dcrivènt-rilf ? 
\l^, Lçs héritages d'une cure font ils pré\ 
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it j% \G: X'j. Quid en cas de pàJJeJJiQn de 

dimer les héritases de la cure ? 
*i8. Les curés ne J ont exempts de payer la 
^ Dîme que pour les héritages jitués dans 
V étendue de leur paroiffe. 
19. Exemptions accordées à plujleurs Or^ 

dres de Religieux. 

io. Quelle efi l'étendue de ces privilèges^ 

zi. Si (/ts Religieux exempts aliènent les 

kéritagfs pour le/quels ils ne payoient 

pas la Dîme , ces héritages y dei/ien^ 

nentAls fujets ? 

% i . Quîd'7? les Religieux exempts donnent 

ces'héritages à vie ? 
1}. Si des Religieux exempts font défri* 
cher des terres dont ils étoient proprié-* 
taires quand le privilège ^\,xemption 
• leur a été accordé ^ en doivent- ils la 
Dîme ?' 
24. Les exempts doivent la Dîme des héri" 
. tages qu'ils prennent à ferme. 
z^sV exemption ne peut avoir lieu fans 

titre. 
xG. Exemption. -, 

17. Exemption à tous pour les déficher 
mens de terres incultes. 
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E s nobles & les roturiers doivent 
également payer la Dîme : on voit même 
par la réponfe du Rqî à lardcle 4^ de^ 

Kij 



remontrances du Clergé , faites en i^i^i 
que le Roi a ordonné que les Dîmes fe-* 
xoient également payées par les gentils* 
homâies & par les roturiers. Il en cft de 
même du feigneur du lieu. 

2., 11 eft intervenu en 1 6^6 un arrêt du 
Confeil qui a jugé que les nobles n a- 
voient aucun privilège , & qu ils dévoient 
paypr la Dîpie comme les roturiers. Cet 
^rrêp eft intervenu fur la requê^ au prieur 
d*Ar(ilier ^ & dçs agens généraux du 
Clergé, 

). Après des décifions auIH refpeâa- 
blés , il n eft plus permis d'élever des 
4oi^ces ; il y a cependant encore des no- 
bles qui penfent que leur qualité de no* 
blés leur donne T^xemption de la Dîme ; 
leur prétention paroît fondée fur Tartide 
6 de la déclaration de i ^ 5 y. Voici les 
termes dans lefquels cçtte déclaration eft 
conçue. 

' . «c Nous voulons que dans notre provin- 
I» ce de Dauphiné , & ailleurs ^ les uo* 
» blés qui depuis 16 }$ ont acheté ou 
p» achèteront ci-après des biens rotpri^is 
7f de leurs fujets ^ ou autres , condnuent 
9» le payement de la Dîme des fruits qui 
f^. croîtront auxditès terres > à la même 
> raifoA que lorfqu elles étoient poifédées 
P p9jr le$ roturier;^ npnobftant la coutume 



^ qûî pourroit être fur Içs lieux tïe payer 
* une quotité moindre pour les terres^ 
3» nobles. » 

Cette déekratfoil orddhnatlc que Ui 
nobles qui ont acquis depuis 1^55 des 
héritages payans Dime , feront tenus de 
continuer llpay entent de la Dîme furie 
même pied ^ fuppofe ce privilège des no-* 
blés. Mois quand on-examtinela queftioit 
fmvant les principes , on ne trouve aucune 
laifon qui puiflTe éçablir le privilège d'e- 
xemption en faveur des nobles : la décla- 
ration de 1^575 qui paroît le confirmer 
pour les terres acquifes avant 1^5 5 , n'a 
été enregiftrée dans aucun Tribunal. Les 
nobles n'ont donc aucun titre qui leur 
donne ce droit d'exemption j ils ne. peu- 
vent avoir qu'une p^fleffion , mais cette 
Îoflfeffion ea abufive:î'exempdîgè de la 
)îme ne s'acquiert pas par la nlKlfl^ pof- 
{eflion y il faut pour jouir de ce privilège 
avoir un titre. Si la déclaration de 1(957 
avoir été enregiftrée , elk formeroit un 
titre pour les nobles , du moins pour les 
terres acquifes ay^ant 1 ^3 5 > ne l'ayant pas 
été il faut avoir recours au droit t<mimun 
qui n'admet pas de diftindtion entre les 
nobles & -les roturiers. 

4. Il y a un arrêt du 1 6 Mai i ^ J7 > rap- 
porté au premier tome du Journal des 
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audiencôs , qui déclare des héritages poP* , 
fédés par un laïque exempts de Dîmes ; 
mais c^s, héritages avoient été donnés à 
cens par les gros dé<;iiTiateUrs , avec l'e- 
xemption de 1% Dînse ; fen$ cette circonf- 
tance un laïque ne pourroit pas jçuir de 
l'exemption de la Dime , & rfème on ne 
peut pas dir^ dans ce cas qu'il jouidè de 
Texeniptipn de la Dîme » le cens réiervé 

£^r les R^gieux étant r^préiencàtif de la 
)îme. ; . . u. 

5 . Le? eçclcfiafl iques doivent auiîî payer 
la Dîme de leurs héritages > ibit pour les 
héritages de leur patrimoine > foir pour 
ceux qui dépendent de leurs bénéfices-; 
enyain , ppuj[ s'en aiTraiicHir , quelques^ 
uns ont oppofé <{ae les Léviresne payoiens 
pas dç Dîme aux Lévites.; i\ les Lé vires 
ne pay^gt pas if .f)in;iê , c'eft parce qu'ils 
ne paîB^ient pas d'héritages ^ ainii la 
comparai^n n'eft pas exuâe** Un ecclé-> 
fiaftique qui acquiert uUihérâage fujet au 
droit de Dîme^, ne peut Tacquerlcqu'à la 
charge de payer .103 droits donc cet^héritaw 
ge eft tenu ^ & pa^rtrp^iS^quent à la.ckarge 
de payei: laDîmÇk !• 

Pareillement , les corps & communaux 
tés eccléfiaftiques , & les bénéficiers ne 
peuvent paf uiie pofleflîon de non-paye- 
ment de Dîme far leurs héritages ^ prêt- 
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crité contre le droit de Dîme & acquérir 
exemption de la Dîme. Ils peuvent bien 
acquérir par brefcription lé droi^ de per^ 
cevoir la Dinife , mais ils ne peuvent 
acquérir par prefcriptioh le dçoit de ne 
pas la payer, ils ne font & ne doivent ctre 
maintenus dans la pofTeflion de ne pas 

f)ayer aux curés' ou autres décimateurs 
a Dîme , fur . leurs héritages , qiie lorf-^ 
qu ils ont des titres ou une poflfeilion de 
décimateurs fur d'autres^ héritages de la 
paroitTe ^ ce qui leur donnant le droit Se 
qualité 4|^ décimateurs danl la paroifTe ^ 
^ir préfumer que le droit de Ùîme eft 
confondu en leurs perfonnes , fur les hé-^ 
tirages qu'ils polTedent* Mais quand ils 
n'ont point le droit de décimateurs dansi 
l^ paroiflTe.j.ils ne peuvent être maintenus 
dans Tufage où ils feroient de ne pas 
payer la Dîme , parce que rexemptioii 
de Dîmes ne s'acquiert que par un titrç 
exprès , & non par telle poiTeilion que 
ce foir. 

6. La Dîme appartenant de droit conv- 
mun aux curés , il .£emble que les hérita- 
ges qu'ils pofledent devroient en être 
affranchis : il ne paroît pas naturel que 
celui auquel la. Dîme doit appartenir foit 
lui - même obligé de la payer. Il faut 
cependant diftinguer.à quel titre le curé 

Kiv 
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polTede des héritages dans retendue de fa 
paroiilè : un curé peut po(réder des héri- 
tages dans fa paroiffe à frois difFérens 
titres. 

11 peut- en pofleder à titre de patrimoi- 
ne ^ foit qu il hs ait acquis , ou qu^ils lui 
foient échus par fucceffion direde ou col- 
latérale y il peut en pofTéder comme curé 
ou comme dépendans- d'un autre bétiéâce 
que Ùl cure. 

Un curé n'eft pas exempt de payer la 
Dîme des héritages qu'il poflede en pro- 
pre , ou de ceux dont il joi^l comme 
làifant partie des fruits d'un bénéfice aa- 
tre que fa cure ^ fà qualité de curé ne 
peut lui donner droic que pour les héri- 
tages dépendans de fa cure.. 

Tous les héritages appartenant à im 
curé comme curé ne foiu pas exempts 
du payement de la Dîme : on diftingue 
ceux qui font de Tancien domaine de h 
cure y 8c ceux qui n^en font pas. 

Les -héritages qui font de lancien do- 
maine de la cure font exempts du paye- 
ment de la Dîme r on préfume que ces 
héritages ont été donnés au cucé exempts 
de Dîmes lors du partage dés biens de 
régiife ; les autres doivent la Dîme lain- 
Si ce qui eft donné ou légué à uoe cure 
pour l'acquit d'une fondation^ ou &a$ 
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aucone charge , ne peut pas être exempt 
<ie Dîme , parce que le donateur ou letef-. 
cateur n ont pâs pu transférer plus de droir 
au cure qu'ils nen avaient eux-mêm.es. 
f héritage qui étoit chargé du payement 
de la Dîntô avant la donation ou le legs 
palTe à la cure avec fa charge : Kcs cunt 
onerc fuo ' tranfit* 

7. Cette diftinâionfe trouve confirmée 
par plufieurs arrêts. - 

Par c^ arrêt du 7 Septembre \G%% y 
sendu entre M. de Gondy, archevêque 
de Paris , & le curé de Merry ,;les terres 
du domaine de la cure ont été affanchies 
du payement de la Dîme demandé par 
M. de Gondy» 

Un arrêt du ri Août i (j jrp , a ordon.- 
né qiie les Religieux de Saint lliquier, 
gros décimateurs de la paroifle de Caux y 
percevroient la Dîme fur les terres de la 
cure qui a'étoient pas d'ancienne fonda- 
tion. 

. 8. Un airrêt du 3 Mars 1(^48., renda 
entre le curé de Villuis& les^os déci- 
ife[>ateurs de cette paroifTe ,. a juge que les 
•tetres de Tancienne fondation de la cure 
dévoient être exemptes du pay^ement de 
k Dîme •, & M. Bignon , avocat-gcnéràl , 
qui porta la parcvle dansla caufe fur la- 
quelle larrêt eH intervenu > fit ^oir q^ail 
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Êtlloic diftinguer les terres de Tancienne 
fondation y 6c celles qui n'en étoient pas. 

es II faut faire diftinâion ( dit ce magif- 
9 (rat ) du domaine de la cure y d'avec 
» celui du curé : le premier comprejodce 
39 qui eft de l'ancienne fondation , 8c ne 
3» peut être fujet à^ aucune prédation de 
3> Dîme : le fécond comprend tout ce qui 
^ provient d ailleurs pour. é^ndation do- 
3> bits y ou autrement y n'eft pas dan» 
» cette exception, & a pafle ave&fa char- 
m ge fans aucune' diminution du droip 
)> auquel il étoit fujet auparavant.^ ^ 

9. Il n'en eft pas de même des évêques» 
Les évèques font fondés en droit pour 
coittinuer la pofleilion en laquelle ils font 
de ne point payer de Dîmes fur les héri- 
tages faifant partie des fonds de leurs 
évèchés y quoiqu'ils n'ayent dans la paroif* 
fe aucun exercice aâif de. Dîmes y qu'ils 
ne perçoivent point la Dîme fur d autres 
héritages. La raifon eft qu'ils ont le même 
droit que les curés pour les fonds de leur 

JyoShdiox^ domaine , Se qu'ils font réel- 
ement oecimateurs comme ceux-ci , S^ 
même à un titre plus ancien Se primordial 
C'eft fur ce principe que fut appuyée la 
réponfè que nrent les Magiftrats confultés 
par M* le Chancelier d'Aguefleau. L'une 
dQs queftions propofées étoit de fçavoir & 
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les'évèques qui avoienc les groffé^ t)îmes 
dans leurs paroiiTes dévoient être mainte* 
nus contre les curés dans la pptTélIion des 
novales« La réponfe des Magiftracs con- 
fuites fut qu^oui. Les motifs fur lefquels 
ils fondèrent leur déciflon furent y que 
dans l'ancien état de l'églife tous les biens 
eccléiiaftiques étoient fous la puitfance de 
révèque qui en faifoît la diftribûtion aux 

f>rètres &c autres miniftres de l'églife ; que 
e partage qui avoit fuivi cet ancien étac 
avoit attribué irrévocableoient *à chaque 
fonâion & à chaque office ecclé(iaftique ^ 
quelques portions des biens qui, cempo« 
foient cette mafle commune ; ce qui avoic 
donné lieu à ce qu on appelle aujourd'hui 
titres de bénéfice ; que lors de ce partage , 
les évêques, pour former leurmanfes par- 
ticulières , fe réferverent des domaines ôc 
des Dîmes qu'ils continuèrent de poifc'^ 
der au mè^Hkitte y que dans les temps 
voiiîns de ce partage on n auroit pas pu 
dire que les curés qui venoient de recevoir 
leur portion contingente des biens ^om- 
mun^ , étaient fondés contre les évcques 
dans le droit de percervoir toutes lés Dî- 
mes de leurs paroitles à raifon de leut 
clocher , & que cet état primordial des 
chofes' rend le droit 4es évêques alTaré 



à toujours , à Tcgacd des curés pour m« 
fou des Dîmes daAs chaque paroifle. 

Ce droir des évoques n eft point exemp- 
tion y parce qu'on ne peut appdler exemp- 
tion de Dîmes le droit d'un décimateur 
de ne point payer la Dîme fur fes propres 
héritages» 

10. J'ai dit, nombre 5 , que lorfqu'int 
corps eccléfiaftique oa un bénéficier pofTe*- 
de des Dîmes dans la paroifle , & qu'en 
outre il ne paye point de Dîmes fur fes 
propres héritages y 'û doit être maintenu 
contre le cure dans cette poireffion de ne 
point payer de Dîme fur fes propres hé- 
ritages» 11 eft en ce cas confidéré comme 
décimateur de fon propre, héritage. La 
poiTeâion-d'un décimateur de ne pas payer 
la Dîme fur héritage , eft une pofTeffion 
de percevoir la Dîme par confufion j ce 
n'eft pas comme exempt qi^ eft en droit 
de refufer te payement, 4Ép^ Dîme ai» 
curé ; c'eft comme déciin^eur : fa pof- 
feflîon n'a rien de commun avec l'exemp- 
tion^ elle lui alTure l'exercice complet de 
fa qualité de décimateur.. 

1 1 . Cela a lieu pareillement à l'égard 
des fonds d'un bénéfice particulier dé- 

})endant d'un oorpî? eccléfiaftique qui pof- 
ede des Dîmes d%ps la paroiflTe où font 
ces fonds. La qualité de ce corps alTure 



la pofleffion du bénéficier particuUeiL 
pour les fonds du bénéfice qui fe crou^- 
venc pofTédés fans payement de Dîmes. 
C'eft aufG ce qui a été jugé par arrêt 
du 7 Août i7(>4, au rapport de M. Tvp 
ton en cette efpece. Le heurÂtlouer étoit 
titulaire de la Chapelle de Puet*Moify , 
dans l'Eglife Cathédrale d'Angers. Les 
fonds failant les revenus de ce bénéfice, 
éceient fitués en la paroifTe de Saint 
Germain en St. Laud, & le Chapelaia 
en jouiflbit fans que le curé de St. Ger- 
main y perçut la Dîme. Le Chapitre d'An- 
gers poiTédoit des Dîmes dans la même 
paroifle. En 17^1, le fieur Huâielon*^ 
curé 5 fe préfenta pour prendre^ la Dîme 
fur les fonds du Chapelain , qui lui fut 
refufée. Le titre du curé étoit fon clo- 
cher j le Chapelain n'avoir point d'exemp- 
tion. Inftancei Le Chapitre intervint ; & 
prouvant qu'il poiTédoit. des Dîmes dans 
la parotife 7 il fou tint que les fonds du 
bénéfice dépendant d'un Chapitre, étoient 

f;arantis de la Dîme envers le curé , par 
e droit & qualité du corps , chef de ce 
meml>re , qui , ayant des Dîmes dans la 
paroifle, ne devoir point payer la Dîme^ 
foit fur les fonds à lui appartenans d ori- 
gine , foit fur les fonds appartenans à (^ 



am, curés les Dîmes de leur paroî(fè , nb^* 
permet pas que des biens formant la ào^ 
«ation primitive d'iuie cure> foietic alTu-- 
|ettis aa pajrement de la Dîme. « 

Mais {î îereétioii de la cure ^ avec do* 
tacîon de fonds , avoit^été faite e^prefle-* 
ment fous la charge Se cQndkton que le 
décimateur cotiferveroic tous fes droits r 
telle ^nébion^ doit êtree xécurée ; & le 
curé érigé ^ & fes fucce(Tèurs n'auroienç 
point Texemprion de Dîmes pour les hé- 
citaees faisant partie de la dotation pri^- 
mitive. 

14. Il peut arriver que ne contrant 
paS' Texemption dés terres de l'ancienne 
fondation^ de la Qure , les- gros décima?- 
leucs- demandent le payement de la Dî- 
me fur des héritages- dont }ouit le curé , 
fur le fondement qu'il ne paroît pas que 
ces héritages foient de l'ancien petrimoine 
de: la cure :- dans ce cas > eft - ce au curé à 
prouver que les héritages fur lefquels les 
gros décimateurs demandent la Dîme , 
font de l'ancienne fondation de la cure ? 
eft-ce , au contraire , aux. gros décima- 
teurs^ à prouver qu^ls n'en ion t pas î 
- • On peut dire pour le curé que le droit 
commun rétjlame en fa faveur ^ que tous 
les héritages dont il jouit ^ font préfumés 
,^tre d'ancienne fondation,. à moins qu'on 



ne rapporte la preuve du contraire : que 
û on. vouloit obl^er un curé à prouver 
que les héritages de la cure font de Tah- 
cienne fondation ; & faute de rapporter 
cette preuve , lui faire payer la Dîme > 
ce feroit préjuger contre le droit com- 
«nuii , qui aâranchit les curés du payement 
de la Dîme , 6c même leur donne le droit 
de E>îme* 

Les gros décimateurs pourroient repli, 
qaer que le curé ne doit pas étendre^ fon 
exemption y que le droit n'eft accordé 
que pour les héritages de l'ancienne fon- 
dation y que pour jouir d'une exemption ^ 
il faut prouver qu on eft dans le^ cas de 
Texemption. 

Je penfe que dans ces queftîons il faut 
toujours fâvorifer {e curé qui a pour lui 
le droit commun , & qu'il eft toujours 
plus jufte de décider en fa^veur du curé , 
lorfqu'il n'y a pas de preuves de part ni 
d'autre. La pouefCon peut être d'un grand 
poids ; fî on xoy^ic 1^^ gf^os décimateurs 
en potleffion de tems iminémorial de per* 
cevoir la Dîme fur quelques héritages dé« 
pendant de la cure , il faudroit préfumer 

3ue la po(ref&on feroit conforme au droit 
es parties , & par conféquent que ces 
héritages ne feroient pas d ancietme fon*^ 
dation : ce feroit dans ce cas au c^é^ qai 
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prétcndroit le- contraire à Je prouver; Sc 
cette préfomption ferojt encore plus na- 
turelle , fi les gras dccimateurs ne perce- 
voient point la Dîme fur la totalité des 
héritages dépendans de la cure , mais feu- 
lement lur une partie , on pourroit croire 
dans cette hypothefe que cette différence 
ne. viendront que* de ce qu'une partie des 
héritages feroit d'ancienne fondation y & 
Tautre n'en feroit pas. 

15. Si la poffemon par le décimateut 
de dîmer un héritage de la cure dont la 
nature n'eft. pas connue , à fçavoir s'il eft 
ou non de l'ancien ou du nouveau domai- 
ne de la cure, n'étoit point de quarante 
années , en ce cas telle pofkBvbn au-defL 
fous de quarante ans eft incapable d'attri- 
buer aucun droit au décimateur. La pré- 
fomption légale eft que l'héritage eft de 
l'ancien domaine. Cette préfomption ne 
peut fe détraire que par un titre ou une 
po(reifîon de quarante ans. 

1 6. Mais fi le décimateur eft en pôflef- 
fion de dîmer un héritage de la cure depuis 
quarante ans & au-delà, & qu'en même 
tems il-foit juftifié par un titre que l'hérita- 
ge èft de l'ancien domaine de la cure , le 
décimareur nV^îl p^ acquis par prefcrip<* 
tion le jdroit de percevoir la Dîme fur cet 
Jiéricage de Pancien domaine de la cure l 
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On die en faveur des gros décimateursy 
qu'una poiTeilion de quarante ans vaut tU 
rre. Tous droits s'acquièrent par prefcrip- 
tion. La Dîme qui appartient de droit 
commun ,aux eurés , eft elle-mcme fujette 
à prefcription. Si le cure peut perdre par la 

• prefcription le droit de percevoir la Dîme 
des héritages de fa pafoiiTe j il peut le per« 
dre fur fes propror»» héritages. I^es terres 
de l'ancien domaine de la cure font elles- 
mêmes fujettes à prefcription. 

On dit d'autre part que le droit que les 
curés ont de ne pas payer la Dîmedes ter^ 
res de l'ancien domaine, eft une efpece 
de régitime offde portion congrue de la 
cure. Tel droit eft imprefcriptible. On ne 
prefcrit point contre la loi , contre le droit 
public. C'eft de: la loi même* & du droit 
public du royaume que les curés tiennent 
raffranchiïfement de la Dîme pour les 
terres de l'ancien domaine. Un gros dé- 
cimateur ne pourroit pas s'affranchir par 
la poffeffion du payement de 4^ portion 
congrue. Il ne peut pas non plus s'affran- 
chir par la poûeiHon de Vobhgàtiôn qu'il 
a contractée , pat l'éreâion originaire dé 

^ la cure , de laiflTer jouir le curé des héri- 
tages de la dotation primitive de la cure 
fans aucune charge de Dîme , parce que 
ç^t aâxaiichiiTement eft de la nature dô 



les 



rexiftence de la cure , exiftence qui rccfa- 
me toujours le droit & forme un obftacle 
perpétuel. 

Nonobftatit ces jdernîeress ràifc^is y it 
faut tenir pour l'effet de la prefcriptio» 
par la régie générale y ce point particulier 
a été jugé par l'ari^ct du premier o<5to- 
bre 1755 , ci-aprè# l'apporté au nombre.^ 
En effet , d'une part^yan corps eccléfiaf^ 
tique ou un bénéficier eft capable de pof- 
fédet les Dîmes , & par coiiféquent eu 
état de fe maintenir dans leur pofleiSon 

r l'effet de la prefcription. D'autre parr, 
es domaines & droits de la cure font aufS 
bien fujets à la prefcription en faveur de 
perfbnne capable de les poâeder , que tou? 
autres biens Se droits. Il n'y a rien qui 
empêche queki régie générale ^it ici ^nf 
application , quadragena&s prefcriptio om- 
ncm prorsûs cxcludit aS'mnem. £lle fup' 
pofe un titre valable qui a réfervé 011 
cranfmis la Dîme fur ces «Semaines , â ce 
corps eci^fiaAique ou ï ce bénéficier 
autre que le curé.. 

17.. Pe ce qui^ àts héritages de la cure 
font chargés de fondation , il ne fuir de- 
là aucune pféfomptioo qu'ils ne foientpas 
de l'ancien domaine de la cure , parce 
qu'U eft très - pofllble que ceux cgjk ont 
dpnné les héritages pour^â^rmel: le éoioair 



\ 
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De prîmirif de la car«, aient impofé la 
cierge d'une fondation. 

1 8. Le droit d'exemptioii dontjouiflTent 
les curés ne doit avoir lieu que dans l'c- 
cendue de ksar paroiilè : Ci un curé pofle- 
doit d^s -héritages dans autre paroiflè 9 
il devroir payer la Dîme* 

19. Plufieius Ordres de Religieux font 
exempts de payer la Dîine : on voit que 
dans les onxe •& douzième fiecles les Pa- 
pes accord oient ce privilège à tous les 
Religieux ; il fuffifpit de le detï^ander pour 
lobteair : les gros déçimateurs étoient ^ 
au moyen de ices privilèges , privés de Ja 
plus grande partie de leurs Dimes , ils en 
portèrent leurs plaintes au Saint Siège. ^ lô 
Pape Adrien ÎÛ tut égard à leurs remon-* 
trances 9 11^ irévoqua tpus les privilèges 
d exemption qui avofent éjté acicordés par 
fes prédécefTeurs , & ne laiflfa fubfîfter 
que ceux qviiay oient été accordés aux 
Templiers , aux Cbjèvalicrs dr St. Jean ' 
de Jécufalem , & aux Religieux de VOt^ 
dre de Cîteaux. 

Alexandre IH confirma les firivileges . 
accord/és à cer trois Ordres^ &. la révo- 
cation des privilèges accorde^ ^x^ autres 
Religieux. 

Adrien IV ^s^iGCordaà qu^ue« 
Ordjres. 
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& qu'ils, font cukiver i leurs frais , ne 
devroienc pas jouir de rexempcion pour 
les héritages qu^ils donnent à ferme. Il fe 
fonde fur le chapitre , Licet^ extr^u de 
Decimis & oblatienibus j qui porte : Li^c 
•de benignitazc Sedis AfoJlolicAy fit vobis 
indultum ut de Labonbus j quo$ propriis 
manibus vcl fumptîbus colitis ^ nemini ^ 
Décimas foLvere teneamini j propter hoc 
tamen non eji licitum vobis Décimas de 
terris vejlris fuhtrahcrt quas aliis traduis 
excolendasm 

Cett'C déctfion pajroît trè*'- jufte ; ce- 

rndant il n'y a aucun des Ordres qui ont 
privilège aexeitiption de Dîmes à qui 
oh ne permette de donne!: à ferme , fans 
donner atteinte au privilège d'exemption , 
pourvu cependant que le« baiia^ n'excèdent 
pas neuf ans. 

** II. Si les exempts vendoient^ don-' 
noient à bail emphytéotique , à rente , à 
cens , on à titre de fief, les hériuges dont 
ils jouiflènt , fans èore obligés de payer 
la Dîme ^ celui qui acquecroit ces hérita- 
ges , ou les prendfbit à rente , à cens ^ à 
citre de fief ^ bu à bail emphytéotique , fe- 
roit obligé de payer la Dîaie : le privilège 
de teicemption de la Dîme eft un pcivile* 
r g^ pecfonnel qui ne fé communique pas. 
z z« Lesibaux à vie faits par les exempu 

ne 
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ne <fiipenfenc pas les preneurs du paye* 
inenc de la Dime, 

2 3 . Si des Religieux exempts font dé- 
fricher des terres dont ils croient proprié* . 
taires j lorfque le privilège d'exemption 
leur a été accorde, ils ncn doivent pas 
la Dîme» 

14. Le privilège d'exemption de la Dî- 
me accordé aux Religieux , ne peut avoit 
lieu que pour les héritages dont ils font 
propriétaires. S'ils avoient pris quelques 
héritages à ferme , ils en payeroient la 
Dune« 

2 5> L'exemption ne peut pas s'acquc* 
cir par la iimple poiFe0Ion ^ maïs le déci*- 
mateur peut prefcrire contre Texemption , 
la prefcription eft toujours reçue j loff* 
qu'il s'agit du retour au droit commun. 

2^. Le principe que l'exemption de la 
Dîme ne peut s'acquérir par prefcription , 
n'eft pas luivi -en Franche-Comté ; dans 
cette province la prefcription de. la Dîme 
s'acquiert par quarante ans ; c'eft fans dou« 
ce la raifon pour laquelle il y a beaucoup 
cTendroics dans cette province où on n» 
paye pas la Dîme. 

2.7. La Déclaration du 1 3 Août 1 j66f 
donnée avec ce titre., qui accorde des en^ 
couragemens à ceux qui défrichent les laa^ 
des & terres incuites y porte uiieexemp- 

^L 



a^2 Principes 

«on de Dîmes pour un tems limite en (on 
article j* j elle eft conçue en ces termeé ; 

Article Premieb, 

«c Les rerres , de quelque qualité & ef- 
»pece qu elles foient , qui depuis qua- 
'crante ans , fuivant la notoriété publique 
a»des lieux , n'auront donné aucune récol* 
>te, feront réputées terres incultes. 

^ IL Tous ceux qui voudront défricher 
490U faire défricher des terres incultes & 
»Ies mettre en valeur , de quelque ma- 
o^niere que ce foit , feront tenus , pour 
«jouir des privilèges qui leur feront ci- 
9> après accordés , de déclarer au Gretfe 
3)^ la Juftice Royale des lieux & à celui 
»de l'éleâion , la quantité defdites rerres 
Kavec leurs tenans & aboutiflàns ^ il fera 
9> payé par eux dix fols à chacun des Gref- 
a>hers pour Tenregiftrement de leur décla- 
jn ration. Permettons aiiffi à ceux quiau^ 
9>ront entrepris lefdit^ défrichements de- 
•puis le premier Janvier 1752 , de faire 
«les mêmes déclarations dans le délaide 
>* trois mois , à compter de renregiftrenient 
pp de notre préfente déclaration , à Tefifet 
•de jouir defdits privilèges ci-après act 
p cordes. / 

pUh Pour mettre les décimacears, 
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^Mrutes & habitants à portée de vérifier la^ 
>> dite <lédai:ation j & fe pourvoir , s'il y 
97 a lieu , fçavoir^ les Hécimateurs & eu* 
»rés pour raifan -éc la Dîme , devant les 
«juges ordmaires >^ les habitants, pour 
» raifon de la taille > en Tcleition j ceux 
»qui voudront entreprendre lefdits ^é- 
wfrichemenrs , feront afficher une copie 
»de leur déclaration à la principale porte 
•ode l'égiife paroiffiale , à l'ilùie de la 
»Meffe de laparoifle , un jour de Diman- 
i>che ou de Fête, par un huiflîer , fer- 
»» gent ou autre officier public requis à cet 
•teffet , dont il fera drefle procès-verbal. 

» IV. L<*s entrepreneurs des défriche- 
»ments , les décimateurs , curés & habi- 
étants, pourront fe faire délivrée toutes: 
»les fois qu'ils le jugeront à propos , des 
yfcopies de. ces déclarations , en payant â 
9 celui des greffiers qui les délivrera , 
»deux fols ux deniers par rôle ordinaire. 
«Défendons auxdits greffiers de perce« 
•>voir autres & plus grands droits, pour 
«raifon de l'euregifirement CJc' expédition 
9)defdites déclarations \ fous quelque pré- 
»texte que ce puilfe être i peine de con- 
cuffion. 

» V. En obfervant les /ormalités pref- 
«crites par les articles 2 & 5 , cex qui 
•» défricneionc lefdites terres incultes y 

Li; 
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^jouiront , pour raifon de ces rerr€^ns^(d| 
»rexemprion des Dîmes, cailles & autres 
9>impo(înons généralemenc que-lconques , 
fsmême des vingtièmes tant qu'ils au* 
oront cours, pendant refpace de quinze 
vannées , à compter du mois d'Oàobr^ 
vqui fuivra la déclaration faite en^xécu* 
^tion de Tarriçle fécond. Défendons en 
vconféquente à tous tarateurs , coUec* 
f>teurs & officiers de les impofer à la 
9»taille , vingtième , tant qu'ils aurons 
secours, & autres impofitions , pour cai-^ 
»>fon du prbduit ôc de TexploitStion def* 
pdits défrichements pendant ledit efpace 
»>de tems ^ le tout. néanmoins à la char* 
9ge par eux de ne point abandonner U 
P culture des terres aduellemem en va-^ 
9>leur » donc ils fçroient propriétaires » 
r ufufruitiers ou fermiers , foi^ peine dç 
vdéché^nce defdites exemptions ; nous 
f»réfervan|: au furplus de proroger au^ 
99 delà dudit terme lefdites ei^emptioiis , 
91(1 après avoir enjcendii les décimateuts, 
^ curés & habitants j la nattire & Timpor* 
i>tànce de céiB défrichements paroiffenc 
pTexiger. 

3» VI. Ladite exemption desDît&esne 
1» pourra avoir Jieu plus loi|g<-temps que 
ficelle de U taille, vingtienfie Se autres 
i»imj>p6tiws, Çflffow ^u'^pfçs l'ei^pira* 
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»tion des quinze annëes , ou après celld 
»(ia terme pendant lequel nous aurions 
»cra devoir proroger lefdites exemptions} 
a^nous voulons & entendons que Içs ter-»* 
»res nouvellement défrichées (oient alfii-* 
«jetties au payement , tant defdites Oî^ 
»mes que de la taille & autres impofi^* 
«rions, fuivant la taxe & en la manière 
Dqui fera par nous ordonnée* 

»VII. Les propriétaires de ces cerreins, 
»de même que de ceux à defTécher , leurs 
a»ce(fionnaires ou fermiers, ne feront te- 
*nus de payer aucuns droits dlnfinua^ 
»tion y centième ni demi-centieme de-* 
s^nier, pour les baux par eux faits rela^ 
activement à l'exploitation de ces terreins^ 
«quoiqu'ils foient pour un terme au def- 
tofusde neuf années, jufqu*à.vingt-fept, 
>> & même vingt-neuf ans. 

»yill. N'entendons néanmoins rien 
«innover aux difpofitions de Tordon- 
«nance du mois .d'Août 1 66 p , ni déro- 
«ger aux arrêts & réglemens préccdem- 
•ment rendus fur les défrichements des 
•montagnes , landes & bruyères , places 
«vaines & vagues aux rives des bois Se 
«forêrs, lefquels continueront d*être exé- 
«cutés fuivant leur forme & teneur. 

Les trois autres articles font étrangers 
ila matière des Dîmes», Lii) 
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Enregiftrement au Parlement de Paris 
du 22 Août 1766, «à la charge qu'il 
»ne pourrra être entrepris aucun défriche- 
»inentque du gré 3 confentement oucon- 
#cefliaii des propriétaires des t^rreins in- 
acuités , ou des feigneurs > a Tégard des 
» terres abandonnées ^ & fans que de la 
^qualification de terres incultes donnée 
aopar Tarticle pretnier à celles qui , depuis 
3>quarante ans , n auroient produit aucu* 
vues récoltes ^ il puèiSk être tiré aucune 
s^conféquence relativement aux coute(bL«« 
33tions fur la nature 6c qualité des Di* 
»mes y qui^urront s'élever après Texpi- 
» ration de Texemption des Dîmes ordon* 
3>née par ladite déclaration^ comme aufil 
»fans que renonciation d aucuns arrêts 
»ou règlements qui u'auroienc point ccc 
j^revêtus de Lettres-Patentes enregiftrées 
»en la Cour , puilfe être tirée » confé- 
aoquence , ni fuppléer au défaut d'eure- 
.jogiftremenr ». 

Obfervez. une différence entière entre 
les terres énoncées en l'article, premier ,. 
dont le déftichement eft permis , & celles 
énoncées en l'article 8 qui font exclufes 
des diipolltions de cette déclaration. Au 
nombre de ces dernières font les pâtis 8c 
faciles communaux des communautés des 






CES DÎMES.' 247. 

Kabitants. Les défrichements en refteiic 
prohibés , Se l'adtion , à ce fiijet , appar- ' 
tient à chaque paiticuUer de la commu- 
nautë des habitants. 
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CHAPITRE VIII. 

. De ta prefiriptÎQn. 

S O M M A I R B s. 



,D 



IST2NCTI0N entre le droit de 
Dîme & Us arrérages dt la Dîme. 

2. // faut confidérer le droit de Dîme ou 
en lui'mêm4 j ou relativement à celui 
qui veut F acquérir. 

^.Véglife prefcrit contre Fégtife ledro'u 
dit percevoir la Dlme. 

'^ i^tel ejl le tems nécejfaire pour acqué^ 
rir cette prefcription ? 

^, Les curés ne font pas fondés à former 
a&ion contre les gros décimateurs à 
ce qu'ils aient à leur exhiber les titres 
en vertu de/quels ils pojfedent les DU 
mes. 

C* Un laïque peut-il prefcrire contre Vé- 

7, Un eccléjîajlique ne peut pas prefcrire 
le droit de Dîme ^ s^il nejl pas béné* 
ficier. 

8# Un eccléjîajlique qui jouit de la Dime > 
& qui a un bénéjice , ejl préfumé en 
jouir en vertu de fon bénéfice. 

^. Si le décimât eur av oit plujleurs béné'^ 
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jjices , auquel la Dime acquifepar prtf^ 

cription appaniendroit-elU ? 
0. Il faut y pour pouvoir prefcrïre ^ que 

la pojjeffion foie de bonne foi. 
!• La bonne- foi fe préfume quand il ny 

a pas de preuves de mauvaife foi. 

2. Lapoffefjion d^un bénéficier fen àfes 
fucceffeurSé 

3. La mauvaife foi d'un bénéficier nuit^ 
elle à fon fuccejfeur} 

4. Quid. Si de deux prédéceffeurs , Cun 
a été de bonne & Pautre de mauvaife 
foi} 

j, Lapoffeffion doit être continue & fans 
interruption. 

6. L'interruption civile ne peut fervir 
qu'à celui qui Ta faite. 

7. La poffejjion exercée par le. fermier 
feul ou contre U fermier feul fert à la 
prefcription. 

8. Quel ejè le tems néceffaire pour acqué^ 
rir la prefcription contre un laïque f 

9. Quel tems faut-il pour prefcrire contre 
un eccléfiafiique qui jouit de^ la Dime 
inféodée ? 

20. Les menues Dîmes font-elles fujettes 
à prefcription ? 

21. Obfervation fur les nova les. 

22. V exemption de h Dime ne peut %'aC' 
quérir par prefcription. 

L V 
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^3. Mcmc dans le cas de Dîme Inféoieei 
24.. Les arnrages des Dîmes peuvent Jh 

prefcrire j Haêlion ejl annale. 
2 y. Arrêt. 
0.6. Le Décimateur peut-il déférer taffit^ 

mation ^lorfquonlui oppofe laprefdig^ 

tion annale ï 
27. La prefcript'ton annale peut-elle hrc 

oppofée quand on contre le droit de. 

Dîme au Décimateur}. 
2.%* QuicL Si la Dîme étoit abonnée ? 
2j9. La prefcription annale ne peut cire: 

oppofée que par le détempteur de thé-- 



nta^e, 



J .. X L faut diûinguer le droit de perce- 
voir la Dîme , & les arréi:ages de ce 
dcoit. 

2. Le droit de percevoir la Dîme ed 
fujet à prefcription dans plufieurs cas ,. & 
ne Teft pas dans d'autres» 

Pour poavoir connoîcre dans quel cas. 
la prefcription peut être oppofée , il faut 
confid^rer^ce droit , ou en lui-même , ou 
relativement à ceux qui veulent Tacquérir* 

5. Un bénéficier peut prefcrire contre 
iRXi autre bénéficier le dioic de percevoir 
la Dîme , parce que la prefcription a lieu 
d'églife conxre éj^life.. 

-^. Cette prefcription s'acSi^ii^rt par 
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garante ans ; c'eft le cems que Ies4oi£ 
civiles & canoniques onr fixé pour pou- 
voir prefcriie contre Téglife. 

5. La Dîme né pouvanc s^acquéfir par 
prefcriptîon , les curés ne peuvent pa$ de- 
mander quelles dccimateurs foienr renu$ 
de repréfenter les ades en vertu defquelsf 
la propriété leujxen a été tranfmife. Un 
arrèr du Parlement de Rouen du 13 Aouc 
1755 , ayant ordonné que les Priear & 
Religieux de St. Martin de Séez feroienC 
tenus 4e repréfenter à M. le Procureur 
Général de ce Parlement , les titres en 
vertu defquels ils percevoient la moitié 
des Dîmes de la paroifle de S. Germain ; 
quelques curés de Normandie imaginè- 
rent que cet arrêt étoit un arrêt de régie-- 
nient qui jugeoit que les gros dccima- 
teurs 5 autres que les curés y nt pouvreienc 
pas conferver les Dîmes , à moins de rap- 
porter des titres de propriété j ih firent 
imprimer cet arrê:r fans pecmiilîon , Se 
'uL donnèrent même im titre qui n'étoic 
pas exad; ils le qualifièrent j arrêt du 
Parlement rendu en faveur des curés ^ & 
^li profit des pauvres y contre les prête n^ 
tions des gros décimateurs. II parue aulîî 
dans le même tems un imprimé auffi fins 
pei^miflîon , intitulé y compliment deféUct- 
^<uioa à MM* du Parlement de Rouen , 

L vj 
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fir l'arrêt rendu en faveur de MM. les 
curés y contre les gros Décimateurs ^ le 
13 Août 175J. 

Un arrèc de ce Parlement fendu le 2^ 
Janvier 1766 , fur la remontrance de M. 
le Procureur Général , fupprima Timpri- 
méderarrèc , comme préienrant un arrêc 
de règlement au lieu d*un arrêt rendu fur 
une queftion particulière , & comme con- 
traire au difpofitif de cet arrêt , & or- 
donna que l'imprimé , portant pour titre , 
Compliment de félicitation , &c.' fcroir la- 
céré par rhuiflîer de fervice , & qu'il fe- 
roit informé à la requête de M. le Pro- 
cureur Général , contre ceux qui avoient 
imprimé & diftribué cette lettre , pour 
être par lui requis après Tinformation 
faite ) & par la Cour ordonné ce qu'il 
appartiendroit \ il fut auflt ordonné qu^ 
l'arrêt feroit imprimé , lu & publié dans 
tous les bailliages & fieges du refîbrt. 

M. le Procureigp Général expofa dans 
fa remontrance que. le premier des im* 
primés dont il demandoit la fuppreffion , 
pouvoit être confidéré fous trois points 
de vue différents. 

Le premier , quant à la queftion de 
fait qui donnoit lieu au procès, 

JLe fécond , quant aux principes de 
droit qui y étoient établis. 
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•Le croifieme > quant au tître qu'il por- 
toic. 

Qu*à regard de la queftion de fait , on 
ne ^oyoic pas dans les moyens propofés 
pour la defenfe refpedtive des parties un 
point de fait qui donnât lieu à la difcuf- 
fion des droits de Dîmes entre les curé» 
& les gros décimateurs y qu'il ne s'agif- 
foit que d'une conceftation entte le curé 
de St. Getmain de Scez , & les fermiers 
des Religieux de St. Martin de la mèrae 
ville , pour Texécution d'im accord par- 
ticulier fait en ivyp , en forme de focié- 
té , entre les Religieux & le curé , fur la 
manière d'engranger les Dîmes ,& de les 
faire battre dans une grange commune ^ 
que la fociété avoir été rompue par les 
Religieux ; que le curé s'étoit cru délié , 
& avoir agi en conféquence 5 que les Re- 
ligieux avoient voulu lobliger de la te- 
nir ^ que leur fermier avoir ufé" de voie 
de fait; que la Cour , par fon arrêt du 
15 Août 1765* , avoit profcrit leur pré- 
tention , & avoit condamné le fermier 
qui s'étoit préfenré feul pour la foutenir 
en des dommages & intérêts. 

Que quant aux principes de droit qui 
y étoient établis , il n'y avoit que ceux 
réfultans de la liberté des conventions Se 
du refpe(^ du à la propriété du citoyen ^ 
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qui eufTenc eu crak aux fcais dd procès^ 
que cependant la Cour avoic été au-delà 
de la (Impie caufe du curéavec le fermier, 
en ordonnant fur les concluions du ml* 
niftere public^ que les Religieux de Sc^ 
Martin feroient tenus de juitifier de ti- 
tres en vertu defquels ils percevoient la. 
moitié -des Dîmes de la paroilfe de St* 
Germain , & qu'on vouloir en tirer des 
conféquences contre tous les décimiateurs- 
en faveur des curés ; que c'étoic une quet 
tion inciden-te qui avoit donné lieu à la 
féconde difpoHtion de larrèt^ qu'(xi avoir 
repréfenté que hk, fource des aumônes 
étoit interrompue dans cette paroiffe par 
la voie de fait du fermier des Religieux 
de Sr» Martin j que ces Religieux prétetr* 
doient que leur aumône étoit volontaire , 
nonobftant la polTeiTioa immémoriale des 
pauvres de la recevoir fur les billets de 
leurs curés y qu il avoit paru à la Cour &c 
au fubftitut , fur les concludons duquel 
Tarrêt étoit intervenu y de Tordre pubiic > 
de connoître d'où procédoit cette obliga- 
tion 5 que ce n'étoit pas même une allé- 
gation dénuée de preuves j que la Cour 
en avoir voulu favoir la raifon^non ea 
conféquence des principes employés dans 
rimprimé y relativement à la prétention 
d^s cttré$ contre les décimateius , qui ny 
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isVoît aucun craie , mais parce qu'elle écoic 
toujours attentive à ce qui intéreiFoit/^l^ 
bien public \ mais que ce n'étoit qu'une* 
queftion particulière concentrée dans I^ 
pofTeflîon àts pauvres vis-à-vis de cette: 
abbaye fondée fur les donations , foit des. 
Dîmes 9 foie de leurs biens ou du terreirt 
même fur lequel elle écoic bâtie y qu ainft 
ce n'était pas une affaire générale telle 
que les principes diftribués au public pat: 
cet imprimé ^ fembloiem l'annoncer j que 
c'étoit même s'écarter de la queflion que 
d'avancer que touspoireffeurs de Dîmes ,. 
autres que les curés, ne l'étoient que par 
ufurpation ou à titre fingulier^ qu'ils ia-* 
voqueroient inutilement le prWBege de là: 
pofleffion y fcMt quadragénaire , foit cen* 
tenaire ^ qu'il étoit au contraire certain ,. 
& que telle étoit la jurisprudence de tour- 
tes les Cott^s , que les gros décimateurs< 
prefcrivoient contre les curés ^ qu'il y 
avoir à cet égard une prefcription réci-^ 
proque qui faifoit cocps avec le droic 
commun , comme lar prefcription d*églife 
à églife , des monafieres entr'eux, & lai 
poneffion entre les citoyens en. général ^ 
qui faifoit un des articles les plus im- 
portahs de la province de Normandie^ 
qu'ainfiil devoir demeurer pour confiant 
par les faits mêmes>qui avoieac donné 
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lieu au requintoire du fubftituc » que la- 
Cour ne s'étoic pas écarcée des vraies ma- 
ximes. 

Qu a regard du titre donné à larrêc 
dans l'imprimé , il étoit de principe que 
le vrai titre d'un arrêt étoit le prononcé 
de larrêt ^ qu'il n'y avoit rien dans le pro- 
noncé de l'arrêt du ij Août 1765 qui 
annonçât qu il* fut rendu en forîne de rè- 
glement entre les décimateurs & les 
curés , encore moins qui eut donné lieu 
à une impreâion fous un titre d'autant 
plus dangereux^ qu'étant devenu très-pu- 
blic , il enduiroit beaucoup de monde en 
erreur fi la Cour n'annonçoit pas par un 
arrêt cotinfen elle avoit été éloignée 
d'adopter les principes qu'on avoit- prc- 
fentés comme confirmés de fon approba- 
tion & de fon autorité. 

Que par rapport au fécond imprimé 
portant pour titre : Compliment de fé/ici- 
ration à MM. du Parlement fur cet arrêt. 
Cet ouvrage étoit la conféquence du pre- 
mier , qu'il prouvait de plus en plus le 
danger quilyauroit de le lai(Iêr fubfif« 
ter 'y qu'on y trouvoit plufieurs termes mal 
fonnans} qu'on y imputoit fans* preuves 
des délits à tous les corps Religieux , au 
clergé même , fous le nom générique de 
gros décimateurs^ au nombre defqueis 
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iftolent ibuvent les premiers pafteurs de . 
1 eglife j que cet ouvrage n'écoic fotifcrie 
d'aucun nom d'Imprimeur ^ que dès- lors 
il croit à tous égards contraire aux règles . 
de la police & de Tordre public , capa-» 
ble de troubler Tunion néceflaire entre 
les gros décimateurs & les curés ». tant 

f»ar rapport au bon exemple ^ que pour 
intérêt de la religion. 

Uéquivoque, fur les termes de Tarrêc 
du 19 Août 1765 , ne peut donc plus 
fubfifter^ le Parlement de Rouen a jugé 
qu'il n'avoit pas eutendu faire un régie* 
nient général contrôles gros décimateurs y* 
ni les obliger à repréfenter leurs titres ; il 
a ju^é que lapo(relTion quaranténaire ctoit 
fumfante pour établir le droit des gros 
décimateurs ; on peut d'autant moins éle- 
ver de difficulté fur ces principes établis 
clairement dans la remontrance de M. le 
Procureur Général, fur les conclufions 
duquel T Arrêt du ^4 Janvier 1765 eft 
iiitervenu ,que le Parlement de Rouen, 
après avpir jugé que les gfos détima- 
^teurs en général étoient difpenfés de re-. 
préfenter des titres ^e propriété de Dî- 
nie , Se pouvoient fe renfermer dans leur 
poflTeffion , a jiigé par un autre arrêt du 
ïo Juillet Jj66 , que TArrêt du 1 } Août. 
^76 j ne devoit pas même avoir, fon exé-; 
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cucion contre les Religieux de St. Msrf' 
tin de Séez y ces Religieux ayant fortité 
oppofition à l'arrêt du 15 Août 17^5 ^ 
dans lequel ils n étoient pas parties ^ ont 
été reçus oppofans à cet arrêt ^ & le Par- 
lement de Rouen faifant droit iur leur 
oppotition a ordonné que cet arrêt feroit 
rapporté en ce qui les concernoit« 

M. de Grécourt , Avocat Général , fur 
les concluions duquel rarrèc du îo JmU 
let ij66 eft intervenu ^ établit que les 
Dîmes pouveient appartenir à des com^ 
munautés Religieufes, &c à tous autres 
corps ou communautés eccléfiaftiques , 
i(éculiers& réguliers , ou à des bénéficiers^ 
fans aucun titre j que la feule pofTeffioii 
fuffifoit pour établir, ce droit : le plai-* 
dcyer de ce Magi(kat e(t rapporté eaikb^ 
ftance dani Tarrèt. 

Depuis cet arrêt , la queftion s'eft prér 
fenrée deux fois au Parlement de Paris , 
un premier arrêt rendu en vacations le 
16 Septembre 1766 y avoir confirmé une 
fentellce du Confeil Provincial. d'Artois 
du 12 Décembre 17^5 > par laquelle le ^ 
chapitre de Lens av^ été condamné de 
repréfenter au curé les titres en vertu des- 
quels il louidbit des Dîmes de la paroiffe 
de Bourges. Mais cet arrêt avoit été fur« 
pris i la religion de la Cour ^ 8c il a été 



caflfe par un arrêt du Confeil dû i^ Jai^* 
vier 1767. • 

6. Un Jaïque ne poarroic pas prcfcrire 
ce dcoit contre Téglife par quarante , ni 
même par cent ans , parce que les laïques 
font incapables de percevoir, les Dîmes il 
elles ne font inféodées; & pour jouir d'un^ 
Dîme inféodée > il ne fulfit pas d'avoir 
une ponelîioii même de cent ans y il faut 
que la poCTeflîon foit précédée d'aveux ôc 
dénombreniens. 

7. Un ecclcfiafttquenepourroirpas non 
plus prefcrire le droit de Dîme, s'il n avoir 
pas un bénéfice en vertu duquel il eût joui 
de ce droit ^ n'ayant pas de bénéfice , fa 
poflTeffion ne pourroit être utile , puifqu'il 
ne Tauroit pas pofledé comme bien eccié- 
fiaftiqae : les eccléfiaftiques ne pouvant 
)ouir des bi^ns de Téglife que lorfqu'ils 
font titulaires de quelque bénéfice. 

8. Si un .bénéficier avoir perçu JaDw 
înefur un canton pendant quarante? ans > 
^l feroit préfumé n'en avoir joui qu'en 
vertu de ion bénéfice j il ne feroit pas né- 
ceffaire de rapporter des preuves pour conf- 
faterque fa jouifTance n'a été qu'en qualité 
ie bénéficier^ la préfomption feroit tou- 
jours en faveur du bénéficier , parce qu'il 
^'y a qu.e cette qualité dans laquelle il aur- 
roit pu être endroit de percevoir la Diuxei. 
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9. La difficulté feroic plus grande & 
Qne même perfonne pofTédoic deux béoé-* 
fices dans le même heu , & quHl eût /oui 
de la Dîme faus qu'il y eue aucua bail 
ou autre aâe qui put indiquer en quelle 
qualité il a voulu jouir : on ne pourroic 
pas douter dans cette hypothefe que la 
prefcription ne pût s'acquérir : mais aa 
proht de quel bénéhce ? Je crois que tootfe 
préfomption de fraude ceflante , il fau- 
droit s'^n rapporter à la déclaration du 
titulaire foutenue de fon affirmation. 

Mais fi ce bénéficier mouroit fans avoir 
fait aucune affirmation ni déclaration , il 
paroîtroit naturel de décider que le droit 
de Dîme appartiendroit pour moiûé à 
chacun des deux bénéfices. 

I o. Pour pouvoir prefcrire le droit de 
Dîme 9 il faudroit non -^ feulement une* 
polTeffion de quarante ans ^ mais que cette 
pofleffion eût été de bonne foi. 

1 1. Celui qui oppofe la prefcription , 
n'eft obligé que de prouver la pofleffion j 
la bonne foi fe préfume toujours, à nxyins 
que celui qui ta contefle ne rapporte des 
preuves de mauvaife foi. 

12. Un bénéficier peut exciper, tant 
de fa pofleffion que de celle de fes pré- 
décefleurs , pourvu cependant qu'ils aient 
été de bonne foi. 
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Ï3. Si un bénéficier eftde bonne foi Se 
que fon prédccefleur ait été de mauvaife 
foi , la poffeffion de fôn prédécefleur ne 
pourra pas être utile pour acquérir la pref- 
cription ; mai5 elle ne pourra pas empê* 
cher le bénéficier de bonne foi de pres- 
crire de fon che£ 

I4,, Si un bénéficier ^ poIfelTeur de 
bonne foi , a eu deux prédécefleurs , dont 
l'un ait poffédé de bonne foi , & l'autre 
de xnauvaife foi, pourra- t-il joindre à fa 
pofleffîpn le tems de la pofleflion de celui 
qui a été de bonne foi? 

Il faut diftinguer fi celui qui a poflTédé 
de bonne foi , eft prédécefleur médiat , 
pu s'il eft prcdéceffeur immédiat. 

S'il eft prédécefleur immédiat , nul 
doute que les deux poflTeffions peuvent fe 
joindre l'une à l'autre , & former le tems 
néceffaire pour acquérir prefcription : mais 
fi le poflefleurule mauvaife foi eft prédé* 
cefleur médiat , la poireilîon du premier 
ne peut pas être utile. 

I y. La pofleflion néceflaire pour ac- 
quérir la prefcription , doit aufli être con- 
tinue & fans interruption. 

1 6. Il faut cependant diftinguer entre 
l'interruption naturelle & l'interruption ci- 
vile. L'interruption naturelle empêche la 
prefcripûon , quoiqu'elle ne vienne pas de 



la part de celui qui avoir droit de perce- 
voir la Dîme , au lieu que l*inrerruprîon 
civile ne peur fervirqu à celui qui l'a faite, 
17. La pofTeffion urile pour la preicrip- 
tion de' la Dîme , eft la pofl^ilion » tanr 
exercée perfonrtellemenr , qu'exercée par 
les fermiers de celui qui prétend la Dî- 
me acquife , pojfedemus per nos & colo-' 
nos nofiros j enforte que fi un "curé pre- 
noit i bail d'un bénéficier ou d*un corps 
€ccléfiaftique par ignorance de fon droit 
les anciens domaines de fa cure , ce fe- 
toit ce bénéficier qui auroit réellemenc 
pofledé la Dîme* fur ces domaines pen- 
dant la* durée de ce bail. Letems de ce 
bail feroit pour lui un rems utile , fans 

3ue le curé , comme propriétaire j pûc 
ire avec fondement que le bail pris par 
le propriétaire de fa propre chofe, eft nul 
^ fans effet., comme Tachât de la propre 
chofe, 8c que pendant an pareil bail» 
les droits refpeâifs doivent demeurer ea 
fufpens.U s^aeit en cette matière de faits : 
& le fait de la poifeffion en ce cas eft cer^ 
tain pour le bénéficier contre le curé, parce 
que celui qui détient la chofe en vertu 
d'un bail , ne poffede qu'au nom de celui 

3ui lui a loué ou affermé. Ce point de 
roit a été agité & ^ jugé en con&rmiié 
par arrêt du Grand-Confeil du premier 
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cette elpece. 

Le fi^ut de la BrifFe avoir , en qualité 
de prieur de Beaulieu , donné à ferme eu 
1726 à un curé^ de Beaulieu , la Dîme 
fur les héritages de cette paroifle , & avoic^ 
compris dans fon bail les Dîmes des do^ 
maines de la cure. DifFérens baux fuccei^ 
fifs & fans interruption , depuis 1 720 juf- 
quen 175*3 » avoient été faits à ceux qui 
avoient été titulaires de la cure dans cet 
intervalle. Après l'expiration de ces baux 
en 175*4 , le iieur de la BrifFe perçut par 
lui-même les Dîmes , & voulut les per- 
cevoir far les domaines de la cure. Le 
fseur Durocher , qui étoit alors curé , fou- 
tint que les domaines de la cure écoienc 
exempts de Dîme. Le Heur de la Briffe 
ne pouvant point contefter ce principe , 
oppofa la pïefcription : il prétendit que 
depuis 1 7 1 2 quïl étoit pourvu du prieuré , 
il avoir toujours perçu la Dîme fur ces 
domaines j que depuis 17 12 jufqu'en 
1725, il lavoir perçue par lui-m^ême, & 
que la poffeffion avoir écé continuée pai: 
les curés eux-mêmes , au moyen des baux 
qu'il leur avoit fait depuis 1716 jufques 
& compris 1753, ce qui rormoit une 
poifeifion de quarante-un àquarante-deu^ 
^ns. U y eue partage au femeitre d'çtç. 1*^% 



ieax avis fe réunirent pour obliger le 
fieur de la Briffe a prouver une poileffîon 
'nde quarante ans > de percevoir la LKme 
furies terres du domaine de la cure. Mais 
ils furent diiférens en ce que l'avis de M. 
Fargès , rapporteur , étoit d*obliger U 
prieur à prouver une potfellion de 4>o ans 
avant les baux qui avoient cono^mencc en 
1725 , au lieu que Tavis de M. Ladvo- 
cat , comparticeur , écoit de n'obliger le 
prieur qu'à la preuve d'une polTeilion de 
quarante ans avant la demande qui avoir 
été formée en 1 7^4». Âinfi la différent de 
ces deux avis étoit en ce que le premier 
étoit de ne pas comprendre le tems de la 
durée des baux dans le nombre dès an- 
nées nécelFaires pour acquérir la prescrip- 
tion contre le curé ; le fécond étoit de 
Vy comprendre. Sur le partage > le curé 
foutenoit que lavis de NI. Fargès , rappor* 
teur » devoit être préféré-, parce que pen* 
dant les baux , les droits de la cure & ceux 
du prieuré avoient^ été confondus dana la 
perionne d^s curés qui réuninbient les 
droits de la cure & ceux du prieuré , en« 
forte que les droits refpeâifs des deux bé« 
néftces étoient reftés en fufpens. J*étois 
chargé de la défenfe du prieur fur le par^ 
tage y 6c je foutenois que le tems de^lt 
des baux devoit être cempçis dans 

les 
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les quarante ans nécelTaires pour acquérit 
la prefcription j que les curés , étant fer- 
miers du prieur , pour raifon de cette Dî- 
me , avoient continué fa poflTeffion , parce 
que les fermiers pofledent au nom de ceux 
dont ils font fermiers, L alFaire portée au 
remettre d'hiver au mois d'Odobre, la- 
vis de M« Ladvocat , coriripartiteur, a été 
adopté. Le prieur , en conféquence , n'a 
été obligé qu'à prouver une pofleflîon de 
quarante ans antérieure à la demande y 6c 
le tems des baux a été compris dans les 
quarante années » comme une i:ontinua^ 
tion de la pofleflîon du prieur. 

En cette matière , comme en droit com- 
mun , la pofleflîon foufferte par le fermier 
nuit.au propriétaire , & eft valable pour 
opérer contre lui la prefcription. Cela a été 
jugé par deux arrêts fubfécutifs du Grand- 
Conleil en cette efpece. Les Religieux de 
Châlis , Ordre de Cîteaux , font exempts 
de Dîmes pour les terres de leur ancien 
domaine qu'ils font valoir par eux-mêmeç, 
ou par bjaux non exçédans neuf ans^ Le curé 
de la paroifle de Villeron 9 ayant articulé 
qu'il étoit en poffeflîonvtant par lui que par 
fesptédécefleurs de percevoir des fermiers 
de Vaulerens,appartenant 4 ces Religietix, 
la Dîme de charnage , les Religieux oppo- 
(brent que la pofleflîon contre leurs ier« 

M 



t66 Principes 

miers feulement ne pouvoir opérer la pred 
pription. Nonobftanç cecce prétention par 
arrêt du ^5 Février 174^, le curé a été 
admis i la preuve. Les encjuètes faites , 
les Religieux ont renouvelle la mènié de- 
fenfe j ôcpaç ^rrçt du 11 Février 1746 , 
le curé a été maintenu dans cette Dîm^ 
fur la ferme de Vaulerens, La même chofe 
y avoit é%é jugée par arrêt duniois de Sep 
temhre 1744 > ^^ndu au profit du chapi^ 
tre de Poifly, dccimateur de cette pa^ 
Toiffe, contre l'abbé d'Abbecoprtj au 
liapport de M. de Bonnaire» 

18. La prefcription ne peut avoir lii^q 

d'églife cbntre églifç que par quarante ans. 

Véglife pourroit prefcrir^ contre un laïque 

par trençe ans fans titre , & par dix ou vingt 

ans avec titre : un laïque pourroit de même 

'pefcrire contre un autre laïque par treotç 

*^ns fans titre > & par dix ou vingt ans avec 

'titre, . 

' I p . Un ecdéfiaftique jouiflTànt dç la 1X^ 

«me à titre de Dîme inféodée , comme d'un 

bieri dç fbn patrimoine , n'eft pas plus 6* 

yofable qu'un laïque j& par conféquentk 

rems néçeflaire pour acquérir la prefcrip- 

^tioft' contre li|î eft le même que vis-à-vis 

^Wiitï laïque ; ttiMsCi cette Dîme inféodée 

' fait ^S^ie des biens de fon bénéfice, la prefc 

• çrif non xi^ pç w §'^ç^uérir que par ^0 ^^ 
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'20,- L'Auteur des loix ecclcfiaftiques pré- 
tend que les menues Dîmes ne îont pas 
fu|ettes a la loi de la prefcription ; il fou- 
tient quelles gros décimateurs ne peuvent 
avoir les menues Dîmes que lorfqu*ils ont 
une po0eifîonimménloriale jointe âd'an"- 
cîennes preuves par écrit , qui font préfu- 
mer qu'il y a en leur faveur un titre légiti- 
me;que la feule podellîon ne fuffit pas pour 
enlever' aux cures les menues Dîmes. 
Quelque refpeâ: que j'aie pour les déci- 
dons de ce fçavant Canonise , je ne puis 
adopter ce fentiment ; je ne Vois en effet 
aucune loi qui s'oppofe à la prefcription 
des menues Dîmes* Tous les biens de 
leglife font fujets à la prefcription j c'eft un 

} principe général qui peut à la vérité avoir 
es exceptions : mais la prefcription ayant 
été admife par les loix civiles 6c canoni-*- 
que§ , il faut qu'il y ait une loi qui en at- 
franckiffe les menues Dîmes , unon elles 
y demeureront fujettes comme les autres 
biens eccléfiaftiques. Si quelques arrêts 
ont maintenu les curés dans la pofleflîon 
des menues Dîmes qui étoient reclamées 
par les gros décimateurs y il n'en faut 
pas conclure que la prefcription des me- 
nues Dîmes ne peut avoir lieu fans, titre : 
la feule conféquence qui en réfulte eft que 
les gtor décimateurs qui réclamoient hs 
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menues Dîmes fans titre , n'avoient pai 
des preuves d'une podeilîon fuifi£mte pour 
acquérir la prefcripcion : combien de curés 
ont-ils été maintenus dans la poâeffion des 
grofles Dîmes vis-à-vis des bénéficiers ou 
d£s Religieux qui les réclamoient ! Poui' 
roit-on dire qup les arrêts qui ont inaiur 
tenu les curés dans la poITeÛlon des groir 
fes Dîmes , ont jugé que le^ grofles Dîr 
mes n*écoient .point fujectesà la prefcrip- 
tion ? qu'il falloir joindre un titre à la pof" 
feffion. Il en eft de même des menues Dî- 
mes : Cl les décimateurs ont fuccpmbé 
vis-â-vis des curés , ce n eft pas que le$ 
arrêts aient jugé que les menues Dîmes 
jî ctoient pas prefcriptibles , c'<eft parce 
que ces décimateurs ne prduvoient pas 
une poffeflion capable d'opérer la prefcripr 
tion : les menues Dîmes appartiennent à 
la véjité de droit commun au:!P curés, leur 
clocher fait leur titre; elle -leur appar- 
tienneni; pour Tadminièracion des lacrer 
ments, & parce qu'ils foutiei^nent le poid$ 
du jour i mais nen eft-il pas dç même des 
;rofles Dîmes qui font cepçndanp fujettes 
la prefcriptipn. Il eft vrai que les curés 
iouiflenc plus communément fi^s menues 
X)îmes qui ne forment pas un objet confi-^ 
dérable ; mais ce n eft pas-là un moyen 
f^^'9^ pijiflfe oppofçf po^F ^mpêpl^f |^ 
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prefcription : il y a un très-grand nombre 
de gros décîmaceiirs qui jouilTenc des 
grolTes & des menues Dîmes 5 & qui ne 
feroienc pas en état de rapporter des titres , 
qui n'ont que des preuves de poiTeilion ; 
comipent pourroit-on décider que leur 

EoiTeilion leur donne droit aux groiTes 
)îmes , & ne leur donne pas droit aux 
menues Dîmes , iorfqu'on ne voit aucune 
loi qui faiTe de diftindtion entre ces deux 
efpeces de Dîmes , Se qui en admettant 
la prefcription pour les grôflès Dîmes 
la défende pour les menues ? 

21* Au moyen de l'édit de Mai 17(^8 , 
il n'y a plus lieu à la queflion qui ne pour- 
voit s'agiter qu'au Grand-Confeil , lur la 
prefcription des Novales contre les Ordres 
de C^iny > Cîteaux & Prcmontré > qu'on 
jugeoit en ce tribunal avoir droit aux No- 
vales à proportion de leur droit aux grof- 
fes Dîmes. Il étoit certain que le droit aux 
Novales reconnu pour ces Ordres en ce 
tribunal étoit imprefcriptiblej mais relie 
& telle Dîme Novale fur telle cerre eit 
particulier étoit imprefcriptible contre 
eux par quarante ans , <:e qui* avoir été 
jugé par des arrêts du Grand-Confeil de 
174Z & 1743 , dont les efpeces font rap^ 
portées dans la première édition de ce 
livre. Ââ:uellement . & en particulier* , 

Muj 



x-jo Principes 

dans le dernier état établi par l'édît de 
Mai 17^8 , cette difficulté & toutes les 
autres concernant les Novales font préve- 
nues & réglées par un établiflement nou- 
veau ^ général. Elles avoieni été d'abord 
généralement prévues & réglées par la 
déclaration du 2^ Août lyyp ,qui vouloit 
qu'à l'avenir les Novales appartiniTent aui 
curés feuls y & qui laiilbit loit aux curés , 
foit à ces trois Ordres les Novales dont ils 
étoient alors en- poUeifîon. L'édit de Mai 
17 y 8 9 établit un autre droit généralpour 
l'avenir comme on la fait temarquer plus 
haut. Il porte dans fon article 14 que 
les curés qui n'opteront point la portion 
congrue , cbnferveront les Novales dont 
ils feront alors en pofleflîon ; & qu'à l'a- 
venir il ne fera fait aucune diftînâtpn en- 
tre les Dîmes anciennes & les Dîmes no- 
vales, même dans les paroifles dont les 
curés n'auront point fait l'option de la por- 
tion congrue , &c que les Dîmes de toutes 
les terres qui feront défrichées dans là 
fuite , ou couvertes en fruits décimabîes, 
appartiendront aux gros dccimateurs de 
la paroifle ou du canton. 

22. La Dîme peut fe prefcrire par uu 
décimateur contre un autre décimateur , 
il ce n'eft dans le cas* que je viens d'ex- 
pliquer y mais elle ne peut yzxam fe pre£- 



çtîte par le détempceur de l'hemage ; on 
ne peut acquérir par prefcripcion 1 exemp» 
cion de la Dime. 

X 5 . Pluiîeurs arrècs ont jugé que le mè* 
me principe devoir avoir lieu pqur les 
Dîmes inféodées ^ il y en a un encr^aucres 
du X.4 Juillet ifSS y ^^^àn en la féconde 
chambre des Enquêtes , au rapport de M. 
Chabenat de Bonneuil; encre le marquis 
du Palais , appellant d'une fentence renr 
due en la SénéchauQée de Forez à Mont-* 
brifon , & Dame Antoinette du KoHcr ^ 
Veuve de Claude Girard > (eigneur d« 
Beauvoir , intimée y le fieur Plumet , No^ 
taire à Sens , auffi intimé. Par la fentence 
il avoir été jugé que les Dîmes inféodées 
étoîent prefcriptibles ^ mais cette fentence 
a été infirmée par rart-et du 24 Juitlec 
175 3 , qui a jugé que la prefcripcion ne 
pouvoir pas avoir lieu. 

24. Quoique l'obligation de fayer la 
Dîme ne ùàt pas fujette à prefcription , 
la prefcription^ peut avoir lieu pour les 
arrérages de la Dîme. Il eft de principe 
<]ue les arrérages de la Dîme fe prefcrir 
vent , 6c même que Taétion des décima^ 
ceurs contre les ' détempteurs d'héritages 
fujet à la Dime eO annale , enforte 4a'a^ 
près l'année la prefcription eft acquile. 
. 2J. Un arrêt du 3 Août 1708 » rend^ 
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fur les conclufions dç MJoly de FleufyJ' 
lors Avocat général , a déclaré un déci- 
mareur qui demandoic le payement de 
trois années d'arrérages de la Dîme , noti' 
recevable dans fa demande pour les deux 
premières années. 

26. M. TAvocat-général examina la 
queftion de fçavoir, u le décimateur pou- 
voir demander l'affirmation ; & il décida 
qu'il ne le pouvoir pas j que le déterop- 
teur de l'héritage étoit déchargé de plein 
droit, & que ce n'étoit plus une dette 
après Tannée. 

2.7. Quelques-uns ont diftingué fi le dé- 
tempteur de l'héritage convenoit du droit 
du décimateur , ou s'il le conteftoit ; & 
ont peufé que dans le premier cas la pref- 
cription: annale pouvoit avoir lieu ; qu elle 
ai*avoit pas lieu dans le fécond cas : mais 
il n'y a aucune diftinétien à faire ; dans l'un 
i& l'autre cas la Dîme ne s'arrérage pas. 
Si a Dîme n'eft plus une dette après l'an- 
née , comme Ta îbutenu M. Joly de Fleu- 
xy lors de Tarrèt de 1708 , il eftaflèz 
indifférent de quelle manière le décima*- 
'teur fe défende : il en eft de la Dîme 
comme des rentes^conftiruéès ; les arréra- 
ges s'en prefcrivënt par un • temps court ; 
les arrérages d'une rente conftituée fe 
prdGbriyent par cinq ans ^ il ne faut ^*un 
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^ti pour la prefcripcioii des arrérages de 
la Dîme. Le débiteur d'une rente confti* 
tuée ne peut être obligé de payer plus de 
cinq ans d'arrérages , foit qu'il convienne 
devoir le principal de la rente , foit qu'il 
le dénie ^ de même l'adion que le dcci- 
nuteur a contre le détempteur de Théri- 
cage fujet à la Dîme , eft annale , foit que 
le détempteur prétende être exempt du 
payement de la Dîme ^ foit qu'il recon- 
noifle ce droit. 

2,8. D'autres diftinguent Ci la Dîme 
eft abonnée , ou «s'il n'y a pas d abon- 
nement s ils conviennent que Iprfqu'il 
n'y a pas d'abonnement , l'aâion des dé<- 
cimateurs eft annale; mais ils foutien- 
nent que cette aâion n'eft pas prefcrite 
après l'année lorfqu il y a un abonnement ; , 
ils prétendent que dans ce cas il faut cinq 
ans pour la prefcription y & il faut avouer 
qu'il y a quelques arrêts qui paroiflent 
l'avoir jugé ; mais nous ne voyons pas fi 
les détempteurs condamnés par ces arrêts > 
a payer cinq années , n avoient pas offert 
de payer ces ciuq années. Souvent on penfe 
qu'une action qui eft prefcrite après l'an- 
née n'eft. fujette qu'à la prefcription de 
cinq ans ; on «'oppofe la prefcription que 
pour les années antérieures , il intervient 
en conféqùence un arrêt qui condamne 
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au payement de cinq années. On ne pear 
pas dire dans ce cas que l'arrèc a jugé qu'il 
falloic cinq ans pour prefcrire : les arrees 
mi ont condamné à payer cinq années fbnc 
ans doute intervenus contre des détemp- 
ceurs qui n'oppofoient pas la.prefcriptioni ^ 
ou du moins qui n'oppofoienr pas la pres- 
cription annale. Quelle raifon^ en effet y, 
pourroit-on donner pour admettre la pref- 
cription annale pour les arrérages de la £>!- 
me lorfqu il n'y a pas d'abonnement , Se 
n'admettre que la prefcription de cinq 
ans lorfqu il y a un abonnement î Précen^ .* 
dra-t-on que les abonnemens font favota* 
blés. Se quon doit par. cène raifon ad- 
mettre une prefcription plus longue pour 
le payement des arrérages dans le cas de 
Tabonnement que lorique la Dîme fe pay^ 
en efpeces ? L'abonnement de la Dîme 
n'^ rien de favorable ^ fi on confirme ceux 
qui ont été faits régulièrement y. ce n'eft 
que par tolérance. 

Nonobftant cela y l'avis le plus com- 
mun & le plus sûr eft que lorfque la Dî- 
me efl abonnée , elle s'arrérage , & qu'il 
en peut être demandé 2p années. La rai« 
fon eft que ce n'efl plus alors une pordon 
de fruits fujette à variation qui doive par 
conféquent être exigée en nature tous les 
ans, C'eft une redevance certaine qui ne 



diffère plus de la nature des âtitrés tede^ 
vances. Dupei^ày , Traité de U Portion 
congrue , cnap» 4. & 1 1 , Auroux' des 
Pommiers , art» 1 1 , n, loi. Ceft ce qui 
a été jugé in terminisy pour la condamna- 
tion de 29. années 9 par un arrêt du 19 
Juin i7<^7 , rendu au rapport deM« de 
la Guillaumée entre le Marquis de Segur^ 
§c le fîeur Girardot de Villegrange. IlsV 
giflbic à la vérité d une Dime inféodée 
abonnée y mais la Dîme inféodée conferva 
tous les droits 8c caraâeres de la Dîme 
çccléfiaftique qui éfl Ton origine , elle^ 
n*eft point fujette à prefcription , &c.\de 
même qu'elle eft fujette 4 toutes Xes^ 
charges. 

19. Le principe que la Dîme ne s*arré- 
r^ge pas , ne doit s'entendre que relative- 
ment au détempteur de Théritage fujet i 
la Dîme : Ci un décimateur avoir perçu 
une Dîme qu'il n auroit pas* eu droit de 
percevoir , il ne pourroit pas oppofer la 
prefcription annale' au décimateur auquel 
Cintre Dîme apparrenoir , il ne pourroit 
oppofer que la prefcriptfon trentenairç. ' 
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CHAPITRE IX. 

Des Baux à ferme des Dîmes. 

SoMMAlB£S. 

I. l^ZS Curés doivent-ils être préférés 
dans tes baux à ferme des Dîmesl 

X. OntAls quelque droit de préférence pour 

' les baux des Dîmes inféodées ? 

3, Les laïques peuvent-ils être fermiers 
des Dîmes ? 

^. Le f riobles peuvent-ils être fermiers des 

"pîmesl 
^ . Ordonriariée de Saint Maur. 
é;. Ordonnance de Charles IX. du 16 

Avril 157I. 
7. Arrêt d'enregijlrement de V Ordonnance 

du 16 Avril 157I. 
S, Edit d'Amboife. 
9. Ordonnance de Blois. 
j 6. Edit de Melun. 
?! I. Ordonnance de • 161 j. 
J2. Les Officiers de Jujlice peuvent-Us 

être fermiers des Dîmes ? 
13. Les officiers des feigneurs font - ils 

compris dans la prohibition î 
l^. Cette prohibition contre les officiers 

ne doit s'entendre que des officiers à 

Jujlice. 



^ ^« Motifs des loix qui ont défendu à 
quelques perfonnes de ^prendre les baux 
à ferme des Dîmes. 

'I 6. Les officiers fubalternes font-ils corn-' 
pris dans la prohibition ? 

{X7. Un juge peutAl être fermier des Dî-' 
mes dtune paroiffe qui efi hors V étendue 
de fa jurifdiclion ? 

18. Le juge d^un bénéficier peut-il être 
fermier des Dîmes de fon feigneur ? 

ip. Les nobles peuvent- ils être fermiers 
des Dîmes inféodées?. 

;aO. Quid^f pendant le cours du bail fait 
à un noble les Dîmes inféodées retour-, 
noient à Véglife ? 

^ I . Les officiers de Jujlice peuvent - ils 
prendre les baux à ferme des Dîmes 
inféodées appartenantes à Aes laï^ 
ques? 

2:2* Les curés peuvent être fermiers des 
Dîmes ? . 

a3. Lorfque les curés font fermiers des 
Dîmes , font-ils fujets à la taille ? 

54. Les vicaires qui afferment les Dîmes 
des curés j doivent-ils la taille 'i 

SiJ. Le privilège des curés a-t'il lieu pour 
les Dîmes d'une autre paroiffe ? 

u6. Le privilège d'un curé qui a une por- 
tion indivije dans les Dîmes de fa pa- 
roiffe rCa lifu lorfque cette portion ne 
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lui appartîtnt pas comme curé^ mais 

en vertu d'un* autre bénéfice. 
S.J* Un. Décimateur , autre que le curé, 

doit la taille j s'il prend à ferme les 

portions de fes co^Décimateursé 
^8. Les curés , fermiers des Dîmes de leurs 
• paroijfes doivent Us droits de gros & 

augmentation des vins qu'ils recueillenc 

en qualité de fermiers des Dîmes* 
l^p. Arrêt de règlement qui juge que les 

curés doivent ces droits* 
jO. Ordonnance de l68o« - 
51. Les baux faits par un bénéficier daî^ 

vent'ils être exécutés par fon fuccej^. 

feurl 

1, J-JES décimatears ont la liberté dV£^ 
fermer les Dîmes à qui il leur plaie : les 
curés précendoient aiutrefbis avoir on droit 
de préférence , & pouvoir obliger les dé- 
cimatears qui ne vouloient pas jouir des 
Dîmes par leurs mains , de les )eur don- 
ner à ferme r cette prétention paroiflbir 
même fondée fur une ordonnance de Hen- 
ri IIL donnée à Poitiers le a Juin x 5*77 , 
qui leur donnoit ce droit torfqu'ils réfi- 
doient dans leurs paroiffes. Plufîeors ont 
pehfé que cette ordonnance n'avoit point 
exifté y fi elle a exifté , il eft certain qu elle 
xx'a pas eu 4'exécurion : &: Fédic de \6^. 



s confirmé les décimacenrs dzm le droic 
de difpofer librement de leurs Dîmes. 

L'article 24 de cet édit àutotife les 
ecclédaftiques à donner leurs Dîmes à 
ferme à telles perfonnes que boa leur 
femble , fans xjue les curés y puiflenc 
prétendre aucune préférence , nonobftant 
toutes ordonnances , l'efquelles y s'il y en 
a ,' ce font les termes de l'édit , font révo- 
quées y ce qui annonce que l'ordonnance 
du 2 Juin 1577 , ne paroiflbit pas conf- 
iante. 

2. Cet édit ne parle que des eccléâaf* 
tiques y mais les feigneurs laïques qui 
poflfedent des Dîmes inféodées ont la mc-^^ 
me liberté. Les curés n'ont pas plus de 
droit for les Dîmes inféodées que fur 
celles qui appartiennent â l'églife. 

3 . Quoique les laïques ne puitfent pas 
avoir par eux-mêmes le droit de jouir des 
Dîmes , fi ce ri'eft à tiçre d'inféodation , 
ils peuvent percevoir la Dîme en vertu 
d'un bail faic par les décimateurs. 

If. Cependant cette faculté n'eft pas ac- 
cordée à tous les laïques indiftindlement ^ 
les Ordonnances ont défendu aux. no- 
bles de prendre les ^fermes des Dîmes« 

5 . L'ordonnance du 7 Septembre 1 5 ^8^ 
donnée à St. Maur , déclare tous les gen- 
tilshommes incapables de polféder les- 



fermes des . Dîmes , à peine d'être ptîvéi 
du privilège de la noblefle , & permet 
aux eccléHaftiques qui ont paiTé des baux 
aux nobles pour les Dîmes j de faire de 
nouveaux baux comme £ les premiers 
n exiftoient pas* 

6. L'article l6 de l'ordonnance de 
Charles IX du 1 5 Avril 15 7 1 , contient 
des défenfes exprefles à tous gentilshom- 
mes de prendre les fermes des Dîmes j 8c 
pour éviter toutes les fraudes qui pour- 
roient être commifes pour éluder Tefrct de 
la loi , elle comprend dans fa difpoiition 
cous les baux que les gentilshommes pour- 
soient prendre par perfonnes interpofées 
direâement ou inaireâement , même 
ceux qui pourroient être faits du con- 
fentement desbénéficiets, attendu, ( eft- 
il dit dans cette ordonnance ) que tels con- 
fintemens fe font p$Lf imprejfion & crainte^ 

7. Par l'arrêt d'enregiftrement de cette 
ordonnance ,, la Cour i déclaré tous les 
nobles qui prendroient par eux ou par 
petfonnes interpofées les fermes des Dî- 
mes , roturiers & taillables , eux & leur 
poftéçité, 

8. L*édit d'Amboife de 1572 , anicle 
8 , prononce les mêmes peines contre les 
gentilshommes qui prendront à ferme 
]^$ Dîmes des eccléiiaftiques ; cet édi 
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fait des d^fenfes exprefTes aux bénéficiera 
de donner leurs Dixmes à £erme à des no 
blés , Se déclare nuls les baux qui avoienc 
été faits précédemment. 

9. L'ordonnance de Blois porte la (c- 
vérité encore plus loin : l'article 48 eft 
ainii conçu: 

« Et d'autant que nonobftânt lordon- 
3» nance faite à Âmboife^ plufieurs gen« 
3otilshommes dérogeant au nom & cicre 
3>de noblefle contre nos édics & ordon- 
9» nances , ne délaiiTent à prendre à ferme 
soie revenu des ecctéfialtiques v intimidant 
»& menaçant ceux de nos fujets qui les 
9>veulent prendre & enchérir pit dciTus 
»eux : Nous, fuivant lefdices ordonnan- 
»ces , avons défendu à tous gentilshom- 
9 mes de prendre à l'avenir , & s'entre- 
•>mettre direâement ou indire£kement ^ 
. a>ès baux à ferme de£dits bénéficiers, Dî- 
apmeSy champarts , ôc autres revenus ec- 
»clé(taftiques , fous quelque couleur que 
3ice foit , par eux ou par perfonnes inter- 
wpofées, pour y participer, ni d'em pe- 
ncher lefdits «eccléfiaftiques , aux ^ baux 
a>à ferme faits ou à faire , ni intimider 
»ceux qui les voudront prendre & enché- 
»rir, fur peine , quant aux gentikhom- 
39 mes , d'être déclarés roturiers , Ôc com- 
>me tels mis & impofés aux tailles > etir; 
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»femble leurs facceflTeurs , combien qull 
»n y eue de leur vivant , de jugement 
adonné à lenconcre d'eux ^ ou procès 
» qui en auroit écé intenté. Défendons 
aDfemblableitienC/ auxdits bénéficiers de 
aabailler leurfdites fermes auxdits nobles , 
>9(ur peine de nullité defdits baux j dé- 
a^clarant en outre les baux qui auroient 
aiété ci-devant & feront à l'avenir faits 
•i»aux perfonnes de la qualité fufdite, 
9 nul & de nul effet , fans qu'on s'en 
9>puiire aider , foit en jugement y foit 
9 dehors^ & pourront lefdits eccléfiafti* 
9»ques impétrer cenfures , Se les faire 
«publier où il appartiendra , contre ceux 
3»ou celles qui prêteront ou accommckle^ 
auront leurs noms auxdits gentilshommes , 
3>foit pour prendre à ferme les Dîmes ou 
vautres revenus defdits bénéfices , ou 
au cautionner , ou pleiger ceux qui les pren* 
^dront aux pronts defdits gentilshom- 
9B mes , fans que les appellations comme 
sd'abus puiffe empêcher ou retarder la 
9 publication ou fulmination d'icellés. » 

10. Uédit de Melun d^ 1 5 8o , article 
j I , a les mêmes difpoûtions que Tordon^ 
nance de Blois. 

1 1 . L'ordonnance du mois de Janvier 
1619, article i% y défend aux gentils* 
hommes de prendre fous leurs aoms ^ ou 
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Ibas les noms de leurs domeftîques j ou 
d'autres perfonnes imerpofées y les Dîmes 
eccléfîaftiques , fur peine d'être déclarés 
roturiers , & de trois mille livres d'amen- 
de applicables moitié aux hôpitaux des 
lieux, l'autre moitié aux réparations du 
bénéfice dont les Dîmes dépendent* 

1 2r. Les Officiers de Juftice lie peuvent 
pas non plus prendre à ferme les Dîmes j 
c'eft la difpoutio» précife de l'édit d*Am-* 
boife y article 8 , de l'ordonnance de Blois, 
article 48 , de Tédit de Melun , article 
3 1 , & de l'ordonnance de 1 62^ , article 
3 5 i ces édits & ordonnances portent que 
les officiers de Juflice qui auront pris les 
baux à ferme des Dîmes feront privés de 
lev\ts offices , & déclarés ^ incapables d'ert 
tenir à l'avenir. 

1 5 . L'édit d' Amboife ne parle à la vé- 
rité que des officiers royaux j mais l'or- 
donnance de Blois , qui confirme l'édit 
d'Amboife , prononce la même peine 
contre les officiers des feigneurs. L'or- 
donnance de 1629 eft ccïntre les officiers 
royaux , & tous autres gens de main-forte» 

14. Par ce mot officiers il faut enten- 
dre les officiers de Juftice. 

1 5. Le motif qui a déterminé à défen- 
dre aux nobles , & aux officiers , foit 
royaux a foit des feigneurs , de prendre 



les baux à ferme des Dîmes , eft expn^ 
mé dans les to^- qm conciennem cette 
dcfenfe, 

L^édic de 1^71 décide qae eesbaux 
daivenc être déclarés nuls , parce que les 
eccléfiaftiques ne fonc préfufnés les avoir 
pafTés que par force & contrainte. 

Dans redit d'Ambpife il eft dit que 
e'eft pour que les bénéficiers puifTent jouir 
en pleine liberté de leurs bénéfices : VcK^ 
donnance de Blois , Tédit de Melurï , Se 
l'ordonnance de 126^ , annoncent auffi 
ios mêmes motifs. Les nobles ou les offi- 
ciers de Juftice , abufant de leur autorité ^ 
prenoienr à ferme les Dîmes des ecclé- 
iiaftiques i ils prenoient ces baux à vil 
prix ^ Se les eccléliaftiques avoient de la 
peine à fe procurer le payement de la 
riiodique redevance quf les nobies ou les 
officiers de Juftice s'etoient obligés de 
payet. Oefi pour remédier à cet inconvé- 
nient que nos Rois ont défendu , foit aux 
nobles , foit aux officiers de Juftice ^ de 
prendre les baux à ferme des-Dîmes* 

l^. Les ordonnances n'ayant eu d^au- 
Cre objet , en faifant ces défenfes ^ que 
d'empêcher que les baux à ferme des 
Dîmes fuffent faits d'autorité , on conçoit 
aifément que la défenfe qu'elles ont pro- 
noncée n eft que contre les pfficLers qui 
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but mi caradbere qui leur donne autorité s 
ainfi les oificiers lubakerp^s ne peuven): 
être compris dans la prohibition^ un huifr 
fier , un greffier, un procureur , pourroienf 
pi^endrç les bau^ d^s Dîmes , parce que 
ce faut à^s oificîerç qui ^l'pnr aucune aur 
corité. 

X 7. Par la même raifon un juge pout^* 
i:oit prei^dre des baux à ferme des Dîmes 
d'i^ne parpille qui fproit hors d^ 1 crcndue 
de fa juriiîdîâkion. 

i8- I^e juge .d!tuî hénéêçkt ifonnoit 
prendre à ferme les Dîmes de ipn fei- 
g^ur ,j le juge dépendant du fôig^neur , on • 
ne peut pas penfer que le l>^il ait été faif 
par autoryé de b part du juge; ainfi 
ce »'eft pas là le c^s d'appliquer la pro- 
hibicioi^ écrite d^ins l^s |dic$ Çc prdour: 
nanc^s. 

19. M n'y a que les E>îm^s appartenan^il 
tes aux ecciéfiaftiques dont lç;s nobles ne 
peayenit pas être fermiers : il a fallu 4e$ 
loix précises peur prononcer la nullité de 
ces baux: t>ous n'en avons pas qui aient 
prononcé la même défenfe pour les Dîme$ 
inféodées ppflfédéçs par 4^$ feigQeiurs laïV 
qoes y on ne*doit pas étendre la prohibi- 
tion. Nous voyons en effet que les.loix qui 
onj: défendu aux nobles de prendre^ le^ 
t^i};( à fçrm.9 4ç$ J^m^s appartenante; 
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auK eccléfiaftiqaes , leur ont défendu àê 
prendra à. ferme les autres revenus des 
eccléfiaftiques y en forte que ce n eft pas 
)ar une raifon particulière aux Dîmes que 
es nobles ne peuvent pas prendre hs 
bsLUX à ferme des Dîmes : c'eft pat un 
moyen général qui a engagé à leur défen* 
dce de prendre à ferme les revenus des 
biens de l*églife ; & cette prohibition 
n'ayant pas lieu pour les biens des laïques 
les baux à ferme des Dîmes inféodées 
Sijmartenantes à de^ laïques pourront être 
pxis par des nobles : il eft vrai qu'en ce 
i^as les nobles perdront en qualité de fet' 
miers le privilège de la nobielTë y mais le 
bail n'en fera pas moins valable. * 
' 2O0 Si un noble avoir pris à ferme dts 
JDîmes inféodées , & que pendant le cours 
du bail le propriétaire de ces Dîmes les 
eût rendu à Teglife , foit à titre lucratif, 
(bit à titre onéreux, le bail pourroit avoir 
lieu nonobftant la qualité du fermier j l'ef- 
prit de l'ordonnance n'étant que de décla- 
rer nuls les baux faits par un eccléfiafti* 
que à une perfonne noble ; mais après 
l'expiration du bail le noble ne pourcoit 
pas reprendre le bail » ni même jouir des 
Pîmes à titre de tacite r écondudion. 

^i» Les officiers royaux, ou des fei-* 
gneurs peuvent aufli prendre à ferme les 
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Dîmos inféodées appartenantes à des fei« 
gneurs laïques. ^ 

^2, Si le droit de préférence pour Ie$ 
baux â' fermé des Dîmes a été ô(é aux cu^ 
rés par ledit de 1 606 j cet édiç leur ^ 
laiife lafacultéde prendre bs baux à fer- 
me dçs Dîmes , lorf^^ue les décimatettr$ 
yconfentenr. « 

a 3 f De là naît la queftion d$ favoir fi 
un curé qui pr^nd à ferme les Dîmes de 
fa paroiife peut être impofé à la taille : la 
{urifpffudetK:e des arrêts a varié |long-tems 
iur cette quèftion ^ mais elle a été fixée pac 

fine déclatation du ï 5 Novembre 17^3» 
Par cetçe déclaration le Roi permet au^ 
curéç à portion cpngrqe , & aux curés 
gros décimateiirs ^ qui n'étant pas réduitç 
g la portion congrue > ne jouiflent que de 
portions iridiviies des Dîmes de leur pa^ 
. Toiffe, de prçn'ifrea ferme les autres'pofa' 
tions indivifes : ^ Sans que pour raifon de 
7>ces fermes , ils foienç cenfés faire a^e 
Mdérogeantà leur privilège, ni qu'ils pui£r 
?»fent être impofés à la taille. » 

Un curé qui a une portion mdivife dan$ 
les Dîmes de fa paroifle ^ comme un tiers» 
un quart , peut prendre le furplus à fer»* 
me lans être impofé à la caille : la décla? 
ration du 1 6 Novembre 1723 y eft prén 
ç}iç. S'il y ^yoit J>Iu4e^r$ caotpn^ dapt 



l'ectsndue d'une paroiilb ., ^ue daias \m 
canton le curé eût la moitié par indivis , 
4ans Taiitre il y eut un parcage régulier fait 
entre le curé- &c le gros décimateur , k 
cvtté pourvoit bien prendre i ferme la 

{xMtiondeDîme quifeipit iadivifeavec 
ui , fans ^tre inipofé à la caille pour ce 
h^xl y mais s'il prenoit à ferme les Dîmes 
du canton partagé il poujrroit ê^re impo- 
sé à la taille. 

24. L'article 2S duréglement4es tailles 
de 164.3 ^ permet aux^icair^deifexvAns 
une cure pour un c.^ré i^on réildenc y de 
prendre à ferme dt; curé les Dîmes de h 
paroiflcj faj|>s pouvoir être impofé à la 
raille pour ce fcail, 

La même^ difpoHtipn fe trouve dans 
l'article 7. d^ la déc.laratio;i du ip Mar$ 
,1747. N* entendons néanmoins [^^-iX dit 
dans cejt ar^ticle ) pat la préfenu déclara- 
f ion, déroger à l'article li de celle, di^ 16 
/ivril i<î43 • ni à celle du 16 Novembre 
1725 que nous voulons être e^écu$,ées félon 
leur forme & teneur yen ce qui touéhe le 
pri$filegje accordé aux curés des paroijfes 
& aux vicaires dejfervans les cures pour 
des curés non réjidens^ 

Les vicaires dei&rvans Us paroUTes 
idonc les curés quoique réfidents font in- 

i^tiim mériteu; la même faveur que 

ceux 
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ceux des paroitTes dont les curés ne fonc 
pas céfidens; cependant les déclarations 
de 164J & 1747 ne leur donnent pas 
ce privilège j il pourrait être contefté 
avec fondement -: la faveur de ces ecclé- 
fiaftiques feroic un titre pour engager le 
clergé à demander une déclaration qui 
les alCmilâc aux vicaires deflervans les 
cures pour des curés non ré/idens , mais 
ils ne pourroient pas jouir de ce privilège 
fans une loi particulière. 

Il en eft de même des vicaires defTer-* 
vans les cures, dont les titulaires feroient, 
pour paralyse ou autre maladie grave » 
dans rimpoflîbilité' de remplir à Tavenic 
aucunes fondions curiaies. 

2 5^ Le privilège des curés ne peut être 

que pour les Dîmes de leur paroitfe ; ce 

n'eft qu en qualité de curés que la déclara* 

tion de 1715 leur accorde Texemption de 

la taille : un curé ne pourroit pas jouir de 

cette exemption , (i » ayant une portion 

par indivis des Dîmes d'une autre paroif- 

le 5 il prenoit à ferme les portions de fes 

co-décimateurs. La déclaration de 1725 

décide cette queftion d'une manière bien 

précife : voici les termes dans lefquels eft 

conçue cette déclaration : 

• tt Voulons que les curés à }x>rtion con-^ 

»> grue , jenfemble les curés décimateurs 

• N 
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ui ne jouilTent que de portions indivi- 

es des Dîmes de leurs paroijfes , puiffent 
9> prendre à ierme iefdites Dîmes , oq les 
3» autres porçions indivifes d*icçlles , fans 
9» que 9 pour raifon defdites fermes , ils 
9P loîenp cenfés faire ade dérogeant à Içar 
1» privilège , ni qu'ils puiflent être impo- 
9> les à la taille» » 

Voilà donc le droit; des curés limité 
aux Dîmes de leurs paroifTes, 

i6. Si un curé , qui ne fi^roit pas à por- 
tion congrue , poflfédoit , outre fa cure , un 
}>énéfice qui lui donnât un droit de Dîme 
dans l'étendue de fa paroifle , & qu'en ver- 
f u de ce bénéfice il eût une portion par 
indivis des Dîmes de fa paroiffe , il n^ 
feroit pas exçmpt de la taille en prenant 
le furplus des Dîmes â fi^rme > parce que 
le privilège de l'exemption de la cailla 
accordé aux curés , qui ayiant une portion 
indivife dai^s les Dîmes , prennent les au-* 
(tes portions à ferme , n'a lieu que quand 
la portion indivife appartenant aux curés ^ 
lui appartient en vertu de fa cure, 

ij, Il iVy a que les curés qui ayent f^ 
l^roit de prendre à ferme les Dîmes de 
leurs co - décima reurs fans pouvoir être 
împofé^ à la taille \ tou( autre décimateuc 
gui prendroii à ferme la portion de fot| 
Ç9 - 4^çimatf uç , dcvroir payer I^ tvllç^ 



DES DÎA£X5. 1^1 

18. Lès ciirés Se autres bcncficier$ 
ont le droit de vendre en gros le vin pro- 
venant du crû de leurs bénéfices & de 
leur titre facerdotal , fans payer aucuns 
droits de gros & d'augmentation : fous 
Ce prétexte , plufieurs curés ont prétendui 
être exempts des droits de gros & aug-» 
mentation.des vins, vendus en gros pro- 
venant des Dîmes qu'ils tienaent à ferme 
des gros décimateurs : mais le privilège 
accordé aux bénéficiers par l'ordonnance 
de 1680, n'étanç accordé que pouï les 
vins provenans du crû de leurs bénéfices 
^ du titre facerdotal i ne peut, avoir lieu 
pour les vins provenans des Dîmes que 
les curés tiennent à ferme des gros déci- 
mateurs. Si la déclaration da 16 Novem- 
bre 1713, a permis aux curés à portion 
congrue , &. à ceux qui ont une. portion 
indivife dans les Dîmes , de prendre i 
ferme les Dîmes d^s gros dcçimateurs, 
(ans pouvcHt être impoies â Ja taille, c^eft 
un privilège qui ha pu avoir lieu qu'en 
yertu d'une loi fpéciale. La déclaraw^ii 
de .171} accorde à la vérité aux curés y 
dans ces deux cas , rexemptipnde la taille ; 
mais cette déclairation ne tlérbgè en autc 
cune façon à Tordonnance de 1^80 , qui 
a reftreinc l'exempcioadu dcou de gros^&: 
augmentation aux vins jfxomeMns da. criL 

Nij 
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de leurs bénéfices , ou du titre facerddtaL 

29, M. le Procureur-général de la Cour 
des Aydes ayant requis un règlement fur 
cette prétention des çAirés, arrêt eft inter- 
venu conforme à fes conclufions , le & 
Septembre 17} 5^ , pat lequel il a été or- 
donné que Us articles 4 & ^ du titre des 
exemptions des gros, de l'ordonnance de 
i6^o\ feroient exécutés félon Teur forme 
& teneur : -en conféquence, que les curés 
feroient tenus de payer les droits de gros 
& augmentation des vins qu'ils vendroient 
provenans desE^mes qu'ils tiennent à fer^ 
me des gros décimateurs , & ce fous les 
peines portées par 1-ordonnance, 

30. L'article 4 du titre des exemptions 
de gros , de l'ordonnance de 1^80, dont 
Farrèt ordonne l'exécution , porte : 

ce Enjoignons aux eccléiiaftiques , lor£« 
9» qu'il fera procédé à IHnventaire de leurs 
ar vins après les vendantes , de déclarer 
9 fépatément la quantité du vin qu'ils one 
^ recueilli du crû de leur bénéfice , 6i 
9> ^le qui provient 4e leur patsimoine , 
a^ à peinte de déchéance de leur privilège 
?qf pour' l'année çn laquelle ils- n'auront 
yf pas fait leur déciiHTatton. s > 
* L'article 6 porter « Sei^ont tenus les 
l^'eccléfîafttques , nobles , officiers de nos 
p. Ççurç I & autrespnvilégiés , dç baillçs ^ 
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i> avant la vente , aux fermiers auxquels 
» les droits en ferbient dûs , celFant le 
» privilège , une déclaration par tenans 
» & aboutiflTans, fignée d'eux, contenant, 
3> à regard des eccléfiaftiques , la quan« 
» tité des vignes qui font du temporel de 
3» leurs bénéfices y 8c k l'égard des autres 
» privilégiés , la quantité du vin qu'ils y 
>i oi\t recueilli: le tout à peine de déchéan- 
a» cç de leurs privilèges , pour le temps 
» auquel ils n'y àuroient point fàtisfaic ; 
3> laquelle déchéance aura lieu pareil-» 
» lement en cas qu'ils fanent façonner 
» leurs vignes par leurs fermiers , ou les 
a» domeftiques de leurs fermiers. a> 

51. Le fuccefTeur à un bénéfice neft 
pas oblige d'entretenir les baux faits par 
lod prédéceiTeur : cependant on )uge que 
celui qui poffede un bénéfice à titre de 
réfignation ou permutaition, doiremrete'^ 
nir les baux raits par fon réfignant ou 
co - permutant. 
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CHAPITRE X. 

Des charges des gros Dédmateurs, 

S OMMAIHES. 



I. f i 



Es gros décimateurs /ont chargés 
de payer la portion congrue. 
1. Uédit de i6^^ règle les charges des 
gros décimateurs. 

3 . Les réparations du choeur & la fourni" 
ture des ornemens 3 livres & va/es fa^ 
crés y font - elles à la charge des curés 
primitifs ? 

4. Jucs menues & vertes Dîmes doivent* 
elles contribuer aux charges dont font 
ténus les gros décimateurs ? 

Arrêt du Grand-Confeil. 
j. Les novalés doivent- elles contribuer f 
6. Ceux qui ont droit de jouir des nova* 

les à proportion des groffis Dîmes ^ ne 

font tenus de ces charges que pour les 

groffes Dîmes. 
^. Ceux qui ont des rentes en grains à 

prendre fur les Dîmes > doivent - ils 

contribuer ? 
8. Les curés doivent -its contribuer? 

5. Les curés à portioh congrue qui jotdJ\ 
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fcnt des Dîmes en payement de leuf 

portion congrue y doivent- ils contribuer? 
lo. Exception, à V égards des curés qui ont 

fait l'option avant la déclaration de 

\6%6. 
I !• Les Dîmes inféodées en font - elles 

chargées ? 
il. Dans quel cas j & comment Cobliga-^ 

tion fubfidiaire de ceux qui jouiffent des 

Dîmes inféodées j a-t^elle lieu f 
î 3 . Arrêt du i6 Janvier 1 7 5 1 - 

14. Cas oà ceux qui poffedent les Dîmes 
inféodées font obligés de payer avant 
Vépuifement total des Dîmes cccléfiaf 
tiques* 

1 5 . Obfervation fur Inédit de i ^9 5 . 

X éT. Ufage obfervé en Artois relativement 

aux Dîmes inféodées* 
17, Les gros décimât eurs font tenus des 

réparations du chœur ^ même dans le cas 

oà le chœur a été détruit par force 

majeure. 
x8. Qui eji tenu des réparations de la 

nef? 
I j. Qui eJi tenu des réparations des Cha^ 

pelles collatérales du chœur? 
%o. Les^ bas côtés ou chapelles collatérales 

ne font pas ce qu'on appelle Cancel » 

Chancel ou Chanceau. 
% I . Arrêt. 

Niv 
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zi. A la charge de-quifont les piliers hut'- 
tans ? 

x^, A la charge de qui font les répara- 
tions du clocher? 

i4. Réparations occasionnées faute d- avoir 
fait réparer le clojcheryfont à la charge de 
celui qui étoit tenu de réparer le clocher. 

1 5 . Obfervation à faire lors de la reconjr 
truclion d'une églife. 

16. Les prefbyteres font à la charge des 
habitans^ 

x-j. Il en eft de même des cimetières^ 
x^^ Arrêt du Parlement de Dijon ^ au 

fujet d'un prefbytere. 
29. Les gros décima teurs doivent faire 

rétablir le chœur dans le même état^ 
jo. Arrêt. 
5 1 . Les ordonnances de tévêque. pour les 

réparations des églifes & rachat des 

ornemens y. doivent êire exécutées* 
^i.Les archidiacres peuvent -ils rendre 

des ordonnances pour les réparations 

des églifes & tachât des ornemens^ 

livres & vafes facrés ? 
} } * Les 'Dîmes peuvent - elles être faijics 

pour f acquit des charges dont les groî 

décimateurs font tenus ? 
34. Les gros décimateurs peuvent - ils fe 

libérer des réparations en renonçant 

aux Dunes ? 
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'55. Les décirriatcurs font ^ ils tenus de 
contribuer aux réparations des églifes 
fuccurfales f 

36. Ufage du Parlement de Met7[j au fu^ 
jet des réparations des églifes. 

37, Ufage du Dauphiné pour le lumi^ 
naire. 
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A principale charge dont les gros 
décimateUfs font tenus , eft le payement 
de la portion congrue des curés & vicai- 
res des paroiffes où ils perçoivent les 
grofles Dîmes : mais je ferai un chapitre 
particulier de la portion congrue j il ne 
s'agira , dans ce chapitre , que des autres 
charges dont les gros décimateurs peur 
vent être tenus. 

1. Nous avons deux articles dans l'édit 
de 1^95, qui déterminent quelles font 
les obligatioins àts gros décimateurs. 

Uarticle 1 1 porte : 

« Lés eccléfiaftiques qui jouîffent des^ 
» Dîmes dépendantes des bénéfices donr 
3» ils font pourvus , & fubfidiairement 
» ceux qui poflTedent des Dîmes inféo- 
ni dées, feront tenus de réparer & entrete- 
» nir en bon état le chœur des édiles 
3i paroîffiales dans Tctendue defquels ils 
» lèvent lefdites Dîmes ,. Se d'y fournir' 
> Tes calices , ornemens & livres néceiraiT- 
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» res : fi les revenm des fabriques ne fur-* 
3» fifenc pas pour cet effet , enjoignons à 
SB nos Baillifs &. Sénéchaux, leurs Lieu- 
a> tena|its-généraux , & autres nos Juges ^ 
» reflbrtiffant nùement en nos Cours de 
» Parlement, dans le refîbrt defquels les 
» églifes font fituées , d y pourvoir foi- 
3» gneufement, & d'exécuter par toute 
» voie , même par fàifie & adjudication 
» defdites Dîmes , à la diligence de nos 
» procureurs , les ordonnances que les ar- 
» chevêques ou évèques pourront rendre 
» pour les réparations de ces églifes , & 
» achat des ornemens , dans le cours de 
» leurs vifites , Se fur les procès-verbaux 
» de leurs archidiacres , Se qui leur fe- 
» ront envoyées par lefdits archevêques 
» ou évèques , & à nos Procureurs-gené- 
» raux en nos Cours de Parlemens , dans 
» le reffart defquels lefdites églifes fe 
a» trouveront fituées, auxquels nous cn- 
» joignons pareillement d*y tenir la main» 
3» Voulons que lefdits décimateurs , dans 
» les lieux où il y en a plufieurs y. puiflTenc 
» y être contraints folîdairement , fauf le 
» recours des uns contre les autres , & 
3> que les ordonnances qui feront rendues 
». par nos Juges fur ce fujet , foient exe- 
» cotées , nonobftant toutes oppofitions 
» ou appellations quelcon(j^es. ». 
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L'article 1 1 porte : 

a Seront tenus {Pareillement les habî- 
» tans defdites paroiffes d'entretenir & 
» de réparer la nef des églifes & la clôture 
» des cimetières , & de fournir au curé 
a» un logement convenable. Voulons \ à, 
3» cet effet , que les archevêques & évê- 
3» ques envoient à notre très- cher & féal 
3» Chancelier , & aux Intendans & Com- 
9 miflàires départis dans les provinces , 
99 pour l'exécution de nos ordres , des 
a» extraits des procès-verbaux de leurs vifî- 
* tes , qu'ils auront drelïcs à cet égard ; 
9 enjoignonsaux dits Intendans &Com- 
3P milTaires de faire vifiter par des experts 
» lefdites réparations , d'en faire drelTer 
3» des devis & eftimations en leur préfen-* 
3» ce , ou de leurs fubdélégués, le plus 
3» promptement qu'il fera poffible , les 
3» Maires & Echevins » Syndics &| Mar- 
9 gûiltiers appelles , & de donner ordre 
» que celles qui feront jugées néceffaires , 
9 foient faites inceflamment ; même de 
^ permettre aux habitans d'emprunter les 
9 fommes dont il fera befein. » 

Suivant cet édîr, les Réparations du 
choeur font à la* charge des gros décima- 
teurs , celles de la nef & la clôture à^Sr 
cimetières fonrà la charge des habitans , 
les ornemens^ livres. & vafes facrésdol- 



JOO PHIKCIPBS 

vent être fournis par k fabrique z-R^Us 
gros décimaccrUrs en font tenus , ce n-'eft 
que dans le cas où les revenus de la fabri* 
que ne fonr pas fuffifans. Les chargt's im- 
pofces aux déciniateui:s doivent, aux ter- 
mes de Tarticle r i , être fupportées pas 
les décimateurs eccléfiaftiques : ce n'eit 
que fubndiairement que ceux qui polfe** 
denc des Dîmes inféodées peuvent en être 
tenus. Cet article prononce aulli la folidi- 
té contre les décimateurs , fauf le recours 
des uns courre les autres 

3. La qualité de curé primitif n*©blige 
pas aux réparations du choeur ^ ni à four- 
nir les ornemens y livres Se vafes facrés* 
Si quelques curés primitifs ont écé con- 
damnés à faire faire les réparations du 
chœur , Se i fournir les ornemens , livres 
& vafes facrés , ce u'efl: pas parce qu'ils 
étoient çmés primitifs ,' n>ais parce qu'ils 
réuniffaient à cette qualité celle de gros 
décimateurs» 

4.. 11 faur remarquer que Tédit de i6ç^ 
21e charge pas feulement les gros déci- 
mateurs du payement des réparations da 
chœur , & des «>rnemeHS , livres & vafes 
facrés y il impofe cette obligation indif^ 
tinâfement à tous ceux qui perçoivent des 
Dîmes, ce Les eccléfiaftiques qui jouiflent 
9» des Dîmes dépendantes des bénéûces 
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9i dont ils font pourvue , & fubfidaire»- 
» ment ceux qui poiredent des Dîmes in^ 
3> fçodées , feront tenus de réparer & en- 
3> tretenir en bon état le chœur des cgli- 
y» fes paroiffiales dans lefqueltes ils lèvent 
3> lefdjtes Dîmes , & d y fournir les ca- 
» lices, ornemens & livres nëceflàires, 
» fi les revenus des fabriques ne fuffifent 
» pas pour cet effet, »^ 

La loi eft générale \ elle ne fait pas- de 
dîftindtion entre les grofles Dîmes & les 
vertes Dîmes \ & il ne paroît pas y avoir 
de raifon pour aÔtanchir les vertes Dî- 
mes de la contribution aux réparations da 
chœur , & à la fourniture des ornemens ^ 
livres & vafes facrés -y cependant on juge 
que les vertes Dîmeiia y doivent pas coti» 
tribuer. 

On juge la même chofe pour les Dî« 
mes de cour & de charnage.. 

Un arrêt du Grand-Confeil du 2.9 Fé- 
vrier 1748 , a jugé que le fieur Jarlier , 
curé de Chénevieres , près Louvres en 
Parifis , n'étoit pas obligé de contribuer 
aux réparations & reconftrui^ions du 
chœur & cancel d« fon égliie, pour les 
menues & vertes Dîmes dont il jouiiToic 
dans fa paroîliè. L'arrêt a été rendu con- 
tre M. larchevcque de Cambray ,. le 
Chapitre de Jbfotte-Danie de Paria, & le 



\' 
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fieur de la Foreft , gros décimateur de Isi 
paroifle de Chéneyieres. 

5. On juge auflî que toutes les groflès 
Dîmes ne doivent pas contribuer au paye- 
ments de ces charges y qu*il n'y a que les 
iinctennes Dîmes qui en foient jtenues» 
Cette juriiprudence n'eft pas abfolument 
conforme à la lettre de Tédit de i <> 9 5 : 
maison a penfé que l'intention du légif^ 
lateur avoit été de n'impofer cette charge 
qu^à ceux qui poflfedent les grofTes Dîmes 
anciennes. 

• X'arrêt du 19 Février 1748^'a auifi jugé 
que les Dîmes novales dont le ciiré de 
Chénevieres jomflbit j ne pouvoient 1 o- 
bliger de contribuer aux réparations Se 
f econftruâions dû clK£ur& cancel de Ton 
églife. . 

Suivant cette Jurifprudence qui étoit le 
droit commun , un curé qai n'a point fait 
option de la portion congrue , & qui con- 
ferve les novales dont il étoit en pofTelIion 
au mois de Mai 1768 , ne doit pas pliïs 
être obligé adkuellement qu'auparavant 
au^ réparaticHis 8c reconftruéfcions des 
choeur & cancel pour ces Dîmes aova- 
' les qu'il conferve , au moyen de ce que 
rarticle 14 de l'éditde.Mai ij6$ , qui 
attribue pour l'avenir les novales aux.dé^ 
timateurs, potte' cette autre difpofitiont 
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!i n'entendons néanmoins que les curés qui 
» n'opteront point la portion congrue , 
9>foienc troublés dans la jouiflance des 
» novales dont ils feront en jpoireflîoh , lors 
3» de la publication du prêtent édit , fans 
» qiLt les curés qui en jouiront puijfcnt 
3» être ajfujettis à d'autres & plus gran* 
» des charges que celles quits Jupportoient 
» auparavant. » Or ils n'éteient point 
aflfujettis pour les novales aux^ réparations 
& reconftrudtions des chœur & cancel. Ils 
ne peuvent donc en être tenus à ce fujer. 
Il a été dit ci- devant , que dans des pa- 
roilTes où il y a des décimateurs avec titre 
univerfel pour toutes les Dîmes , on 
trouvoit dés curés en podedîon de plus de 
quarante ans &c au-delà, outre le gros^ 
de parties de Dîmes , & que cela pou- 
voit avoir lieu par le droit des novales 
attribué pendant li long-tems aux curés » 
le commencement de la jouiflTance des 
curés à ce titre fur ces terreins , & fa; 
tf ace s'étant perdue par la fuite des tems. 
Dans une pareille poiîtion où il y a un 
décimateur à titre univerfel , & un curé 
fouilTant de parties de Dîmes dont on ne 
voit point la qualité , ces Dîmes feront- 
elles fuppofées novales , pour ne point 
emporter la charge contre le curé des ré^ 
parations & reconftruâions des choeur dC 
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cancel ? Ou feront- elles fuppofées ancien^ 
nés & avoir écé prefcrices par le curé 
contre les décim^teurs , pour lui impoier 
cette charge ^ 11 eft certain que de (im- 
pies renfeignemens anciens & non fuf- 
peâs , feroient fu£fans pour établir dans 
ces Dîmes la qualité de novales , tels que 
feroient des baux anciens. Mais à défaut 
de renfeignemens , il eft de principe que 
la Dime novale eft dans l'exception , & 

2ue ça toujours ité au curé qui préten- 
oit contre le décimateur univeriel avec 
titre , une Dîme connue novale , à prou- 
ver qu elle étoit telle y par la converfion 
de la terre do;it il s'agiflToit. Or dans 
Tefpece , le curé ne pouvant prouver que 
la Dime dont il jouit ait été tenue pour 
novale dans aucun tems , celle - ci doit 
être répiuée de la natiure ordinaire des 
Dîmes qui eft l'ancienne y & conféquem* 
ment fujecte à cette charge des' Dîmes 
prdinaires. 

II refte i voir le cas où le curé (eroit 
en poilellioa de n'avoir jamais contribué 
aux réparations & ireconftruâions , & où 
le décinvateur les auroit toujours faites. 
Cette circonftance feule fuffiroit-elle pour 
faire préfumer novales ces Dîmes l Je ne 
le penfe pas. Cela a pu avoir lieu par la 
complaîlance du décimateur ^ Se la cbar-:^ 



^e des réparations étant imprefcriptîble y 
l'obligation à la contribution l'eft de mê- 
me. 

6. Suivant cette jurifpriidence , un bé- 
néficier qui a droit' de percevoir les Dî- 
mes novales à proportion des groffes Dî»- 
mes , ne doit pas contribuer au payement 
des réparations du choeur, ni à la fourni- 
ture des ornemens r livres & vafes facrés » 
relativement zox Dnnes novaks dont û 
jouit en conféquence de Ton privilège^ 
mais relativement aux groâesrDîmes qu'il 
perçoit : ainil , s'il a droit de percevoir la 
moitié des gro0es Dîmes il ne fera tenu 
que de moitié du payement des répara^ 
tions du chœur', & des autres charges» 
quoiqu'il jouiffe , outre la moitié des groC- 
fes Dîmes , de la moitié des Dîmes novales; 

7* 11 n'y a que les Dîmes qui foient 
chargées de la contribution aux répara^* 
tions & reconftruftions du chœur & can-' 
cel : un curé ou autre qui auroit droit de 
prendre une rente en grains fur les grofles 
Dîmes, ne feroit pas tenu de contribuer» 
Le curé de Chénevieres qui a été difpenr 
fé de la contribution par l'arrêt du 19 
février . 1 748 , avoir droit de prendre 
chaque année un muid de bled far les 
gtoffes Dîmes. 

8; Les curés ne font tenus de cont£% 
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charges , il marque ceux qui doivent jouir 
dd ce privilège , & il déclare que ce fe-= 
ront ceux, qui auront fait roption de la 
portion congrue en vertu de cette décla- 
ration , en conféquencc de notre préfente 
declarationé 

Si la déclaration du 19 Janvier i6i& 
affranchit les curés à portion congrue de 
contribuer aux charges dont font tenus 
les gros décimateurs y c'eft parce que 
cette déclaration ne donne les Dîmes no^ 
vales aux curés à portion congrue , que des 
terres défrichées depuis cett« déclaration. 
Il n'eft pas jufte que les cur^ qui ont êiit 
roption avant la déclaration du 19 Jan^ 
viçr i^i6 y&c qui jouiifent à ce titre des 
Dîmes novales fur les terres défrichées 
avant la déclaration , aient le même privi^ 
lege que ceux qui n*ayant fait Toptioii 
que depuis ia déclaration du ^9- Janvier 
i6i6' ^ ne peuvent avoir les novales que 
fur les terres défrichées depuis cette d&r 
datation. 

Cette coiiteftation s'eft éievée entre le 
fieur David y curé de Vitlters fur Morin i 
diocèfe de Meaux , les Reiligiei^es de 
Fontaine^^ Ordre de Pontevraiilt , &le 
Chapitre de l'églife collégiale de Saint 
Frambourg de Senlis^ 

De tems immémosial les coich de Vili 
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Tiers fur Morin ont joui de moitié de la 
Dime de cette paroifTe ^ Tautre moitié 
apparcenoit , taiit aux Religieufes de Forir 
taines , qu'au Chapitre de St. Frambourg. 

En 1600 l/e fleur Bienvenu , qui étoic 
pour lors pourvu de la cure de Villiers 
iur Morin y demanda un fupplëment de 
portion congrue ; & par une lentence du 
14 Mars 1601 , il fe fit adjuger un quari: 
d^ la Dîme à titre de fiipplément de por- 
tion congrue ; en forte que les curés dç 
Villiers Iur Morin ont toujours joui de-* 
puis ce tems des trois quarts de la Dîme ; 
l'autre quart s'efl: partagé entre les Reli«« 
gieufes de Fontaines & Te Chapitre de Su 
Frambourg. 

L'cglife paroiffiale de Villiers fur Mo^ 
rln ayant été interdite par M. 1 evèque 
de Meaux ^ les Religieufes de Fontaines 
& le Chapitre de St. Frambourg démant- 
elèrent que le curé fÛ£ tenu dç Contribuer» 
pour les trois quarts , au;c réparations Se 
reconftrudions du chœur ôc cancel j le 
ciiré voulut fe difpenfer de cette contri- 
bution , ibtts. prétexte qu'il étoit curé 4 
Eortion congrue. Je plaidois pour les Re^ 
gieufes & poû^le Cnapitre deSt, Fram«: 
bourg , & je foutenoi^ qu'il n'y avoit que 
)eS curés qui avoient fait l'optîon de h 
f orjtion cpngrue avant 1^ déclaration di) 
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a. 9 Janvier i6i6 , qui pufTent prétendre 
être exempts des charges ordinaires des 
Dîmes. Par arrêt du 1 9 Août 1 7 5 o ^ le 
Grand-Confeil condamna le curé de Vil^ 
liers fur Morin à contribuer , pour les trois 
quarts , aux réparations & reconftru<5tions 
du chœur & cancel ; & il ajouta , déduc- 
tion néanmoins faite delà fomme de 500 
livres : ainfi Tarrèt a jugé que l'exemp- 
tion de la contribution ne devoit avoir 
lieu que pour les curés qu: avoient fait 
l'option poftérieurement à la déclaration 
de i6t6. A l'égard de ceux qui ont fait 
Toption avant ^cecte déclatation , l'arrêt a 
^gé qu'ils étoient tenus de contribuer ; 
que la feule grâce qu'ils pouvoient efpé- 
rer , étoit d'avoir la fomme de 300 liv. 
exempte de contributioUé M. de Tourny ^ 
Avocat-général , avoir conclu à ce que 
le curé fut tenu de contribuer pour les 
trois quarto , fans faire aucune mention 
de dédudion- des joo livres : le curé ne 
L'àvoit pas non plus demandée» 
- ii« Les gros décimateurs qui po/Te- 
dent des Dîmes inféodées dans une pa- 
roiâTe , ne font obligés de contribuer au 
payement de ces charges , que quand les 
groflfes Dîmes eccléfiaftiques ne font pas 
lufïifantes. 
j i» Mais en quoi coniifte cette obllga-j 
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tîon fubddialre de cçux qui jouiffent des 
Dimçs inféodées ? Dans quel cas ces dé^ 
cimateius feronc-ils tenus fubildiairemenc 
des réparations du chœur , & de la four- 
niture des ornemehs » livres Se vafes fa- 
crcs ? Les avis font fort partagés fur cette 
queftipn j les uns penfent qu'avant d'oblir 
ger ceux qui jpuiirent des Dîmes inféo- 
dées de payer aucune fomme , il faut que 
le prix principal des Dîmes eccléfiaftiques 
foit totalement épuifcj d où. ils concluent 
qu'il faut que les Dîmes eccléfiaftiques 
aient été vendues j d'autres veulent feule- 
ment qu on épuife le revehu de quelques 
aimées : il y en a qui croient qu'on ne doit 
cpuifer que le revenu d'une année j qu'il 
faut même laifTer , dans cette année , ua 
revenu fuffifant au décimateur eccléfiafti^ 
que pour^cquittec les charges de fon bé-* 
néfice 9 Se pour la fubiiftance du bénéfi- 
cier. . . 

Je croîs qu'aucun decesfentimens n eft 
conforme à l'efprit des loix : pour obliger 
les décimatéuts eccléfiaftiqaes à vendre 
le fonds de la Dîme , il faudroit qu'il y 
eût une loi précifç qui l'exigeât* L'cdit 
de i(>95 décide feulement que les ecclé- 
fiaftiques qui jouinent des Dîmes dépen- 
dantes des bénéfices dont ils fontpputvus ^ 
ic fubfidiairémenç ceqx qui poû^denc U$ 



Dîmes inféodées , feront tenus des répa-^ 
rations du chosur , & de la fourniture des 
tivres & vai^s facrés ^ mais il n'oblige pas 
les décimateurs eccléfiaftiques de vendre 
k fonds de la Dîa>e': ainfî, il n'eftpas 
néceflair^ que le fonds de la Dîme ioit 
vendu , pour que ceux qui jouifl^nt des 
Dîmes inféodées foient dans le cas de 
l'obligation que Tédic leur impofe fub- 
iidiairement ^ & au défaut des Dîmes 
inféodées. 

L'édit de 1^95 n'a pas non plus limité 
i-obligation des décimateurs ^ccléfiafti* 
^ues au revenu d'un certain nombre d'an* 
nées ; les Dîmes inféodées ne font tenues 
que fubiidiairement : il faut donc épuifer 
la totalité des Dîmes ecdéfiaftiques , avant 
que les Dîmes inféodées foient tenues des 
réparations du chœur, 8c de la fipurnimre 
des ornemens, livres &.vafes facrés, Ainfi 
celui qui jouit des Dîmes à titre d'inféo^ 
dation y ne pourra pas demander la: vente 
des Dîmes eccléfiaftiques ; mais il feraejt 
droit de demander que la totalité des reve« 
nus de la Dîme foit ipuifée , & Tobliga* 
tion ne fera pas reftreinte a un certain 
nombre d'années. 

13. Nous ii'aVons pas d'arrêt qui ait 
l'ugé précifément cette queftion : il y en a 
(pependantun du 16 Janvier 1751, rendu 

au 
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aû Grand-Confeil , qui peut être regardé 
comme un préjugé. 

.M. Touftain , Confeiller au Grand- 
Confeil , poflede des Dîmes inféodées 
dans la paroiffe de Bondy près Paris j la 
leconftrudion du chœur de Féglife pa- 
lôiflîale dé Bondy a donné lieu à une con- 
teftation entre M. Touftain & les déci- 
mateurs eccléfiaftiques. On foutenoit de 
la part des décimateurs eccléfiaftiques , 

3ae , fuivant Tédic de 16^ ^ y M. Touftain 
evoit contribuer à Ja reconftrudtion du 
chœur : que fi cet édit n obligeoit ceux 
qui jouiffoient des Dîmes inféodées que 
fubfidiairement , cette difpofition n'a voit 
d'autre effet que de contraindre les déci- 
mateurs eccléfiaftiques â payer une année 
entière des Dîmes, & à contribuer en- 
fuire avec ceux qui pofltdoient les Dîmes 
inféodées. M. Touftain foutenoit au con- 
traire qiîe les Dîmes eccléfteftiques dé- 
voient être einticrement épuifées ; de que 
l'obligation fubfidiaire impofce par Ttdit 
à ceux qui poffedoienr les Dîmes inféo- 
dées, ne pouvoit avoir lieu qu après Tépui- 
feitient total des revenus de la Dîme. Les 
parties fe concilièrent : M. Touftain con- 
lentic de contribu4|||)our une certaine 
femme j il y eut en conféquence un pro- 
jet d'artèt dreffé , dont on demanda h 

O 
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réception à l'audience; mais Meffieursdu 
Grand-Confeil , en adoptant , par arrêt 
du 16 Janvier 17^1 , rarrangement fait 
entre les décimateurs , ordonnèrent que 
l'arrêt ne pourroit tirer à conféquence, 
14. Quoique ceux qui polTedent les 
Pîmes infcodees , nefoient tenus que fub- 
iidiairement des réparations du chœur , 
^ de la fourniture des ornemens , livres 
& vafes facrés , & que cette obligation 
ftfbfidiaire n'ait lieu qu'après Tcpuifement 
çotal des revenus des Dîmes çccltfiafti- 
ques, il peut arriver un cas où ceux, qui 
jouiflent des Dîmes inféodées feront tenus 
de payer les fommçs néceflaires pour les 
i:éparaçions , avant Tépuifemcnt total dçs 
revenus des Dîmes ecdéfiaftiques. Ainfi, fi 
les réparations ne peuvent pas fe faire 
^vec le revenu d'un certain nombre d'an- 
liées des Dîmes eccléiîaftiquçs , & s'il n'y 
a pas d'ouvriers qui veuillent attendre un 
plus long délai , Iç décimateur inféodé 
fera tenu dans ce cas de payer le furplus ; 
jnais ce payement ne fera qu à titre d'à* 
vance , & il aura fon recours fur les Dî- 
niçs eccléfiftiques après le payement des 
ouvriers. Par ce tempérament , on concilie 
^ rintérèt de Yéoiii^ qui exige que les 
féparatipns foienSBtes , & l'intérêt de 
celui qui jouit des Dîmes inféodées , au- 
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f jT.Il faut obferver que redit de 1^9/ , 
en chargeant le$ gros décimateurs des 
réparations du chœur , & des ornemens , 
livres Se vafes facrés , fait une diftinékion 
entre les réparations du chœur , & les 
ornemens , livres & vafes facrés : il im- 
pofe aux gros^ décimateurs feuls Tobliga- 
tion de payer les réparations du chœur ; 
à l'égard des oniemens , livres & vafes 
facrcs ,' il ne les en charge qu'au cas que 
les revenus de la fabrique ne foient pis 
fuffifans pour fournir à cette dépenfe. Les 
décimateurs eccléfiaftiques ne peuvent 
doifc être obligés de contribuer aux or- 
nemens , livres ôc vafes facrés , que quand 
las revenus de la fabrique ne font pas fuf- 
fifans ; les Dîmes inféodées ne doivent 
contribuer que lorfque les revenus de la 
fabrique j & les Dîmes eccléfiaftiques 
né fuffifent pas pour Tacquit de ces char- 
ges. Il eft indifférent que les Dîmes in- 
reodées foient pofledées par un laïque 
ou par un eccléfiaftique ^ dans Tun & l'au- 
tre cas , les Dîmes inféodées ne font te- 
nues que fubfidiairement : Tédir de 1 6^^ 
ne diftingue pasj & il eft certain que les 
Dîmes inféodées , pofledées par un ecclé- 
fiaftique , confervent toujours leur qua- 
lité de Dîmes inféodéesj tant qu elles font 
poiTédées en fief, 

O 1 j 
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1 6, Il y a un vifagç contraire en Anois*, 
\e$ Pimes inféodées poffédces par ^os 
eccléfiafliques , cpncribuenç dans cette 
province aux réps^rations du chœur , con- 
curremment avec les Dîmes ecclefiafti- 
gues ; op y fuit la dirpofitipia de deux an- 
piens placards qui obligent les eccléiiafti- 
ques Q\x\ polTedent dçs Dunes dans une 
paroilip , d contribuer aux réparations du 
jchœur , (biç que ces Pîmes fpiiçnt poflé- 
dées fans charge de fief » 'foit qu'elles 
foient poffédces 4 titre d'inféodation, 

Cet ufage de la province d'Artois a 
j^té confirmé par un arrêt du 3 1 Jaavier 
1708 , rendu à la Grand^Cbambre , fur 
les conclufions de Mtle Nain^ Avocaç- 
général, 

La conteftation fi;r laquelle Parçêt eft 
^ntervequ , étoit entre M. l'éveque de St. 
Orner , -gros décimateur de la paroiffe 
de Terch , & le Chapitre de Téglife ca- 
thédralp de Iji même ville , auffi décima- 
jeur de la même paroiffe. 

Les Pîmes pouédéçs par le Chapitre 
j^toient poflTédées cum onere feud'i i fur ce 
jFondement , le Chapitre vouloir fe difpen- 
fer de contribuer au}ç réparations du chœur; 
il foutenoit que les Dîmes eccléfiaftiques 
jîevoient être épuifées avant que les Ux^ 
mes inféodées fuffent chargées duPaYSe 
ff^m df çp réjpatatiouÇf 
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• M. l'évêque de St, Orner foittenoit que 
Tufage du pays d'Artois étoic de faire con-» 
tribuer concurremment le$ décimatenr» 
eccléfiaftiqués , fans diftinguer fi les Dî- 
|iics écôient poifédces cum onere feudi j 
ovijînc onere feudi, 

M. l'Avocat-général le Nain dit que 
s'il falloit décider cette queftion par les 
loix générales du royaume , il n'y auroic 
pas de doute que les Dîmes pofiédées par 
le Chapitre de St. Orner , étant pofledées 
cum onere feudi , le Chapitre ne pourroic 
être obligé, de contribuer aux réparations 
qu après que les Dîmes pofledées par M. 
l'évcque de St. Omer auraient été épui- 
sées ; mais qu^ la difficulté étoic de favoïc 
s'il falloir fuivre en Artois une loi parti- 
culière , & contraire à la loi générale du 
royaume : qu'on ne pouvoit pas douter 
que, quoique TArtois rut gouverné par les 
loix de la France : il y avoir certains ufa- 
ges anciens qui y étoient obfervés , parce 
^ue , lors des capitulations , le Roi avoir 
accordé aux habitans la perniilîîon de 
fuivre leurs loix & leurs ufagès. 

Que deux placards, Tun de 1 5 87 ^ & le 
fécond de 161 3 , avoient ordonné que 
les Dîmes inféodées , pofledées par des 
eccléfiaftiques , çontribueroient au paye- 
ment des réparations du- chœur , conjoia^ 

O lij 
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tement avec les Dîmes eccl^fîaftiques ! 
que le Roi n'avoir, par aucune loi j dérogé 
à cet ufage de TArcois ; que les loix qui 
{ont intervenues depuis que l'Artois a été 
reconquis , n'ayant pas dérogé à cet ufage ^ 
il y avoit lieu de le confirmer. 

L'arrêt, conforipétnent aux concluions 
de M. l'Avocat- général j a condamné le 
Chapitre de Saint Orner à contribuer au 
payement des réparations avec M» Pévê« 
que de Saint Orner. 

17. Les gros décimateurs font tenus 
de toutes les réparations du chœur , fans 
diftinguer fi elles font groffes ou menues , 
ni même la caufe de ces réparations ^ ils 
ne pourroient pas s'en difpenfer fous pré- 
texte que l'églife auroit été détruite* pac 
force majeure , & non par vétafté. Cela af 
étéainfi jugé par arrêt du 9 Mai 166 j^^ 
contre les gros décimateurs^ de la paroiffe 
d'OchonvilUer. 

" L'églife de cette paroifle ayant été 
brûlée par les ennemis , les habitans de* 
mandèrent que 'c Chapitre de Se. Firmin 
d'Amiens , & les Jéfuites de la même 
ville , fulfent condamnés i faire rétablir 
l'églife ; les décimateurs prétenditent que 
réglife ayant été brûlée par les ennemis , 
iJs n'étoient pas obligés de la faire reconff 
tcttire. 



Pat l'arrêt du 9 Janvier 1 66^ , le Cha- 
pitre de St. Firmin & les Jéfuites furent 
condamnés à contribuer , chacun à propor* 
tion de ce qu'ils percevoient de Dîmes , 
au payement des fommes nécellaires pout 
le rëtabliirement du chœur & cancel de 
réglife , & à fournir les ornemens & au- 
tres chofes néceûTaires pour le fervice di- 
vin. 

18. Les réparations de la nef font à la 
charge des habitans : Tcdit d'e 1 6p 5 y 
eft précis. 

a Seront tenus pareillement les habî- 
» tans defdites paroifles , d'entretenir & 
» de réparer la nef des églifes, » 

ip. A^ regard des chapelles collatéra- 
les du chœur , on diftingue fi 'elles font 
fous la même voûte que Te chœur , ou (î 
elles font fous une voûte différente , & 
forment un bâtiment féparé. Au premier 
cas, les réparations font à la charge des 
gros décimateurs ; au fécond cas , elles 
font à la charge des habitans , ou de 
ceux qui ont fait conftruire. ces chapelles. 

20. Quelques-uns ont cru que les bas- 
côtés ou chapelles collatérales du chœur 
croient ce qu'on appelle ïe cancel ^ chan^' 
\el ou chanceau ; mais c'eft une erreur : 
le cancel eft la partie du chœur d'une égli- 
fe qui eft entre le maître-autel & la ba- 

Oiv 
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luftrade qui le ferme y c'eft le Heu où^ fe 
mettent les miniftres de Téglife fervant à. 
l'autel : ce mot cancel dérive du mot la- 
tin canccllum , dont il eft parlé plufieurs 
fois dans les Capiculaires de Charlcma- 
gne , & qui fignifioit la barrière qui fer- 
voit dans les Tribunaux pour garantir les 
Juges de la foule du peuple. Ce nom de 
cancel y chanccl ou chanceauy qui n'étoit 
ufité que pour les Tribunaux , a paflç anx 
cglifes dans lefquelles on a mis pareille- 
ment une effQCQ de barrière dans le chœur, 
pour empêcher le peuple d'incommoder 
le clergé , & de pénétrer dans lendroit en- 
fermé dans le cancel : on a audi appelle 
ce lieu presbytère. 

II. Plyifieurs arrêts du Gran<î-Confeil 
ont }ugc que les chapelles collatérales du 
chœur n'étoîent pas à la charge des gros 
Oécimateurs , quand elles etoient fous 
une voûte différente de celles du chœur. 
Un arrêt du 9 Janvier 173P a été' ren- 
du au profit des Jéfuites de Çharleville , 
& du Chapitre de ia Sainte Chapelle de 
Paris , gros Décimateurs de la Paroiffe 
de Méïieres. 

On fécond arrêt du 15 Mai I739, a 
jugé que les Chanoines Réguliers de Châ«» 
teaulandon , gros Décimateurs de cette 
paroifle, n'étoieur tenus de contribuer 
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>^iîe pour moitié aux réparations du clor 
cher qui étoic adolTé d'un bouc au mur du 
chœur & de l'autre bouc fur une cha« 
pelle collatérale du chœur. 

Un troifieme arrêt du iz Août I748, 
a débouté les habicans de la paroilfe de 
Coulonges de la demande qu'ils avoient 
formée concre les gros décimateurs de 
cette paroiife , pour les faire condamner 
à faire les réparations des bas-côtés du 
chœur. 

Un dernier arrêt du 4 Septembre 174^, 
en condamnant les gros décimateurs de 
la paroifTe de Fontenay à faire les répa^ 
rations du chœur & cancel y ordonne que 
Jes habitans feront tenus de faire faire les 
réparations nécefTaires aux chapelles colr 
latérales du chœur : cet arrêt marque la 
diftinâion qu'on doit faire entre le can* 
cel & le^ chapelles collatérales du chœur , 
puifqu'il juge que le cancel eft à la charge 
aes gros décimateurs , & les chapelles^ 
collatérales du chœur à la charge des ha- 
bitants. 11 y a plufieurs arrêts femblables. 

21. L'arrêt du 4 Septembre 174P con- 
damna les gros décimateurs à faire réta» 
blir les piliers buttans j ils pa0oiejît par- 
deilus les chapelles collatérales y & alloienc 
foutenir le chœur. 

Si les piliers buttans n'excédoienc pas 

Ov 
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-les bas- côtés ou chapelles collatérales êit 
chœur , qui feroic tenu de les réparer ? 
La queftion ne peut fouffrir de diâicuité 
que pour le cas où* les bas-côtés ou cha- 
pelles collatérales n'étant pas fous la mê- 
me voûte que le chœur , feroient à 1» 
charge des habitans : C\ les bas- cotés ou 
chapelles collatérales croient îbus la mè« 
me voûte que le chœur , les piliers bût- 
tans qui ne ferviroient qu'à iouteoir des 
bâtimens que les gros décimateurs fc- 
iroient tenus d^ehttetenir, feroient cer- 
tainement à la charge des gros décima* 
teurs y ils font aum tenus des répara^^ 
tions des piliers buttans qui foutiennent 
les bas-côtés ou chapelles collatérales , 
parce que ces piliers fervent à fourenir le 
cdœur , quoiqu'ils n'y foient pas adoffcs • 
immédiatement j & il y a lieu de préfu- 
mer que ce font les gros décimateurs qui 
les ont fait conftruire pour le foutien d« 
leur chœur. Cependant , s'il étoit certain 
que les chapelles collatérales n'euflènt 
été conftruites qu'après le chœur , 8c qàe 
les piliers buttans n'euAfént été conftiuits 
que pour le foutien de cei bas côtés ou 
chapelles collatérales , ils ne fercient pas 
à la chatge des gros décimateurs. 

2?. Nous n'avons pas de loi qui fixtf 
|aréciiemen( à la charge de qui doivent 



être les répararions du clochet j fî c'eft 4 
la charge des*gro$ décimareiirs , ou à la 
charge deshabitans. Les arrêts ont admis 
une diftinition très-jufte: file clocher eft 
fur le chœur , on juge que les réparations 
ibnt à la charge des gros décimateurs ; 
s*il eft fur la nef , on juge que c'eft aux 
habirans i l**faire réparer. 

Si le clocher fe trouvoit , partie fur le 
chœur & partie fur la nef , les habitans 
devroient contribuer , avec les gros déci- 
mateurs , aux réparations du clocher. 

Par l'arrêt de Châteaulandon , tes gros 
décimateurs n^ont été condamnés de 
contribuer que pour moitié : cela a été 
ainfi jugé par Tarrêt de Fontenay. 

-24*. Quelquefois la ruine d'un clocher, 
qui eft fur le chœur , calife celle d'une 
partie de la nef j les gros décimateurs 
font tenus dans ce cas de réparer la partie 
de la nef qui a été endommagée par la 
chute du clocher. Ceft l'efpece d'un ar- 

«du 30 Mai 1^50 , rendu au profit des 
itansde Blacy , contre les gros déci- 
:eurs de cette paroifTe : l'arrêt condam- 
ne les gros décimateurs , chacun pour 
les parts Se portions qu'ils ont dans les 
Dîmes , à faire les réparations du clocher, 
piliers , arcades , voûtes & autres cau- 
îees par la chute du clocher, tant à la 
nef qu'au chœur. O vj 
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On jugerok de même contre les babî->- 
tans^ Cl la chute du clocher qui écoit fut la 
nef > avoit endommagé une partie da 

chœur. 

2 5 . Comme la charge des réparations 
du clocher fe régie par fa fituation , il 
faut avoir grand foin , lorfqu'on reconf- 
truit une églife, de faire r^onftruire le 
clocher au même endroit où il étoit ^a- 
paravant , afin de ne pas impofer une nou- 
velle charge, foit aux habitans» foitaux 
gros Décimateurs. Si le clocher qui étoit 
auparavant fur le chœur^ avoit été mis fur 
la nef , ce feroit une forte préfomption 
contre les habitans : cependant j H ce chan- 
gement étoit aflez récent pour qu'on pût 
être certain que les habitans n'ont reçu 
aucune indemnité des gros décimateurs , 
ces derniers demeureroient toujours obli- 
gés à l'entretien du clocher , quoique fur 

la nef* 

26. Les presbytères doivent être four- 
nis par les habitans: c'eft' la difpofi i 
de redit de idpp 

27. Cet édit charge auffi les habi 
de la clôture des cimetières. 

28. Il y a un arrêt du 14 Juin 1 6ji » 
rendu au Parlement de Dijon, qui a jugé 
que le presbytère du curé de Praflon de- 
yoit. être fourni conjointement par Tab- 
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\>&ttQ de Praflon & par les habirans du 
mcme lieu. Cet arrêc eft rendu dansides 
circonftances particulières. - 

11 n'y avoit pas d'églife particulière 
pour la paroiffe de Praflon j mais rofîîce 
paroiflîale fe célcbroit dans l'églife abba- 
tiale : l'abbefle de Praflon avoit toujours 
fourni feule la niaifon au curé ; elle per- 
cevoir aulli feule les gtofles Dîmes de la 
paroiife de Praflon. 

La conteftation s'étant élevée au fujet 
du presbytère, les habitans foutinrenc 
que Pabbelfe devoir le fournir^ ils difoient 
que l'églife n écoit pas celle de la paroiffe , 
mais du monaftere^ que labbelfe avoit 
toujours fourni le presbytère : ils exci- 
poient aulli de ce qu'elle percevoir les 
grofles Dîmes , & de ce qu'elle avoit 
des droits de cens fur tous les héritages 
de la paroiiTe. 

La perception des droits de cens & de 
la Dîme ne pouvoit pas obliger Tabbefle 
de Praflon à fournir le presbytère : le cens 
appartient au feigneur qui n'eft pas obligé 
de fournir le presbytère y il doit feulement 
y contribuer comme habitant. 

Lès gros décimateurs n'étant pas char- 
gés de fournir un presbytère au étiré , Iç 
droit que TabbelTe de Praflon avoit de 
percevoir les grofles Dîmes ^ ne pouvoiç 
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La poiTeflion où éroienc tes habicans 
de ne pas fournir le presbytère au curé , 
pouvoir être de quelque importance dans 
cette affaire : mais Tabbelfe rcpondoic 
que Cl elle avoir fourni jufqu alors un 
presbytère au curé , ce n'étoit que par 
un motif de libéralité , dont on ne pou- 
yoit fe faire un titre contre elle. 

La circonftance que Téglife paroidiale 
& Téglife abbatiale étoient la même , pou- 
voit aufli donner, lieu à quelques doutes : 
le Parlement de Dijotl a pris un tempéra- 
menr très-jufte , emordonnant que le pref- 
bytere du curé feroit fourni conjointe- 
ment j favoir , moitié par l'abbclle de 
Praflon , & moitié par les habrtans. 

19. Les gros Décimateurs font obli-» 
gés de faire rétablir le chœur dans le 
même état qu'il étoit avant fa deftruc- 
tîon. 

3 o. Il y a même un arrêt du '14 Juillet 
1705 , qui a jugé que les gros décima- 
teurs croient obligés de faire rétablir des 
vitres en verre peint , & dans le même 
delfein qu'elles croient auparavant. 

Cet arrêt eft rendu entre le Chapitre 
de l'cglife cathédrale de Langres , & les 
Marguilliers de la paroiffe de S. Etienne 
jde Bar-fur-Seine, 



LegUfe paroiffiale de Bar-fur Seine 
a. voie été fore endommagée par les vencs 
Se orages -, le Chapitre de Langies , gros 
dccimateur, fut obligé de^faire faire les 
réparations du chœur : il vouloir faire ré- 
tablir les vitres en verre blanc ^ les Mar-f 
guilliers prétendirent qu*il falloit les faire 
rétablir en verre peint , & dans le même 
deffein qu elles étoient auparavant. Par 
ientence des Requêtes du Palais du 1 2. 
Mars 1703 , fans avoir égard aux offres 
du Chapitre, il a été condamné de faire 
rétablir ce qui étoit tombé de la vitre 
d'une des croifées du chœur , dans le me* 
me état, & le même deffein qu'elle étoit, 
en verre peint. 

Le Chapitre ay ant interjette appel de 
cette fentence, arïêt eft intervenu le 14 
Juillet lyoy, par lequel la fentence des 
Requêtes du Palais a été confirmée. 

L'arrêt ordonne que dans trois mois le 
Chapitre fera tenu de faire faire les ré* 
parations ordonnées par la fentence du 1 a 
Mars 1703 , lînon & le temps parte, 
permet aux Marguilliers de les faire faire 
aux frais & dépens du Chapitré , d*y met* 
tre ouvriers , & d'en avancer les deniers , 
dont ils feront rembourfés par le Chapi* 
trè, fuivant les quittances des ouvriers , i 
l'fiÂec de quoi le Chapiue feroit cçnu dm^ 



le même temps de remettre les panfieâat 
qu ii avoit fait enlever, pour continuer 
le récabliflement , fuivant i'hiftoire qa^ils 
contenoient. 

3 1 . L'article 2 1 de Tédit de 1 ^9 5 porte 
que les ordonnances que les évèques ou 
archevêques pourront rendre pour les ré- 
parations des églifes & achat des orne- 
mens , dans le cours de leurs vifites /& 
fur les procès-verbaux de leurs archidia- 
cres , feront exécutées* 

32* L'auteur des loix eccléfiaftiques 
foutient que les archidiacres font en droit 
de rendre des ordonnances ; & que G 1 e- 
dit de 1 6çj parle du cas où les évêques 
rendent des ordonnances fur les procès- 
verbaux des archidiacres , cela doit s'en- 
tendre des évèchés ou archevêchés où les 
archidiacres ne font pas en polTeflion de 
rendre des ordonnances. 

Je conviens qu'il y a des archidiacres 
qui font en pofleffion de rendre des or- 
donnances , Se que cetre podeflSon eft con- 
firmée par les arrêrs ^ mais cela n'a liea 
que lorlqu'il ne s'agit pas de matières im- 
portantes y dont la connoilTance ait été ré- 
lervée à Tévêque. L'édit de t6^^ paroît 
avoir féfervé à Tévêque le droit de rendre 
des ordonnances fur les réparations des 
églifes paroiffiales, & l'achat de$ orne- 



mens néceffaires , & n'a laiflé aux archi* 
diacres que le droit de drelFer des procès- 
verbaux fur lefquels les évêques ou arche- 
vêques rendeot leurs ordonnances. L'ar- 
ticle 21 de cet éditeft fi précis, qu'on ne 
peut élever aucun doute fur fon interpré- 
tation. 

5 5. Les Dîmes étant afFeftées fpécia- 
lement à l'entretien du chœur & des orne- 
mens de l'églife , on peut les faifir pour 
le payement de ces charges. Un arrêt dti 
5; Juin 166^ confirme une ordonnance, 
du Lieutenant-général de Péronne j qui 
avoir permis de faifir la totalité des Dî- 
mes de la paroiffe d'Ochonvillier. 

Un arrêt du premier Avril 1670 , en 
condamnant le Chapitre deLangres, gros 
décimateur de la parqiire de Mormelôn , 
à rétablir le chœur & cancel de l'églife 
paroiiliale de Mormelon , ordonne qu« 
la moitié des Dîmes fera employée au 
payement des réparations. 

Il y a plufieurs arrêts qui ont ordonné 
qu'ij n'y auroit que le tiers des Dîm-es qui 
i!eroit employé aux réparations & à l'achat 
des ornemens./Hes arrêts qui. paroilTent 
fe contredire ^ peuvent cependant fe con- 
cilier : on ne permet de faifir que la moi- 
tié , ou même le tiers des Dîmes , lorf- 
£u'on voit que cette portion peut fuffire 
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pour fournir aux payement des fommes 
néceifaires pour les réparations , & pour 
Tachac des ornemens y livres ic vafes 
facrés. 

54. S*il y avoir des réparations à faire, 
qui fulTent à la charge des gros décima- 
teuris , ils ne pourroient pas fe libérer de 
cette charge en abandonnant les Dîmes y 
parce que les réparations font une charge 
des fruits déjà perçus , 6c non de ceux 
que le décimateur pourroit percevoir â 
l'avenir : ainfi un gros décimateur ne peut, 
en abandonnant les gro^es Dîmes j le li- 
bérer que dès réparations qui furvien- 
dront poftérieuremenr à l'abandon , maî^ 
il eft tenu des réparations qui font à faire 
lors de* l'abandon. 

3y/Les décimateurs ne font point te- 
nus de contribuer aux réparations des 
églifes fuccurfales. 

Ils n'en font tenaR.que dans le cas d'ex- 
ception ; à favoir , quand il y a un titre 
précis par lequel ils fe font impofés cette 
obligation , ou une pofiTeffion fuffififcre 
pour faire préfumer ce titre. 
^ Les titres ou la poffeifion relatifs à 
" quelques cens des décimateurs de L pa- 
roifle , ne formeroient point droit & obli- 
gation contre un autre décimateur de la 
ttiême paroiife ^ à l'égard duquel il n*y a 



tiî titre , ni pofleffion de contribution aux 
réparations de la fuccurfale* 

Les raifons de la proppfition principale 

font* que l'article ii de Tédit de i(S<j$ 

n'oblige les gros décimateurs qu'aux ré- ' 

parafions du chœur de Téglife paroilliale , 

Se ne fait nulle mention des églifcs fuccur- 

£àles y elles ne font point en effet des pa^ 

roilïes diftindes & féparées de Téglife 

matrice. Une fuccurfale n'eft rcellement , 

comme la dénomination l'indique, qu'un 

iecours pour le plus grand avantage d'une. 

partie des habitans ; Se ces habitans pro-* 

£tant feuls de réglife fuccurfale ^ doivent 

feuls être tenus des réparations & reconC- 

trudions du chœur de cette églife. C'eft 

U difpofition d'un Concile d'Oxford > 

tenu en 1 287 , où il eft dit : Onus ca-* 

pelUquA difiinclam kabet parochiam ad ip^ 

fos capelld, parochianos totaliur pcrtinc-^ 

hic 9 cb quhd ob ipforum fàyorem & com^ 

modum fuit conflrucla. 

Un arrêt du Grand-Confeil du 22 
Décembre ^'JS9 y ^ déclaré les habitans 
du Tronquoy non- recevables dans une de- 
mande formée contre les Religieux de 
JMontdiJier, étroite obfervance de Cluoy, 
gros décimateurs de la paroilfe de Fre- 
toy y. pour les réparations de l'églife du 
Tion(i\xoy ^ fuccurfale de celle de Frecojr.^ 
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Les Religieux percevoîent la Dune dans 
le cerriroire ^ comme dans le furplos de 
la paroifle de Fretoy. 

L'obligation des habitans de faire cou- 
ces les réparations des églifes fuccurfales , 
ians di(linâ:ion du chœur & de la nef , 
eft fi certain , que , lorfque Téglife fuc- 
curfale devient érigée en titre , les habi- 
tans tenus des réparations avant l'érec- 
tion en titre , reftent & font également 
tenus de toutes les réparations depuis 
réredkion en églife paroiifiale , cette érec- 
tion changeant le titre de Téglife fans 
opérer de mutation relativement à ceux 
qui étoieiu tenus des réparations. Âinfi 
J'églife de PaflTy , près Paris , étoic autre- 
fois une fuccurfale d'Âuteuil, les répara- 
tion du chœur de cette fûccurfale étoienc 
à la chargç des habitans. Cette églife oa 
chapelle ayant été érigée en titre de cure, 
le chapitre de Téglife cathédrale de Paris, 
gros décimateur de PaflTy , n'a pas été 
chargé des réparations dont il n écoit point 
tenu avant Téredion en titre. Il en eft de 
même de l'églîfe paroifliale de Vincennes 
qui étoit autrefois une fûccurfale de Mon- 
treuil ; les gros décimateurs de Montreuil 
ne contribuent point aux réparations da 
chœur de cette nouvelle églife paroifliale, 
parce qu ils n eu écoieat point tenus qQan4 



VegUfe n'étoit qu'une fimple fuccarfale. 

II exifte, pour le Parlement de Metz, 
une difficulté férieufe pour la charge des 
reconftrudions & réparations des nefs. 

3 6. L'article y de 1 édit de Mai 1758 
eft ainfi conçu : 

«Ne pourront les décimateurs , fous 
» aucun prétexte , même en cas d'infuffi- 
3> fance du revenu des fabriques , être 
3> chargés du payement d'autres & plus 
» grandes fommes que celles fixées par 
»> notre préfent édit , (î ce n'eft pour la 
» fourniture d.es livres , ornemeiis & vafes 
97facrés , ainfi que pour les réparations 
podes choeur & cancel -y à l'effet de quoi 
wncus avons dérogé & dérogeons, par ces 
» préfentes , à toutes loix , ufages, arrêts 
3>& règlements à ce contraires. » 

Le Parlement de Metz a enregiftré 
cet édit le 1 4 Juillet fuivant , avec cette 
modification : (< fans que de la difpo- 
»fition de l'article y dudit édit , on 
a>puifle en inférer que les décimateurs 
»qui n'auroient point encore mis en état 
»> les églifes qui font à leur charge , & qui 
3»auroient négligé de les faire recevoir , 
sopuiflent jouir de l'affranchiflement j 
>3porté » jufqu'à ce qu'ils aient fatisfait à 
sp leurs obligations à cet égard , confor* 
ornement aiix anciens \ifagQs de cette pro^ 



.» vince & à la jarifpruclence de cette Cotti; 
aoconfirmce par la déclaration du 25 Fé- 
gBvrier 17OZ i>. 

Le Parlement de Metz a entegiftrc pa« 
renient &fuTiplement redit de lôpy; qui 

}>orte en fon article 11, que les habitons 
eront tenus d'entretenir & de reparer la 
nef des églifes. Le même édit porte enfin 
une dérogation générale à tous édits > dé- 
clarations , réglemens & ufages contrai^ 

res. 

Le 2^ Février 1 701 , il fut rendajpoiir 
le Parlement de MetZj une déclaration 
qui y fut enregiftrée , & qui eft conçue en 
ces rermes. 

ce Louis , &c. ayant été informés que 
aola difpolition de Tédir de i6py , qiii 
3> charge les habitans des paroifles d'en- 
aitretenir & de réparer la nef des églifes 
a» paroilliàles & la clôture des cimetières, 
»& de fournir au curé un logement con- 
«venable, fe trouve contraire aux ufàges 
9 de tput tems obfervés dans les trois évè- 
sichés de Mejz , Toul & Verdun , & i 
via jurifprudence de notre Parlement de 
j>Metz , même contraire aux titres pa^ 
a»ticuliers paiTés entre les décimateucs & 
» les habitans des paroifTes , lefquels ont 
9) toujours #u jufqu*â préfent leurexéci»- 
iption y à quoi n'ay^teritendu rien innor 



^ver , nous avons cru néceflTaire d'expli- 
»quer fur cela notre intencion. 

» Avons déclaré & déclarons- n'avoir 
3> entendu par notre cdit du mois d'Avril 
» lôpy , mûre ni préjudicier aux trànfac- 
9>tions & autres titres paffés avant notredic 
»édit , entre les gros dëcimateurs & If s 
sphabitans des paroiflTes du reflort de no- 
»dite Cour du Parlement de Metz » 
3i>pQur les réparations des églifes paroif- 
aoCales y Icfquelles nous voulons être fai- 
39 tes conformément auxdits titres, de 
»nicme qu'elles Pauroient pu être avant 
»notredit édit,auquelnous avons dérogéôc 
«dérogeons par ces préfentes à cet égard 
»dans le reubrt denotredit Parlement. ?> 
L'églife paroillîale de Muzeray fe trou- 
vant en néceiîîcé de reconftruàion , les 
habitans firent' aflîgner le Chapitre de 
l'églife cathédrale de Verdun , déci- 
mateur , afin d'être tenu de teconftrui* 
re i'églife en çntier. Le Chapirre offrit 
la reconftruikion du chœur j & pour celle 
de la nef j il fouçinr qu'il n'en é toit point 
tenu , & qu elle étoit à la feule charge des 
habitans , aux termes de Tédit de icîpy. 
Les habitans foutinrent au[ contraire «que , 
pour que la difpoficion de Tédit de i6pc 
pût avoir fon application dans Tefpece , U 
wroit fallu que le Chapitre^ décimateur , 
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eue fait mettre Téglife en étar de toutef 
les réparations généralement , & quil 
l'eût rait recevoir par la communauté des 
habitans de Muzeray j que d'après les an- 
ciens ufages de la province , ainfî que d'a- 
près la jurifprudence particulière du Par- 
lement de Metz , confirmée , difoient-ils, 
par la déclaration de 1702, les décima- 
teurs ne pouvoient être difpenfés de faire 
les réparations de la nef , avant que d'a- 
voir mis cette nef-en bon état , & avant 
que de Tavoir fait recevoir. 

Le Parlement de Metz a jugé d'après 
cette défenfe des habitans ; & par fon 
arrêt du 22 Septembre 1769 , évoquant 
le principal fur l'appel d'une fentence 
d'appointement en droit , il a condamné 
le Chapitre à faire les réparations j tant 
de la nef que du chœur de l'églife paroif- 
iîale de Muzeray , ain(i qu'à reconftruire 
& aggrandir la nef fi befoin étoit. 

On voit que ie prononcé de cet arrêt 
eft conforme à Tarrêt de ce Parlement 
d'enrcgiftrement de Tédit de Mai i y 68 , 
ci-deflTus rapporté. 

Le Chapitre s'eft pourvu en caflTatîon 
contre cet arrêt j & a pareillement deman« 
dé la caflation de l'arrêt d'enregiftremenc 
fait par le Parlement de Metz de l'édit 
.de M^î 17^8 , ei\ ce que cet enregiftre- 

ment 
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ment énonce Us ufages^ Tons les déci- 
maceurs ecdéiiaftiques de cette province 
fe font joints au Confeil , au Chapitre de 
Verdun. Tous foutiennent qu'il n eft dé- 
rogé à redit de K'^s , po^|||l obligation 
des habitans, par la déêlaration de 170Z , 
que lorsqu'il y a àts tranfaâions & autres 
titres palTés entre les 4écimateurs & les 
habitans , que le fimple ufage du Parle- 
ment de Metz n'a point été autorifé par 
cette déclaration , qu'il eft bien parlé dans 
le préambule de cette déclaration des ufa- 
ges de ce Parlement , contraires â Tédit de 
1 (> 9 5 , mais que le difpofîtif ne reprend 
point les ufages ^ & ne prononce de déro- 
gation i redit, qu'au cas de tranfadions & 
ancres titres. L'inftance eft pendante. 

3 7. Il y a pour le Dauphiné , par rap- 
port au luminaire des églifes paroifliales ^ 
une déclaration du premier Oâ:ob.i747 » 
dont l'exécution eft confervée par Tarrèt 
d*enregiftrement du Parlement de Greno- 
ble de redit de Mai I7&S« Cette déclara- 
tion fait aufli mention d'une autre charge 
ou prélèvement qui a lieu fur les Dîmes 
eccléfîaftiques > & qu'il eft important de 
connoître. 

Voici cette déclaration du- premier 
OAobre 1747* 

« Louis > &c« ayant été informé que 

P 



m dans plufieurs paroifTes de aotre pro-^ 
» vtnce de Dauphiné , on a voit introdaic 
m l'ttfage d*impofer fur les ccMnihunauiés 
H des habirans de ces paroifTes , les fom- 
i) mes néc^jpres pour la fourniture àa 
f» luminaire dans*Ies églifes paroiifiales , 
9 nous jugeâmes à propos de donner les 
9 ordres aécefTaires pour décharger ces 
9 communautés d'une obligation qui ne 
9 devoir point tomber fur elles ; & plu- 
» fleurs conteftations particulières qui font 
39 nées à cette occafk>n , ajranc été portées 
» en norre Cour do Parlement de Gre- 
m noble , il a rendu des arrêts pat lefquels 
» en fe conformant au droit commun & 
«X à l'efprit de Tédit du mois d^Âvril 1 6c; j , 
9> il a condamné les décimareurs à la pref- 
9 ration du l«iminaire« C'eft ce qui leur a 
9 donné li^u de nous faire planeurs re« 
I» préfentattons au Aijet de ces arrêts ; Se 
» ils les onc fondées prmcipalemem fbr la 
» modicité du produit des Dîmes donc ils 
» jouiiToient , & fur ce qu'ils étoîent obli- 
9» gés , fuivant un ufage établi dans le 
w Dauphiné ^ d en donner tous les ans la 
9% vingt' quatrième partie pour le ibula- 
8> gement des pauvres des paroiâfes où ils 
;» perçoivent U Dîme. Si ces raîfons ne 
s> nous ont pas paru fufE^tes pour ier 
» décharger eaciéremeftc d'une preftacion 
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to dont ils font naturellement tenus , nous 

» avons cru qu'elles pouvoient nous.enga- 

» ger au moins à en diminuer le poids , 

30 en leur permettant de s'en acquitter au 

» moyen d*une fomme fixe qu'ils paye- 

90 roient chaque année aux paroi0es où 

a» ils font obligés de fournir le luminaire y 

90 & en faifant cette fixation fur un pied 

sy qui y fans être trop onéreux aux décima- 

9> teuts , feroit fuffifant pour fournir à len^ 

7* cretien du luminaire convenable à la- 

» décence du fervice divin. Nous avons 

^ cru même ne dèvdir pas nous contenter 

5< de pourvoir ainfi à l'avenir , & jettant 

a> les yeux fur le pafTé, nous avons jugé à 

3» propos d'expliquer nos intentions par 

*a» rapport aux conteftatiorïs qui étoient dé- 

30 )a nées » ou qui pourroient naître fur cet 

39 objet pour les années qui fe font écou- 

9» lées depuis que nous lavons fait ceffer 

» l'abus , ou d'y pourvoir par voie d'impo- 

3» fieion fur les communaïués de la pro- 

«? vince de Dauphiné* C'eft par-là , qu'en 

39 a{rurant l'état des décimateurs par une 

» règle fixe & équitable y nous leur procu- 

30 rerons encote le grand avantage d'éviter 

» de nouvelles conteftaticins Se des frais 

9» toujours plus. onéreux que la charge à 

9 iaquelle ils font afTaîettis. 
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ARTICLE PREMIER. 

f» Dins toutes les paroUTes de la prcv 
f> vince de Dauphiné où il n'y aura point 
9 de fabrique établie , & qui ait des re* 
s» venus fuffifans pour fournir le luminai- 
9,re convenable au fervice divin, ceux 
39 qui perçoivent des Dîmes eccléHaftiques 
9) dans lefdices paroifles y & fubfîdiaire- 
s> ment les propriétaires de Dîmes inféo- 
3» dées , feront tenus de faire ladite four- 
» niture, 

» II. Il fera au dioix defdits décima^ 
90 teurs de s*acquicier de cette charge , ou 
9i en fournilTant en nature , ou en payant 
s» chaque année la fomme qui fera réglée 
» par rarticle fuivant. 

ij III. Dans les paroides qui ne font 
3» deflervies que par un feul curé , la fbm- 
» me à laquelle la fourniture du luminaire 
9» fera évaluée , lorfqd elle fe ièra en ar- 
3> ^ent y demeurera fixée i celle de 1 5 
y> Uvres j & dans celles qui feront def- 
3» ferviçs par un curé & par un vicaire, 
«c ladite fomme fera payée fur le pied de 
s» 20 livres feulement. 

M IV. Voulons que dans deux mois 
»> après la publication de notre préfente 
» déclaration , tous les décimateurs de 
» ladite province foient tenus dé remettre 



s^ au Greffe du Bailliage y dans le reQbrc 
9 defquels ils polTedenc des Dîmes y îeux 
9 déclaracion par écrie concevant l'optioti 
» qu'ils auront faite de fournir le lumi- 
3> naire en nature > ou de le donner en 
3> argent , flnon Se faute par eux d'avoir 
ce fair ladite option dans le tems ci-deflus 
a» marqué , ils ne pourront plus être re-* 
3» çus à faire ladite fourniture autrement 
a» qu'en nature* , . ^ 

3> V. Ceux même des décimateurs qui 
«( ont été condamnés à fournir le luminai- 
ao re çn nature ^ feront aSmis à faire l'op- 
3> tion marquée par l'article précédent y & 
30 s'ils optent d'acquitter cette charge en 
9 argent , ils ne pourront être àflujectis 2 
9 le faire que fuivant ce qui eft porté eu 
9 l'article lll. 

3f VL Les décimateurs ne feront te* 
3E> nus y en aucuns cas, de la fourniture du 
3» luminaire , foit en nature ou en argent y 
3> pour les années qui ont précédé l'ann^ 
9 1 74 1 ) & nos juges ne pourront avoir 
ce aucun égard aux demai^def qui auroiertt 
9 été ou feroient formées pous raifon def- 
» dites années. 

» VII. Dans les conteflrations déjà nées 
9 par rapport à 1^ fourniture du luminaire 
v pour des années poftérieures au terme 
tfci-deOus marqué, il fera permis aux 

P iij 
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di (i^cimateUfs d'offrir âe fe libérer en 

j> argent > fuivant ledit article lit , auquel 

j» cas leurs offres feront; déclarées bonnes 

3> & valables. Laifïbns' , au furplas,à la 

9 ptâdence des juges J^ les condatimet à 

» celte fourhitupé , pour toutes les années 

f» comprifes dans la demande depuis le 

» premier Janvier 1741, ou feulement 

»> pour Fatonée immédiatement prccéden- 

3> te , & pour la courantes ; & à l'égard 

j> deis démanges qui n'auroient été for- 

» mèss que dân| la préfenté année , voa- 

» lonï^ qu'elles ne poiffênt avoir leur effet 

ji que- pour l'année ij^6. 

» VIIL Voulons pareillement que lej 
9 demandes qui pourroient être formées 
» dans la fuite ,& après la publication 
» des préfentes , ne puiflTent avoir lieu 
« que pour l'tonée courante , & pour IW 
» née immédiatement précédente.. 

Enregiftrée au Parlement de Grenoble» 
le 1 8 Octobre 1 747. 

L'édit de Mai ' i 7 ^8 a été enregiftf é aa 
Patl^ment'dè GtcfnoWe ainfi: 
* « Sans pcé|*dice de rexécution de II 
» déclaration du premier Oâobre 1 747 > 
» locale pour la province de Dauphine , 
» & concernant le luminaire. 

» Comme iùffi fans préjudice de 1» 
» vingt -quatrième partie cjuiifuiwDR 



Tufage anciennement établi ; y a été 
prélevé fur les Dîmes eccléfiaft^ues, 
en faveur des pauvres. 
» Et ians préjudice de la portion qull 
cft d'ufage de prélever fut lefdites Dî- 
mes en faveur defdits pauvres ^ dan» 
la pôncipauté d'Orange,^ 
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CHAPITRE XL 

De la portion congrue^ 
Sommaires. 



>i 



£ 5 ^n?^ décimateurs font tensa 
de la portion congrue. 
X, Les éveques qui jouijfent des grojfes. 
Dîmes ^ font tenus de cette charge com- 
me les autres gros décimateurs.. 

3. Arrêt contre M. lUveque de Pamiers, 

4. Combien les curés doivent - ils ayoit 
pour leur portion congrue f 

5. Les gros décimauurs fifnt aujfl char^ 
gés de la portion congrue des vicaires^ 

6. Quel ejt actuellement la portion con- 
grue des curés & celle des vicaires. 

7. Edit de Mai I758 'j^ concernant les 
portioni congrues.. 

%. Enregijlrement de cet édit dans les 
différens Parlcmens & Canfeils Supé- 
rieurs. 

9« Le nombre des vicaires dépent- il des 

/a s. 

cures r 
j^o. La portion congrue, des vicaires doit 

leur être payée ékreZement par les de* 

cimateurs. 
21. Il n*y a plus d* exception pour V Otite 

de Malthc% 
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1 2. 17/2. curé qui a un cafuçl confiiérahU ^ 
peut-il demander la portion congrue ? 

j}. Un curé qui dejfert une églife matrice 
fir une annexe , peut-il demander deux 
portions congrues ^ ou une portion con^ 
grue pour lui , <& une pour fon ncaire ? 

1 4» Qui doit payer la portion congrue dit 
vicaire 3 quand le curé n'a point opté fa 
portion congrue l 

X5- Objervation relative â ceux qui pof 
fedent feulement les menues & vertes 
Dîmes» 

1^. Ceux qui ont des redevances ou ren^ 
tes à pmmdre fur la Dîme y font-ils fur^ 
Jets au payement ou contribution de la 
portion congrues? 

1 7^ Quoique les hahitans ayent toujours 
payé le vicaire y ils font toujours ert 
droit de faire rejet-ter cette charge fur 
les gros décimateurs^ 

18- Décimateurs qui abandonnent au cure 
Us D unes y & ^ui pojfedent des fonds 
dans la paroijfe. 

jj^ Qaidj lorfqueJes décimateuri' lèvent 
confusément lé champart ? 

XO. L'abandon doit comprendre les fond» 
Jitués dans Vautres pàroijfes^ 

XI» D'autres que les décimateurs ou les 
curés primitifs j peuvent-ils être tenus^ 
de payer la portion congrue du curém 



11. Suire^ 
' ij. Dans le cas oà les curés primitifs ^ 
pojfédans des fonds dans la paroijfe y 
font l'abandon de ces fonds aux cures- 
vicaires perpécuels , fur qui tombe la 
preuve à faire que ces fandsfont ou ne 
font pas de Cansien domaine, de la 
cure ? 

14. Différence de preuve à faire pour lu 
curés qui optent la portion des biens f 
relativement aux fonds qu'ils préten- 
dent conjèrver , comme chargés d'ouïs 
& fondations, 

25. Curés d^ Auvergne, ComtÊÊholiJles. 

iS. usuellement les décimateurs ne peu- 
vent plus forcer les curés à conferver les 
fonds de la cure^ en déduclion de lapot- 
tion congrue. 

ty. Dans le cas oà un autre que le déci- 
mateur ou le curé primitif ejl obligé de 
payer r augmentation de la portion con- 
grue du curé 3 à qui doit fe faire faÉaa- 
don des novales ? 

a 8. Obfervation fur la révocation de la 
portion congrue par le curé , ou de /"i- 
handon par le décimateur ou le curé 
primitif des Dîmes 3 fonds & droits de 
la cure. 
I). Obligation de l'abandon , à mettre 
les lieux en Ion état de réparation. 



^Or Irrcvocabilité pour f avenir des aban^ 

dons faits aux cures j& de f option de 

* la portion congrue par eux faite. 

3 1 . Quid , pour Le paffé à l* égard du curé ? 

3 X. Quid j pour le paffé àV égard des gros 

décïmauurs eccléfiafliqms ? 
5J. Difficulté fiir une novale commencée 

34^ A qui M phjliurs décimât eurs doi^ 

vent appartenir les n^^ales abandon*^ 

nées par le curé? 
?/• Quelles fhnt Us autres & plus gratp* 

des charges dont il eji fait mention e/i 

l* article i^ de Védit ? 
yC^ Les gros déeimateurs doivent^ils être 

condamnés folidairement au payement 

de la portion congrue ? 
},7- Les curés à portion congrue doivent^ 

ils les droits de vijites i 
jS^. jirrêr* 

39. Autre arrêt. 

40. Efpece £un arrêt pour raifon dejouif-^ 
fonce par un curé à la fuite defonpré^ 
déceffeur. 

2» JL^ o R s QUE les revenus d'une cure 
ne^font pas fufiîfans pour ta fubfiftance 
d'un curé , les gros déeimateurs font obli* 
gés de lui payer une portion congrue. 
x«. Un évêque qui jouîroit des Dîmes 
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dans rétendue d'une parolfle de fou Dk>^ 
cèfe , ne pourroic pas fe difpenfer de ftyet 
la portion congrue du cure : la pordon 
congrue eft une charge des Dîmes qui 
doit êcre acquucce par celui qui les per- 
çoit. Les déclarations de 1 686 & de 1(190 
jue font a^ucupe diftinâipn entre l'évèque 
& les autres décimateurs ecclé(îaftiqaes« 

3« Cela a été ainii jugé contre M. révè- 
que de Pamier^, comme il paroît par le 
rapport des Agens généraux du Clergé , 
fait à l'aiTemblée du Clergé tenue en 1 7 1 5.. 

Il eft dit dans ce rapport ^ que le reve- 
nu de révèché . de Pamiers ne confifte 
qu'en Dîmes » que M* Tévèque de Par 
xniers parcage avec les curés de fon Dio- 
çèfe : qu au nombre des cures de ce Dio- 
cèfe , il y en a trois , donc Tune eft unie au 
corps du Chapitre de régUfe cachédrale^ 
une autre à Tarchidiaconé, Se la troifieme 
à la facriftie : que le Chapitre y rArchidia- 
cre & le Sacriftain avoient toujours payé 
la porcioa congrue des prêtres qui defler- 
voient ces cures. Que penfant que la dé* 
datation de 1(386 afTujettiflbit M. Tévè- 
ue de Pamiers à, contribuer au payement 
es portions congrues » à ptopbrtion àç& 
Dîmes qu'il percevoir dans ces paroiflTes , 
ils agirent concre lui pour l'y taire con- 
traindre >& obcinreAten 1711 acrècau 
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Parlement de Toùloufe confdrtïîe à leuc& 
concluions. Que M. Tévêque de Pamiecs» 
s'écanc pourvu au Confeïl coiicte cesiirrêcs.^ 
il a écé débouté de fa demande en cafTa?» 
tien y, par arrêt du 19 Mars 171^. 

Le moyen fur lequel M. Tévèque de 
Pamkrs fe fondoit , étoit que la ponion 
des Dîmes, appartenante à Tévêque , dei- 
voÎD^tre libre de toutes charges , & ne 
devoir pas être fu jette au payement de k 
portion congrue , quand la portion de Dî-* 
mes dont il ne jouifToit pas' , étoit fu£- 
fuite pour payer la portion congrue : que 
les déclarations de.i 6 8 6[& rd9on'avoienc 
eu pour objet que de fixer la fomme qai 
devoir être payée pour la portion congrue^ 
6c non d'aiTujettir au payement des por- 
tions congrues c eux qui en étoien t exempts» 

Si M. 1 evêque de Pamiers , qui ne 
jouiflbit que d'une portion des Dîmes , a 
écé condamné à contribuer au payement 
de ta portion congrue , c'eft parce qu'on 
a fugé que les Dîmes eccléiiaftiques étoienc 
chargées du payement de la portion con- 
grue en quelque main qu'elles fulfent. 

4. Par la déclaration du 19 Janvier 
'1696 ^ h portion congrue des curés avoir 
cté fixée à joa livres* 

5.. La même déclaration porte , qu'bi»- 
tre les joo livres pour la portion congrue 
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'.du curé y lès gros décimateurs dcMwnt 
payer i j o livres pour la pordon congrue 
,de chaque vicaire*. 

. é>.L'cdit de Mai 1768' augmente ces. 
poQiiofis congrues & les fixej fçavoir> 
celles des curés & vicaires perpétuels , à 
''500 livres ^ & celle des vicaires , à roo 
livres^ -^^ 

• 7. Il fiiur connottre cet édit, qui' fait 
k loi aduelle à ce fujeu 

A R T J CIR PREMIER- 

•c La portion congnie des curés & ^ 
9 caires perpétuels y tatit ceux qui font 
i» étabik à pré&nt^^que ceux qui poup- 
» roient l'être ^ l'avenir , fera Bxée a.pe^ 
» pétuité à la valeur^ en argent , de vingt* 
>. cinq feptiers de. hled Moment ,, mefure 
».de Paris. 

. ap^IK La portions congrue des vicaires^ 
» tant ceux qui ibnt établis à préfent , 
■r que ceux qui pourrdieat î'ctte à Tave^ 
a» nir dans la forme prefcrite par les or- 
•9 donnaaces , fera auflî fixée à perpétuitr 
3» à la valeur , en argent, de dix ieptieis 
> de bled froment , mefure de Paris- 

» IIL La valeur , en argent, defdites 
» portions congrues fera & demeurera 
a» fixée ; quant à préfent j fçavoir , celle 
» defdits curés ôc vicairesperpétuels à 5C0 



n Iiv. , & celle defdics vicaires à loo liv. »^ 
9» nous réfervant , dans le cas où il arrivée* 
3> rpic un changement conddérable d^X)l^ 
» le prix des grains , de fixer de nouveau ». 
3> en la forme ordinaire y les ibmmes aux- 
39 quelles lefdites portions congrues de- 
>» vroient être portées, pour être toujours 
>» équivalentes aux quantités de grains dé- 
» terminées par le préfenr édi^ 
* » IV. Les curés & vicaires perpétueb» 
» jouiront , outre ladite portion congrue ^ 
3» des maifons Se bâtimens compofant la 
3» presbytère, cour& jardin en dépen- 
» dant , fi aucuns y a ^ enfemble des obla- 
DB. tions,4ionoraires9 oflFrandes ou cafiiel, 
m en tout ou en partie , fuivant l'ufage des 
3» lieux ; comme aufiî des fonds Se rentes^ 
3» donnés aux curés pour acquitter de» 
>> obits & fondations pour le ffervice di- 
3> vin , à la charge par lefHits curés 8c vî- 
3» caires perpétuels de fiiire preuve par 
3» titres conftitutifs que les biens. laiHes à 
y> leur cure , & qu'ils voudtt)nt relever 
» comme donnés pour obits & fonda- 
» tions , en font effe&ivement chargés ; 
31^ & à regard des biens ou rentes dont lef- 
3» dits curés & vicaires perpétuels étoient 
3» en polfeifion avant r^8^, & dont ils 
» ont continué de fouir depuis cette épo^ 
» que ^ ils pourront les retenir , en juIH^ 



a» fiant par des baux ou autres aâes- noif 
a» fufpeàs , qu'ils font chargés d^obits & 
» fondations qui s'acquittent encore ac- 
3> tuellement» 

. 9 V. Ne pourront les decimateurs , 
9» fous aucun prétexte , même ea cas d'in* 
M fuffifance du revenu des fabriques y être 
» chargés du payement d'autres & plus 
3» grandes fommes que celles fixées par 
a» nocre préfent édit ^ fi ce n eft pour la 
» fourniture des livres y ornemens 6c va- 
« fes facrés , ainfi que pour les répara- 
9 cions des chœur & cancel , à l'eftet de 
» quoi nous avons dérogé & dérogeons 
3> pas ces préfentes â toutes loix , uiages.| 
ce arrêts & rég]emens à ce contraires. 

» VL Les portions congrues feront 
» payées fur toutes les Dîmes eccléfiaftt- 
» ques , groiTes & menues ^ de quelque 
9 efpece qu'elles fbient ^ & au défaut ou 
» en cas d'infufBfance d'icelles , lespoITeC' 
» feurs des. Dîmes inféodées feront tenus 
«< de payeG»lefdites portions congrues j ou 
a» d'enfourmr le iupplémenc; Se après Té- 
s» puifement defd«. Dîmes eccléfiaftiques 
ce Se inféodées ,, les corps Se communautés 
» féculieres & régulières qui fe préten? 
99 dent exemptes de Dîmes, m:ême FOr- 
» dre de Malthe , feront tenus de fournir 
» lefupf lément defd* portions congrues» 
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» Se ce i jtifqa à concurrence de la Dîme 
3> que devroienc fupporcer les héritages 
9 qui jouiflent de ladite exemption y fi 
» mieux n'aiment les gros décimateurs 
» abandonner à la cure lefdites Dîmes , 
a» foie eccléiiaftiques j foit inféodées , ou 
a> lefdies exempts fe foumettre à payer la , 
<f Dîme , auquel cas les uns de les autres 
« feront déchargés à perpétuité de toutes 
x> les prétentions^ pour raifon de la pot* 
» tion congrue. 

' » VIL Voulons en outre , conformé- 
» ment à nos déclarations des 5 Odobre 
» 171(3, Se 15 Janvier 17JI , que le 
jo curé primitif ne puiiTe être déchargé de 
9 la contribution à ladite portion congrue, 
9» fous prétexte de l'abandon qu'il auroic 
9» ci-devant fait , ou pourroit faire auxdics 
>y curés Se vicaires perpétuels des Dîmes 
9 par lui poflTédées , mais qu'il foit tenu 
a» d'en fournir le fupplément » à moins 
9 qu'il n'abandonne tous les biens, ^ fans 
a» exception » qui compbfoient ; Tanciea 
« patrimoine de la cure , enfemble U 
» titre & les droits de curé primitif. 

» VllI. Ne feront réputés curés prim^ 
3> tifs que ceux dont les. droits feront éta- 
» hlisy foit par des titres canoniques » 
9 aâes ou tranfaâions valablement au?- 
» corifée^ j^ ou Aitèxs. comrajdiAoices > (ok 
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9» pac des aâes de poiTeffion centenaire^ 
9 conformément à notre déclaration da 
a» ijT Janvier I731* 

99 IX. Les portions congnie» feront 
9 payées de quartier en quartier , & par 
» avance , franches & quittes de toutes^ 
a> impofkions &c charges que fupportent 
9 ceux qui en font tenus , fans préjudice 
9» des décimes que lefdits curés & vica^ 
« tes perpétuels continueront de payer en: 
V proportion de leurs bénéfices.. 
• » X. Les curés &c vicaires perpétuels ^ 
» même ceux de TOrdre de M althe , aiH 
9» ront en tout tems la faculté d'opter Ix 
» portion congrue y réglée par notre pré^ 
,« fent édit y en abandonnant par eux en 

> même tems tous les fonds &c Dîmes 
u- groflès y menues y. vertes y, de lainage » 
9 dharnage^ & autres de quelque efpece 
» qu'elles foient , & fous quelque dénomi- 
9» nation qu elles fe perç(Mvent ^ même 
» les novales , ainfi que* les revenus & 
i9.drohs dont ils feront en poifeAion an 
9r jour de ladite option ^ autres que ceis 
9» réfervés par l'article 4 de notre préfent 
^ édit* 

' » XL Les abandons f^its i la cure pat 

> les Décimateurs , exempts » ou curés 
1» primitifs ^ en confôquence des art. 6 8c 
:^ 7 (;irideirus'^.£èiQacri8c demi^ucerom ,^ i 
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m petpéctttté , irrévocables : voûtons par- 
o reillexnent que l'option de la portion 
3p congrue ^ qui fera faite en exécution 
x> cie notre préfent édit , foie & demeure^ 
9E> à perpétuité irrévocable , mais feule* 
3P^ ment loirfque les^ formalités prefcrites 
3» par l'article fulvant auront été ren^ 
9 plies. 

9 XII. Lorfqué le curé ou les vkaires 

3> perpétuels opteront la portion o^gtue y 

s> ceux à qui ils remettront les Dîmes ou 

« autres fonds qaijU doivent abandon^* 

» ner , feront tenus y pour que ladite 

s> option demeure irrévocable , de faire 

30 homologuer en nos Cours , fur lès con- 

30 cluiîons de nos Proaireurs généraux ett 

9 k elles lefdits aébes dV>ptioii , lesquelles 

3> homologations feront faites fans frais. 

» Voulons que pour y parvenir 5 il foit 

3> procédé à une eftimacion pat experts y 

9> nommés d'office par nofdites Cours ^ 

«c ou par les Juges des lieux qu'elbs vou« 

«c dront convmettre , du revenu des biens. 

a» & droits qui feront abandonnés par les, 

3» curés qui feront l'option ; les frais de 

3» laquelle eftimation feront à la charge* 

3» de ceux auxquels les biens feront réu-* 

» nis ; & feront lefdites eftimàtfbns faites. 

» aux moindres frais que faire fe pourra». 

-u lefquels Jie. pourront néanmoins , ea 
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«c aacun cas , excéder le tiers d'ane atitiée 
9» du revena des biens & droits effimés. 

9 XIII. Tout curé & vicaire perpétuel 
9 qui n'optera pas la portion congrue ré- 
» glce par notre préfent édit , continuera 
a» de jouir de tout ce qui! fe trouvera 
jf poITéder au jour de lenregifixement de 
3> notre préfent édit , de quelque nature 
9 que foient les biens & droits dont il fe 
a> troiMKra alors en pofTeflion , fans qu'il 
»> puifie lui être oppofé par les gros dé- 
9i cimateurs ,. qu'il perçoit plus du mon»- 
« tant de ladite portion coi>grue ^ à rai^ 
9 fon des fonds qui auroienr été précc*- 
9 demnientdélai(rés,oudesfupplémeas, 
9 4ant en fonds qu'en argent , qui auroient 
9 été faicç en exécution de notre déciara- 
9 tion du 29 Janvier i6i6. 

9 XlV« Voulons qu'à l'avenir il ne foit 
a» fait aucune diftinâion entre les Dîmes 
9 anciennes ôc les Dîmes novales^daos 
9 toute l'étendue de notre BLoyaume, 
Ci même dans les parcnifes dont les curés 
9» n'auroient pas fait loption de la ponioa 
90 congrue ; en conféquence les . Dîmes 
9 de toutes les terres qui fercxit dé&i- 
9 chées dans la fuite , lorfqu'ellès auront 
9» lieu fixant notre déclaration du 13 
9 Août Ï766 , comme auffi les Dîmes 
9 des terres remifes en valeur ou coty^ 
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b» veities en fruits décimables , apparcien* 
9> ckonc aux gros décimaceurs de la pa- 
« roide ou du canton , fait curés , loit 
30 autres , fok laïques ou ecdéiiaftiquçs. 
a» N'entendons néanihoins que les curés 
9 qui n^opteronc pcùnc la portion con- 
9> grue , foient troublés dans la jouiflfance 
» d£s novales donc ils feront en ppireffion 
9 lors de la puolication du préfent édit , 
B fans que les curés qui en jouiront , puif- 
m fent ècce affujettis , à caufe defdices no- 
99 vales , à autres & oius grandes charges 
9 que celles qu'ils lupporcoienr aupara» 
3» van t. 

s> XV. Les honoraires des prêtres com« 
99 mispar les archevêques & évèques à la 
3» deflerte des cures vacantes de droit ou 
39 de fait , ne pourront être fixés aa-def« 
3» fous des ttoiji cinquièmes du montant 
9 de la portion congrue* Pourront néa»« 
3» moins les archevêques & évèques affi'^ 
9 gner aux deflervans des cures ^ qui ne 
(ont pas à portion congrue , une rétri- 
bution plus forte , fuivant l'exigence des 
3» cas , conformément aux loix y précédem» 
99 ment données fur cet objet* 

» XVI. A l'égard des cures. & vicai** 
99 ries perpétuelles , dont les revenus, fe 
3(9 trouveroient au^deilbus 'de la fomme 
3» de 500 livres, même dans les cas des 



99 
9» 



99 Et fera le Roi très-humblement fùp« 
« plié de porter à 25 o livres la portion 
» congrue des vicaires* »• 

Rouen* Idem. 

Rennes, purement & fimplement. 

Dijon. Idem. '* 

Bcfançon. » A la réferve de ce qui 
» concerne Tinfinuation au GrefTe àes in-' 
9) fînuations eccléfiaftiques qui Rk)nt pas 
» lieu en Franche-Comté. 

>9 Et £uis que les curés , vicaires perpé- 
» tuels , ni les vicaires puifTent , en vertu 
i> de rédic ^ former aucunes demandes 
n contre les paroifSens & communautés 
41 d'habitans , dans les lieux où la Dîme 
» ne fe perçoit pas , ou fe trouveroit infuf- 
9 fiTance , fauf auxdits curés & vicaires à 
» fe pourvoir conformément à Tarticle 
» i^ de redit* 

. KxtmobU, « Sans préjudice de l'exécu- 
s> cion de la déclaration du premier Oâo- 
»9 bre 1747 > locale pour la province de 
n Dauphiné , & concernant le luminaire. 

n Comme auffi , fans préjudice de la 
i vingt - quatrième partie qui , fuivant 
t» Tufage anciennement établi , y a été 
» prélevé fur les Dîmes eccléfiaftiques en 
» faveur des pauvres. 

9> Et fans préjudice de la pordon qu'il 
» elt d^ufage de prélever fur lefdites Dî- 

9> mes 
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^mes en faveur deWits pauvres dans la 
i9principauté d*Orange, 

Provence, ce A la charge que les gros 
•> décimareurs continueront d^ècre fou- 
93 mis aux charges qu'ils étoient ci-de- 
•avant tenus d'acquitter j fiiivant les maxi- 
»mes & ufages de la province. 

Toiiloufe. « A la charge toutefois 
aiyqùe les gros décimat>eurs , dans le cas 
3>de rinfumfance du produit des fabri- 
9que3 , continueront de fournir aux 
asmèmes dépenfes , & que^ par ladite 
3> Cour , il jrlera pourvu y le cas y échéant, 
soainfi que par le pafle , jufqu à ce qu it 
30 aura, plu au Rôi <le fix^r ,. par une loi 
» irrévocable , ce que les gros décima- 
wteuts doivent être chargés de fournir 
9 pour l'entretien des objets relatifs à la 
a» décence du fervice <iivin \ auquel effet > 
aE>& pour «ntrèr dans les^ vues dudit Sei« 
«gnewRoi , la Coût enjoint au Procu- 
asreoc général de £e procurer dans le^ 
3t>diverfes paroiilès du reiTort, deflèrvies^ 
a>par les curés & vicaires perpétuels , tous 
a» mémoires & renieignemens à ce néce& 
affaires. 

; ,> Et dérogeaiiri'adiie Coââr éh tant que 
» de befoin i fà jurifprudence , eh fe con- 
stformant à f article 1 4. du préfent édit , 
» ordonne quQ les novàles dont les curés 

Q 
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»du r effort ,. foie coiigruiftes , Toit frmts- 
•> prenants j fe trpayeronc en poffeiBon 
9> lors derenregiftiemenc du préfenc é4it , 
•>leur apparcieQi,dronc. 

99 S'eÛL réfervé ladite Cour de faire en 
sicouc tetns & en touces oi^c.afions des re- 
t>monttaacçs fur les diTROÛcions de Té* 
» die y à raifon d^ rinfufh£ancè de la por- 
»cion congrue» d'aïuaac^qoe cette iiuaf- 
wfifance e(t démonttée par l'augmenta- 
wtion furvenue dan^ tous leâ objets de 
uconfommatjpn , §^ quç le ppix des baax 
3>de tous les grps. béisiéfices/eft porte en 
vtriple, . 

3> Sera fuppliiée Sa tMajefte. de oonildé^ 
s>rer cjue la poraon congrue ' étant affi^ 
»gnée comme penfîon- alimentaire ^ & 
^ « pour foun^ir au néce0àir^ abfblu , . elle 
7P ne doic e«re fi)ft^ptii>lia/'d»'&ttCua.retran-« 
nchement , &;jde ypuWir bieni prdonper , 
a» en conféquetic^^^ qu'elle he poérra être 
ataiTajecitie^iaii payementi^des dçcimes , 
a» mais qu'elle: demeurera franche & 
3> exempte de, tquces charges, con&rmé' 
3)^ment au deiir . de ^ ia: déclaraxioa de 

, » Et ,vtt q^iijci'MWfe^'de redit tend 
a»à dépouiller, Ui . tn^és. &- ficaires per- 
7> pétuels des bie|ii»-Fdnds &c rentes an-* 
»nexés à leurs bénéfices > pour acqatt-: 
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i> tex àes obits & fondations , fera en 
* outre le Roi fupplié de maihtehir Uf- 
» dits prêtres congruiftes en la pofleflion 
» 8c jouiflTance defdits biens-fonds & ren- 
» tes , à la charge par eux de prouver 
30 qu'ils continuent de faire le nièrtte-fers' 
»vice que leurs prédéceffèurs; ittilné- 
^ diats avoient toujours fait pour l'acquit 
» defdites fondations» •' 

5or^e^:^x, Remontrances. 

Pau. » A la charge que les cvcques 
» uferont modéreix^ent du pouvoir à eux 
» donné par l'article 15. 

» Comme auflî que dans le cas prévu 
»5par l'article 4, lès curés ou vicaire» 
«perpétuels conferveront la pofleflion des 
3t> biens ou rentes mentionnés audit arti- 
aocle, en juftifiant , à l'égatd des-fondiC*^ 
ntiohs antérieures à l'année 17^4 , ou 
3t>par les titres conftitutifs j ou pair les 
:nbaux fie autres piece?s "fton fufpe&es ^ 
•T>que les biens ou', rentes font chargés 
twd'obits ou fondations qui s'acquittent 
» actuellement j 6c à l'égard des fonda- 
- 95 rîons poftérieuresf à kdite année 1 75*4. , 
:» feront lefdits curés & vicaires perpétuels 
3> tenus d'eri rapporter' les titres cohftini- 
35 tifs. 

» Et fans que la difpofitîon de l'article 
3» 1 9 de l'édit puifle empêcher les habi- 

Qij 
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vcans de Béatn & de Navarre, de poc^ 
9 ter en première ixiftance , les cotice£- 
wtations qui pourront naître au fujecde 
9> Te^cécution de Tédit , en conformité de 
«Tufage Se des privilèges des habitans 
j»defdites provinces. 

,jOouay. Remontrances» 
-^ Met:^, » Sans que de la difpoiltion de 
•Tart, 5* de 1 edit , on puifle inférer que 
a>les décimateurs qur n'auroient point 
««encore mis en £tat les églifes qui font 
/«Meur charge, & qui auroient négligé 
»de les faire recevoir , pourront jouir de 
pj.*affranchi(remenjt pprte par ledit article 
^» y , jufqu'à ce qu'ils aient fatisfait i 
•> bur obligation à cet égard , conformé- 
•i ment aux anciens ufages de la provin- 
ce» ce , S^ à la jurifprudence de cette Cour , 
.;>3Conârn)ée par la déclaration du zj Fé- 
sovrier 1702. 

^ Çoiir Souveraine de Nancy, y» A la 
^» charge que les évêques uferont mc-dé- 
99 rément du pouvoir à eux donné par 
^^l'article 1 y de Pédit^ 

3> Que les décimateurs ne pourront 

'» prétendre, en vertu dç la difpofition de 

ppratt. 5 , rçxempcion d'aucijnes des char- 

i^ges auxquelles ils font afTujettis par Içs 

93ufages particuliers & locaux. 

9> Et attendu que les troubles furvenus 
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^eti Lorraine , fur la fin du fîecle der- 
7> nier 3 rendent impraticable Texécution 
30 de Tarcicle 4 , ordonne^ qu'à cet égard^ 
>3les chofes refteront dans les termes d a 
9 droit commun , fur la nature des preu-^- 
3>ves par lefquelles les curés & vicaires 
» perpétuels qui prétendent retenir cer- 
w>tains biens j doivent établir qu'ils ont 
99 été donnés pour des fondatioi>$ & obits* 

Confeil Supérieur de Colmar^ » Sans 
•> néanmoins que de la difpofition de lart» 
>j 1 5 de redit j on puiffe induire la per- 
aoception d'aucun dés droits y portés y qui 
80 n'ont pas lieu en Alface. » 

Confeil Supérieur de Roujfillùn , pu- 
rement & fimplement, 

p. 11 ne doit pas dépendre àx\ caprice 
d'un curé d'augmenter le nombre de feâ 
vicaires, pour obliger les gros décima-» 
leurs au payement d'une fomme plus for- 
te : aufli la déclaration de 16^6 ne laifTe^ 
t- elle pas au curé la liberté de fixer le nom- 
bre de fes vicaires^ cette déclaration, îi^ 
charge les gros décimateurs que du paye- 
ment de la portion congrue des vicaires 
que les curés avoient lors de cette, décla- 
ration , & de ceux que les évêques ou 
archevêques jugeront à propos d*établic 
dans les paroiues. Les termes de cette 
déclaration font précis. 

Q "; 
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(« Voulons que dans les paroiiTes où il 
» y a préfencemenc des vicaires , ou dans 
Toleiquelles les archevêques ou évêques 
«efttmeront nécelTaire d'en établir un ou 
skplu^eucs y il foie payé la fomme de 1 5 o 
»jJivres pour chacun defdirs vicaires » • 

Suivanc cette déclaration, c^eft Tévèque 
tm archevêque qui doit régler le nombre 
des vicaires que les aués peuvent avoir ^ 
ou mème^sils en doivent avoir. La décla- 
ration de Ji6S6 rend les évêques juges en 
cette partie: audi voyons-nous que lorf«> 
qu'il s eft élevé quelque conteftacion pour 
la portion congrue des vicaires y les arrêts 
ont toujours ordonné que les parties fe re- 
tireroienc devant Tévêque diocéfain. 

Le 30 Juillet 1688 » arrêt rendu au 
Parlement de Rouen , par lequel , fur une 
demande formée par le curé de Ranchy y 
contre le gros décimateur de cette pa- 
roiiïe , pour la portion congrue d'un vi- 
caire , les parties ont été renvoyées devant 
M. l^évêque de Bayeux , pour ftatuer fur 
la nécefficé de mettre un vicaire dans la 
paric^ifle de Ranchy, 

En 1691 , pareil arrêt rendu au Parle^^ 
ment de Paris , entre le fîeur Charlier > 
turé de St. Maurice de Reims , & les Je- 
fiùce^ , gros dccimateurs de cette pa- 
roiflfe.Le iîeur Charlier denundoit que 
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Ué Jéfoices fuflent condamnés à lui payer 
^yo livres y fçavoir : j oo livres pour fa 
portion congrue ^ & iço Iiv« pour <:eUe de 
ion vicaire» L'arrèc condamna les Jéfuicçs 
à payer. 500 [Libres au cnoé.poar fa pot-^ 
tiQn congrue ; & fur la* dienaaâ<^ concér^^ 
nanc la portion congrue du vicaire , ren- 
voya les parties devant M« Tarchevêque 
de Reims. 

. Un ârrêç pins Décrit rendu au^ Grand* 
Confeil le 3*0 Juin 1742 ^^ entre le curé 
de Cniliac &'les gros décimat^irs de cettd 
paroiflè., a ordonné de même que les par- 
ties fe retireroient devant Tévêqùe diocé* 
fain , qui dccideroit s'il étoit nécefTaire 
d'établir un vicaire; 
, 10. La portion congaie des vicaires 
doit leur être payée diredement par les 
gros décimateurs*. La quittance '^du curé 
nelibéreroit pas le gros décimateur. Cette 
queftion eft décidée bien formellemene 
par l'article 3 de la déclaration du 21 Fé- 
vrier 1 714* Cet article porte : <t les vicai- 
a» res ou fecondaires , dont les ponioni 
«congrues ou autres' rétributions font à 
éprendre fut les gros décimateurs , & 
3> autres que les curés , en feront direébe-- 
»ment payés par ceux qui en font tenus , 
afcfansque le payement €n puilîe être fait 
>>aax coarés ^ voulons- que' nonobftant les 

Qi7 
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a> quittances que lefdics gros déclmateurs 
3»ou autres tenu& defdites portions con- 
>9grues ou rétributions , pourroienc avoir 
9>prifes defdits curés , ils foient contraints > 
3>iur la funple requête defdits vicaires ou 
a^fçcondaires ^ à leiir payer les fommes 
>qui leur feront dues ». 

1 1 • Un arrêt du ConfetI de 1 687 avoir 
ordonné que les curés dos églifes dépen- 
dantes de rOrcke de Malte , qui vou- 
droient demander leur portion congrue 
aux Commandeurs de TOrdre , feroienc 
obligés de s'adréfler préalablement à l'Or- 
dre de Malte y pour faire fixer les fom* 
mes qu ils poutroient demander. 

Mais redit de Mai 1768 a abrogé ce 
préalable par fon article 20, qui porte que 
les curés. & vicaires perpétuels i même 
ceux de TOrdre de Malte, auront en 
tout tcms. y la faculté d'opter la portion 
congrue que cet édit regle^ 

1 1. Un curé qui a un cafuel confidéra« 
bip, peut-il den^lnder. la portion congrue ? 
La déclaratioiî de 1 5.85 & Fédit de i 768 
paroilfent ne, point faire de» diftinéHon 
pour ce cas. Elles portent en général les 
curés & vicaires perpétuels^ elles ne font 
point de diftinâion entre les curés de 
villes & les curés de campagne. Néan- 
moins , comme Içur objet eft aaffuier une 
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fubfiftance honnête aux curés y. ceux qu^ 
ont cette fubUftance dans un cafuel confi-» 
dcrable , ne paroiiTent point être ceux que 
ces loix ont eus en vue. La déclaration 
de 1 685 ne portoit aucune difpofttion à ce 
fujet, comme Tédit de 17^8- n'en porte 
aucune j & elle contenait, comme l'édit 
de 1 768 , une dérogation à tous ufages , 
réglemens & arrêts contraires. Néanmoins 
depuis cette déclaration ^ il y a un arrêt 
du 1 1 Février 1 ^87 j rendu au Grand- 
Confeil y. qui Ta ainfi ^gé , contre le.cucé 
de St. Ayoul de Provins. Un autre arrêr 
du Grand-Confeil du y Septembre 16^0^ 
rendu entre le Chapitre de Reiras, & plu- 
fieurs curés de cette ville , ordonne ^u'il 
fera dreflTé procès-verbal par Tarchevê-^ 
que de Reims y Se par le Comroiflaire dé- 
parti pour la province ,,des revenus dont 
jpuiffent le» curés de ces paroilTes ^ tanc 
en fonds qu'en cafuel , pour le procès-ver^ 
bal fait & rapporté , être ordonné ce que 
de raifon..Un autre arrêt du jo Oélobre 
16^0 y conforme à celui-ci , a été rendu 
entre le Chapitre de Notre-Dame de Vi- 
try- le- François,, cuxé primitif, Se un vi- 
caire perpétuel. Ces arrêts fuppofent Se 
jugent que lorfque le cafiiel eft confidé- 
rable , il doit tenir lieu de portion coi>- 
g^ue» Il y a pareils arrêts rendus pour 

Qv 
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Tcglife Cathédrale de Coutances , & pour 
les cgiifes Collégiales de Se, Surin de Bor- 
deaux , & de Riom en Auvergne. Cette 
lurirprudence qui a eu lieu depiiis la dé* 
clacacion de 1686 , nonobftant les espref- 
fions de- cette déclaration , qui fonc^ les 
fnèmes que celles de Tédit de 176&, ne 
paroîr point abrogée par cet édit qui , fur 
un point auflli connu , ne contient point 
<le difpofitions expiefles. 

1 j. Les curés qui deflcrvènt perfonnel- 
lement une églife matrice & une annexe y 
tye peuvent point demander deux portions 
congrues , ni une portion congrue de yoo, 
livres pour la deflèrte de leglife matrice» 
& untt portion congrue de vicaire de loO 
livres pour la deflferte de l'annexe. L'c- 
glife matrice & l'annexe ne forment point 
deux paroifles. Si le curé croit qu'il eftné- 
ceiïàire qu'il y ait un vicaire pour Tan- 
nexe , il doit fe pourvoir à ce fujet par- 
devers Tévèque qui en ordonnera* Il ne 
peut avoir qu'une portion congrue de 5 00 
livres. 

Si le curé , en cette efpece y reçoit des 
décimaceuts deux fommes, l'une , par 
exemple , de 5 00 livres , à fon titre de 
curé, & une autre de 1 00 livres ou 120 
livres, pour la deflerte /Je l'annexe , il 
ne peut point demander aux dccimateurs 
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la portîori congrue de 500 Ifvréis, & pré-' 
tendre conferver les looliv: ou 110 liv. 
payées pour la defferte Àe l'annexe : la por- 
tion congrue de joo livres , eft tout ce 
qu'il peut exiger , autrement il n'a qu'à 
fe pourvoir parflevcrs l'etcqûe pour Téta- 
bliflTement d'un vicaire. 

Il en eft de même tjuand ce'^fetôit par' 
ft€te , rranfa<5tion ou atcord <5[ue les gros 
décimateurs , reconnoiflant la néceilité 
qu*il y ait une Mefle célébrée dans l'an- 
nexe , eùflent promis pfayer au euiré , pour 
le bifcantàr ^ relie fomme , ou' que cela 
ait été |ùgé par arrêt ou fentence exécu- 
tée : le curé ne petit avoir fa portion con--' 
grue de yoo livres, & en outre le paye- 
ment de cette fonime. L'édit y eft précis 
en fon article y ainfi conçu : a Ne pour- 
3»ront les décimateurs, fous aucun pré- 
» texte, même en cas d'infuffifance du 
3»revenu des fabriques, être chargés du' 
* payement d'autres & plus grandes (bm-f 
»nies que celles fixées par notre préfenc 
»édit, fi ce neft pour la fourniture des 
3> livres , ornemens & vafes facrés , atnfi> 
3>que pour les réparations de« ckœut ic 
icancel; à Peffct de quoi nous a'^ons 
-» dérogé & dérogeons par ces préfentes à 
3» toutes loix y ujages , arrêts & réglemens: 
y^àce contraires ». L'édit eft terminé par 

Q vj 



cette claufe irritante : « noaob(kai>t ron-' 
»tQS Iqîx.». coutumes; ufages ^ édîts ^ 
>jdéclarations , lettres-patentes : tranfac-- 
iitions j.rcg/€mcnts j arrêts > & autres cho* 
>ijes contraires à notre préfem édit». 

La circonftance d'une annexe ne forme 
point deux paroifTes. L'annexe eft partie 
de la patoLite. Il ne peut doaç y avoir 
qu'une portion congrue de 500 liv. pour 
le curé^ Si réellement il lui eft de la plus 
grande difficulté de deflervir Tannexe^ 
c'eil. le ca^ à lui , comme on Ta. dit , de fe 
pourvoit; , pardevers. Tevcque , pour être 
pax lui commis nn vicaire ; &: les gros dé- 
cimateurs feront tenus de payer au vicaire 
la portion congrue de 200 liv* 

Si les gros décîmateurs^pour s'exemp* 
ter de ces portions congrues , abandon- 
nent les Dunes & tous les fonds de la 
cure > qui ne fe . trouveroient pas aller à 
leur montant^ c'eflle cas de Tarcicle ï& 
de l'édit qui exhorte , Se en mème-tems 
enjoint aax évêques de pourvoir à ce cas 
par union de bénéfices- 

14. Qui doit payer la portion congrue 
du vicaire ^ quand le curé n^a point opté 
fa portion congrue ? La: déclaration de 
1(28^ n'oblige les gros décimareurs à 
payer la portion congrue des vicaires > que 
quand le curé efl: réduit à la portion coor 
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': fi le curé n'a pas opté la portioa 
rue j ç'efl: à lui à payer fon vicaire, 
vrai que cette déclaration ne le dé- 
pas expreflTément ; mais elle fuppofe 
ncipe confiant : plufteurs arrêts ont 
en conféquence. 

y en a un rendu au Grand-Confeil 
j Novembre 174J. 
î curé de la paroilFe de St. Savinien ^ 
le diocèfe de Xaintes , jouit d'enyi- 
»nze à douze cens livres de revenu y 
la Dîme ^ fur un tiers des héritages 
paroifîe , fait partie. 
v>ecte paroille a été deflcrvie pendant 
long- temps par le curé, fans le fecours 
d aucun vicaire j M. Tévêque de Xaintes 
ayant jugé à propos d'ordonner que le 
curé ferait tenu de prendre un vicaire , 
auquel il feroit payé une foinme de 1 5 o 
livreà , le curé crut que le payement de 
cette famme ne devoit pas être à fa char- 
ge y il s'adrelTâ au prieur de St^ Savinien ^ 
comme gros décimateur dans Pétendue 
de la paroiffe , du moins pour les deux 
tiers. 

Le prieur dç S. Savinien foutînt au Bail- 
liage de St. Jean d*Angely , où cette de», 
mande fut portée, que le curé ne pouvoir 
lobliger de contribuer au payement de La 
portion congrue du vicaire j qu'il n'ctoît 
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comme ayant jugé une queftion bîen<Iî/îe- 
rente : voici Teipece de cet arrêt tel que 
cet auteur nous le donne. 

La cure de V^illy , <lan$ le dlocèfe de 
SoiiTohs , étoit delTervie par crois titulai- 
res , un fM:ieur régulier qui étoit curé pri- 
mitif , Se deux fécttliers qui étoiens vicai- 
res perpétuels. 

Les deux vicaires perpétuels avoienc 
fait option de la portion congrue de 300 
livres^ 

Diiférentes conteftations s'étanr élevées 
entre ces trois titulaires , M. l'évêque de 
Soldons fupprima ces trois titres , & en 
unit les revenus à un prieuré-cure fécu- 
Ker qu'il érigea j l'union fe fit à condi- 
tion que le prieur - curé payeroic une 
femme de lyo livres par an à chacun 
des deux vicaires amovibles qu'il feroic 
tenu d'avoir. 

Les Religieux de St. Ived de Braines, 
gros décimateurs de la paroiflè de Vailljr , 
ôc qui , en cette qualité , étoient tenus , 
avant la fiippreffion & l'union , de payer 
150 livres a chacun des vicaires perpé- 
tuels , penferent que la fuppreifîon de ces 
titres les difpenfoit de payer cette fomme» 

Cette prétention donna lieu à une. con- 
leftarion qui fut portée au Bailliage de 
SoiffoûS.y où il intervint une fencence qui 
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tes condamna à payer au nouveau prieut 
les 5 oo livres qu'ils payoienc aux vicaires 
perpétuels j. & ces Religieux ayant inter- 
jeccé appel , la fentence fur coniirmce pal 
ïs^iïcn^M 2,^ Août 1716. 

11 ne s'agiflbit donc'pas » dans Vefpece 
de cet arrècy de fçavoir fi les gros déci-^ 
mateurs pouvoient être obliges de payer 
la portion congrue des vicaires y lorfque 
le curé avoit des revenus qui excédoienc 
3 00 livres : lé feul moyen qui détermina, 
fut celui qui fui: propofé par l'auteur des 
Loix Eccléfiâftiques , défenfeur du aou- 
veau prieur , qui confiftoit à dire que le 
changement qui avoir été fait ne dévoie 
pas décharger les Religieux du payement 
des fommes qu'ils payoïent avant ce chan- 
gement. 

Le même auteur , après^ avoir propofé 
la queftion & tous les moyens qu'on peut 
faire valoir de part ôc d'autre y remarque 
que Tufage eft d'obliger les curés de payer 
la portion congrue des vicaire^ ^ quand 
ils ne font pas eux-mêmes à portion con^ 
grue y que cet ufage eft confirmé par plu^ 
fieurs arrêts » Se entr'autres par un arrê( 
du I î Mars 1 702. 

Voici Tefpece de cet arrêt du 1 3 Mars 
1702 ; le curé de Gauchin &de Cau* 
court s fon zmxQXfi ^ n'avoir pas fait l'op- 
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tion de la portion congrue,en conféquence 
delà déclaration de 1686. M. Tévéque 
d' Arras établit un vicaire à Gauckin.Celui- 
ci forma» fa demande à fin de payement 
de fa pen(ion , tant centre le curé que con« 
tre le Chapitre de la Cathédrïile d' Arras 
6c de St. Barthélémy de Béthune y tous 
décimateurs chacun pour un tiers. Les 
Chapitres inquiétés dénoncèrent cette de- 
mande au curé , à ce qu'il eût à la faire 
celfer , (inon à les indemnifer. Sentence 
du 4 Mai 170.1 au Confeil Provincial 
d'Artois , qui condamne ces Chapitres & 
le curé à payer les ijo livres au vicaire, 
à proportion de ce que chacun avoit dans 
les Dîmes. Appel par les Chapitres. Uar- 
rêt infirme k fenteitce , déclare le vicaire 
non-recevable en fa demande , relative- 
ment à ces Chapitres , & condamne le 
curé feul au payement de la pénfion. Cet 
arrêt eft dans les pièces Juftificatives du 
rapport de MM. les Agens du Clergé de 
'ijo^ y tome il. 

Autre arrêt du Parlement , du 1 1 Fé- 
vrier 175? 5 ftit* les concliifions de M. 
Gilbert de Voifihs , en faveur du pçieiir 
de Gouy , contre le curé qui fut condamné 
à acquitter^ feulement la penfîon de fon 
TÎcairé , quoiqu'il ne fut décimateur que 
poui> un tiersi- 
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Autre arrêt du 6 Juillet 175*0 ^ au rap- 
port de M. Lambelin , ' pour les Bénédic- 
tins de l'abbaye de fiourgueuil , cojaitre le 
curé de Jauiiais. 

La raifon de la décifîon de ces arrêta 
eft que le vicaire eft étaoli pour déchar- 
ger le curé d'une partie de fes devoir^ 
perfonnels , & que le curé n'étant pas ré- 
duit à la portion congrue , ou ne poifédant 
pas les Dîmes qu'il détientcn conféquence 
d'une réduûion à la portion congrue par 
lui c^tée , il ne peut te difpenfer de payer 
feul la décharge de fes devoirs perfon^ 
nels« 

L'édit de 1768 concernant les portions 
congrues , n'a rien changé au droit établi 
par cette jurifprudence, & qui eftfotmc 
par lenfemble des difpofitions de k dé*- 
claration de 168^^ à laquelle l'édit d^ 
17^8 s'eft conformé pour le fond de fes 
difpofitions, La première partie de cette 
déclaration ordonne que les gros décima- 
teurs feront tenus de payer , tant la pori- 
tien congrue du curé , que cçlle du vi- 
caire. La féconde ordonne que la folidiré; 
pounJe payement de ces portions con- 
grues ^ msdL lieu jufqu'au règlement, La 
troifieme détermine l'époque , où le cas ou 
ces -obligations pourront être mifes à qx& 
cution y 6c cette époque ou ce cas efl: J opr 
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tion par le caré de la portioa congnie. II 
faut doiK pour obliger les grcHS décima^* 
teurs à payer la portion congnie des vicai- 
res , que le cure ait fait lui-même l'option 
de fa portion congrue. Quand cène option 
n*eft pas faite , le vicaire , qui ne travaille 
dans la paroiiTe que pour fecourir le curé y 
doit être payé par le curé feuU 

Il faut convenir néanmoins qu'il avoir 
été jugé , en faveur de la contribution 
pour le curé , contre les autres décima* 
teurs, par un arrêt du Février lyyp, 
j%ndu contre le prieur de Renel&lecuré 
de Lofcy , diocèfe de Toul , au rappon 
de M. labbé Lenoir. L'aâe ci> vertu du- 
quel le curé jouitToit du tiers des Dîmes > 
écoit une tranfaâion du premier Mai 
1 5 97. J'ai appris que les circonstances par- 
ticulières avoient décidé. 

Un curé eft à portion congnie optéc 
bien avant iy69. Il fe trouve pofleder en 
oittre un ou plufienrs fonds non chargés 
d'obits & fondations. Il ne demande point 
le fupplement de k portion congrue. Les 
habitans ont obtenu ou obtiennent de Té- 
vêque un vicaire. A qui ^ dans cette pofi- 
tion, eft-ce du décimateur ou du curé à 
payer la portion congrue du vicaire ? 
C'eft au curé. Il étoit bien réellement 
dms 1 origine à porrion congrue unique- 
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ment ; mais il n'y eft plus. Ces fonds dont 
il iouic fans charges d'obits & fondations ^ 
iui oac été donnés , & font tenus lui avoir 
été donnés pour acquitter les charges de 
(on niiniftere de curé , ou les faire acquit* 
ter. S'il ne veut pas payer la portion con- 
grue du vicaire , il raut qu'il abandonne 
ces fonds & opte le fupplément de fa pro« 
pre portion congrue. 

1 5> Avant l'édit de Mai 1 7(^8, les ecclé- 
lîaftiques qui pofiedoient les menues Dî- 
mes feulement , y ayant autres pofTédanc 
les grofles , a étoienr point aftreints à con^ 
tribuer au payement de la portion çon» 
grae , parce qu'on jug^oit d'après les 
ex prenions des déclarations de iéS6 Ôc 
1690 , qui ne prononcent l'obligation de 
4:ette charge que contre les gros décima^ 
xeurs & feux à qui Us grojjes Dfmes appar- 
tiennent. M^^ le contraire doit avoir lieu 
aâuelliement par la difpo/îtiGHn précife de 
l'article 6 de cet édit, conçu e^ çeçtefmes; 
•c les portions congrues feront payées fut 
00 toutes les Dîmes eccléfiaftiques , gtof- 
aD fes & menues , de quelque eipece 
» qu'elles foietit ?; 

On tenoit aufll que , foit que U% me-. 
nueS'& vertes Dîmes appartinffent aux 
gros décimateurs eccléfiaftiques , foit 
qu'elles appartinflent à un autre ecclé- 
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jamais rien demandé y 2^. Que les habi« 
lans devaient rapportée un jugement de 
révèque qui déteritiine la néceilîcé du vi- 
caire , Hnon .qu'ils dévoient être déclarés 
jion-recevables & mal fondés dans. leur 
demande. Sentence du 2. Avril 17 1^, qui 
ordonne que les h^l^itans rapporteront on 
certificat de Tévêque diocéfain ^ fur Ja né^ 
ceflité d'avoir nvi ytcaiire à Fruges , dans 
un mois .y finon^ déboutés de leur deman^ 
de. Appel par les habitans. Ârrètfurpro- 
<] uâions refpedives du 4 Septemb. 17)0, 
qui ii)firVpe;,<;o/ldamnel%Âbbefle &Re- 
^gieicfes d'Ëftrun à payer 1 1 5 o livres par 
an pour la penCon duykairé du bourg 
de Boiges > i compter du 4 Juin 17 1 y j 
|our de la demanda des habitans^ & icelle, 
continuer 4e quartier en quartier , Se les 
condamne aiiii; dépoii^ .. 
. De la pa|:oi(& fi^ Guarbecq , pareille- 
ment en Artois» dépeiid le village de Ber-- 
g^ette. Il y avoii: to^ursèu , de tcms im- 
mémorial y cjeuz^ vicaires dans cette pa^ 
roillè î l'un dans réglÂ&^Q^trice deGoar- 
b^cq ,. l'autre dans^ la j^curfak de Ber« 
gu^cçe. Ces deux iv^kes ^ttfmn^. toujouis 
éfé p^yés par les h^bîtap^de iGfuarbecq Se 
3ërguéctè,jufqi;'^ fZ^^^q^eices habitant 
firent 'aflSgp!er les Keligieui^ deS» Sauveur , 
décimaceurS) à fin 1 de payement de por* 

non 
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tîon congrue de ces vicaires. Les Religieux 
bornèrent leur défenfe à foutenir que les 
habicans ne rapportant point de preuves 
pour aucun tems de Texiftence légale de ces 
deux vicaires , par aucune ordonnance de 
l'évèque^ik étoient malfondés dans leur de- 
mande, & qu'aux termes de la déclaration 
de 16S69 c'étoit le cas d ordonner , avant 
faire droit, que les habitans fe retirent par- 
devant révêque ^ fur la néceflité ou non 
des deux vicaires, Nonobftant ces défenfes, 
rétabliffement des deux vicaires étant 
conftaté ancien & avant x 58 6^ il intervint 
fenrence du 26 Fév. 17^7, qui condamna 
les Religieux à payer à chacun des deux 
vicaires lafomme de ï jo livres annuelle- 
ment. Sur lappél , les Religieux renou- 
vellerent la même défenfe.. Arrêt du 16 
Janvier 1770 , au rapport de M. de Bre- 
tignieres , qui met Tappellation au néant, 
r 18. Lorfque des dccimateurs préfèrent 
au payement de la portion congrue qui eft 
optée par le cure ^ d'àband^nnner à la cure 
les Dîmes, s'ilspolfedent des fonds dans 
la paroifle, dont, régulièrement ils ne 
payent point la Dîme , parce qu'ils la con- 
fondent en eux-mêmes , ils doivent aban- 
donner aufli au curé la Dîme fur - leurs 
propres héritages , & la liii payer à la 
qaote des lieux« - 

R 
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ip. Lorfque les décimateurs font eM 
même-temps feigneurs champarteurs , ou 
ayant droit dç champart ou terrage , com- 
munément Se régulièrement la £Kme & 
Je champart fe payent & fe perçoîvenc 
confufément. Par exemple , dans beau- 
coup de provinces ^ comme T Aunis & le 
Poitou f le terrage eft au huitième , & ia 
Dîme eft à la dix-huitieme gerbe. Quand 
U$ décimateurs ont en même tems le ter- 
xage f leur perception eft au fîxieme des 
fruits. Dans le cas où les décimateurs qui 
ont eninème tems le terrage^ & qui^ en 
conféquence , perçoivent ainfi la Dime Se 
le terrage. ^ un feul taux Se confufément , 
préfèrent au payement de la portion con- 
grue 9 qui eft optée par le curé ^ d'aban* 
donner à la cure les Dîmes, ils doivent 
lui abandonner i}on-ieulement les Dîmes 
dont ils font .etir^ûne pofieflîon diftinâe , 
mais aufli celles qu'ils perçoivent de la 
façon qui vie^ d'ocré expofee , en confer* 
vant fur ^ terres leur droit de champan 
ji la quotité réglée par leurs titres > ou par 
le droit commun dé la province. 

20. Lorfque des fonds fi tués dans d'au* 
(res paroifles j ou des revenus fur des 
fonds fitués dans d'autres paroiflès j font 
partie des biens de 1$, cure y l'abandon qui 
doit être &it de tous les biens de la'cor^^ 
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AUX cas des articles ^ & 7 & de l'art* 1 o , 
doit comprendre ces fonds & ri^venus y 
<:e qui rcfulte des termes généraux de la 
loi & de ceux de l'art. 73 tous les biens j 
fans exception j qui comjfofoient l'ancien 
patrimoine de la cure* 

ai» Lorfqu une cure a été érigée ^à la 
charge que le feigneur ou autre payera 
feul la portion congrue du curé , ou la 
preftation à laquelle elle eft évaluée , &r 
que les gros décimateurs n ont confenti i 
réreâion qu'à cette condition , /i l'évêque 
juge à propos d'établir 3 par la fui(e, un 
vicaire dans cette paroiiîe , ce feigneuif 
ou autre , ou leurs ayans caufe , doivent 
feuls la portion congrue du vicaire ^ & 
font obligés d'en tenir quittes & déchar* 
gés les gros Décimateurs : ce qui a été 
j ugé par un arrêt du premier Fé vrier 1 63 o, 
dans cette efpece. 

Henriette de Cleves , dame de Bois^* 
belle , defîrant d'obtenir l'éreâion d'une 
églife paroiifiale à Boisbelle ^ dont Téglife 
n'étoit qu'une (Impie fuccurfale , & an-* 
nexe d'Ivoy ^ n'obtint le confentem^nt des 
Abbé & Belieieux de St.Sulpice de Bour-^ 
ges 3 gros décimateurs , & curés primi-t 
tifs de la paroifle d'Ivoy^ & Boisbelle 
fon annexe 3 qu'à condition que les Abbé 
& Religieux qui payoient alors la portion 

P ij 
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coagîue du vicaire, ne payexoient au cnri 
qu'une fomme de cent livres par chaque 
année. U y £ur en conféquence , une tran-- 
faâion le premier Septembre 15*75, par 
Uquelle Henriette de Cleves accepra les 
offres des Abbé & Religieux , &c promit 
de fachfaîre aux autres charges , foit peur 
rére&ion de la cure , foit jpour le pres- 
bytère Se fon entretien , xoit pour la- 
aneablement & entreôi^n du curé de U 
jiouvelle paroifTe , & toute autre charge 
quelconque j quoique non dénommée en 
Ï^SLe , dont les Abbé & Religieux de St. 
Sulpiçe ne pourroienc être tenus , pour 
quelque charge & malice de jtems qui 
pourroit arriver , ou autre cas fortuit, 
fans laquelle condition les Abbé & Eeli* 
gieux n'auroient point confenti à Téreâioa, 
4e la cure. 

En 1727 ii y eut un vicaire amovible 
établi dans la paroiffe de Bpisbelle ; le 
curé demanda en rOfficialité de Bourges » 
fui vaut Tufage du tems , aux Abbé & Re?- 
ligieux de St. Sulpice , un fupplément de 
portion congrue , à caufe de letabliOè^ 
ment da vicaire , cp qu il obtint par fea-r 
tence. . , 

Appel comqie d'aigus par les Refligieoxj 
8c dénonciation par eux au feigneur defiois* 
lodU^-Ijienrichemontji des pourfukes faites 
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î^oncr'eux. Un premier arrêt du 6 Août 
1^29, mie hors de Cour fur Tappel: 
comme d'abus ^ & un fécond > du premier 
Février 1^30 , condamna le feigneur i 
acquitter les Abbé & Religieux des con- 
damnations qui avoient été prononcées^ 
contr'eux y ici rendre les fammes qu'ik 
avoieht été obligés de paj^etpar pfovifioftr 
2.2. Lorfque parTéreâion d'une s&tv- 
u^exe en curé ou autre partition de fpâP- 
roifTe , le curé , décimateur , ou un ail- 
tre décimareur, a ftipulé qu'tl ne confen^ 
toit à la nouvelle éreétion qu'-à k charge 
de demeurer confervé dans fe$ droits de 
Dîme en entier , fans être tenu de contri- 
buer à la fubfiftance 8c récribcicion d\xrto\x^ 
veau curé j ic qu*un autre , comme pa4: 
exemple le feigneur du lieu , ou lie géné- 
ral des habitans, s*efl: chargé de payer 
la portion congrue au nouvéâii cure , le 
Tupplément ordonné par Tédit de 1768 , 
eft a la feule charge de ce dernier ou de 
Tes ayans caufe , lans c[ue le décimateuc 
en foir tenu aucunement , parce qu'y 
ayant ici VLfi titre particulier qui chargé 
ce tiers de la ponion congrue du cmre>, 
l'augmentation que la loi y a faire , ne 
peut être qu'à fa; charge. Ceft ce qui réfuk- 
te du jugé de Tarrêt du premier Févriec 
1630 , rapporté cirdefliis, N^ 15 Mis..p 
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Quid^ Haas la même efpece > fi ce fei- 
gneui: du lieu ou autre s'étoit obligé à 
*pA]rer » non eh général y la portion congme 
jdu curé y mais une fomme fixe comme 
4le 300 Uvres.oa 510 livres ? le fupplc- 
^memdotr^il être iù, charge, nes'étant 
.engagé qu à une fomme fixe & détermi- 
née: pai: année ? Le réponfe paroît fuivre 
4a: 6e qui .vîenc d^ècre dit. Si en mème^ 
4mii le décimateur a ftipulé qu il ne fe- 
^3rQit point: ;enu de la fubiUlance dvi curé « 
-ou d'aucune charge 5 le fupplément doit 
erre à la charge dé ce feigneur ou autre ^ 
parce que la fomme a été fixée relative- 
ment , feulement au plus ou moins y & 
non à 4'obtigationr totale qui eA prife à la 
tdéchar^e du décimateur. Mais fi dans 
l*aâ:e d'éreâÂon > il n étoit ftipulé aucune 
iiécharge pair . le décimateur y le fupplé- 
tnent leroit & fa charge , l'obligation de 
fC tipcs qui. eft volontaire étant fixée pour 
fon étendue » & celle du décimateur fub* 
û&iiBt. toujours de droit. 
, . jij.. Dpnj le cas où les Chapitres & 
Monadèrps y curés primitifs y a qui le 
icuré* vicaire perpétuel demande la por- 
tion congrue y déclarent faire Tabandon 
porté en rarticle 7 des Dîmes, de l'an- 
cien patrimoine de la cure , & du titre & 
droits de curé primitif ><& qu'ils poflTe- 



(dent des fonds dans cette paroi({ê dont 
ils écoienc curés .primicifs j à cpà j fur la 

{^téir^nnon du cure. que ces fonds font de 
'ancien patrimoine de la cure , eft-ce à 
faire la preuve que ces fond^ font de Tan- 
cien patrimoine de la cure , ou au con^ 
traire appartiennent au Chapitre ou au 
Monaftere à autre titre ? Sar qui , du curé 
primitif ancien ^ ou du curi , tombe la 
charge de faire cette preuve > Elle eft & 
la charge du curé primitif. Lapréfbmp^ 
tion légale eftque les biens poQédés par 
les curés primitifs dans les paroifles où 
ils ont cette qualité j font de l'ancien pa- 
trimoine de la cure , & ont été donnés 
pour la deiSèrte i^irimelle, C'eft donc à 
eux à faite cefler cette préfbmption légale 
par la |ufi:ificatton du contraire. En outre , 
il eft certain que lorfque ries Religieux 

3ui poiTédoient les cures , en ont aban- 
onné la deflèrte 4 dès vicaires y. foit per^ 
pétuels > fodt aixKTvibles j ils ont confervjfc 
cous les; bietis / de ces cures ; ils ont eH 
mème-temis gardé par devers eux tous les 
titres de ces biens. Cette conduite de leut 
part ne peut mettre les curés^vicaÂres per« 

1>étuels dans Timpoifibilité de connoîtré 
$s biens de la cote > avec d'autant plui; 
de raifon que les curés primitifs avoient 
foin dans le .principe > de ne nommer 
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que des vicaires amovibles , qui n^avoîetit 
aacun intétèc de faire conftater quels 
écoîenc les biens de Tancien patrimoine 
de lacure». -^ 

' 24t. Qhfervez j à Fégard des biens dont 
les curés qui optent la portion congrue 
font en pofTeffion , une différence eflen- 
;tieUe da^ ce& bienst entre les^ uns Scks 
autres. Ils doivent abandonner les uns , Si 
peuvent coiiferver les autres. Ceux qu'ik 
.peuvent coiuTêrver font les fonds-^ rentes 
à eux donnés pour acquitter des obirs & 
fondations : ceux qu'ils doivent abandon- 
ner font tout ce qu'ils pollèdent fans cette 
jcharge. Si en optant la' portion congrue, 
ils veulent conferver des biens , c'eft 4 
€ux à faire la preuve que ces biens ont été 
donnés à eux ou à leurs prédéceilèurs pour 
acquitter des obits 6c fondations : c'eft 
fur eux que tombe la néceffité de faire 
cette preave par la difpofitioii précife de 
l'art. 4 y pat; la w(otï que devant remet- 
tre tou$ lès : biens fermant la dotation de 
la cure , tous ceux que les^u^rés pôflêdent 
font cenfés. être de Hiette nature, & que 
ceux qui leur ont été donnés pour acquit* 
ter des obits 8c des fondations j forment 
une exception qui doit Être prouvée par 
celui qui a intérêt de Toppofer. La preuve 
de cette nature particuliei;e de biens eft 



Jixync a la charge du curé. S'il né la fait 
pas j il doic remectre couc ce qu'il po£- 

Obfervez en cnitre , aux termes d^ 
l'arc. 4 , une différence pour le genre de 
preuve à faire par le curé , relacivemenc 
a ces biens qu'il veut confervec comnlte' 
chargés d'obics & fondations qui ^'acquio- 
cent encore. Si fes prédéceiTeurs les poUéi- 
dotent dès avant 168^, defimplesenon^ 
ciacions de charges d'obits 8c fondationis^ 
dans des baux ou autres aâ:es non fuiv 
pe£b , tels que font l'obituaire étant à la^ 
iacriflie ou dans le coffre de la fabrique >, 
des déclarations aux feigneurs feront fuf-^ 
fifantes 'pour former la preuve néceflàire 
que ces biens font chargés d'obits 8c fon«> 
dations j & peuvent être confervés par le^ 
€uré qui opte la portion congrue,, fans* 
^u'il foit néceffaire que le curé rapporte 
Taâe de don fait I fes prédécefreucsà^ 
A l'égard des fonds & rentes'donc onne^ 
trouve de poifeilTon de la part des curés^ 
que depuis i6i6^ le curé e(V obligé, pouï 
f^ire la preuve qu'ils font charger d'obits- 
& fondations , néceffaire pour conferveir 
ces fonds en faifant l'option de la pot-* 
rion congrue , de rapporter Tadie. même* 
conftitutif de la fondation , l'adte qufcom- 
ûeixt b don. fait: à cette charge ^. il ne 
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lui fdffiroic pas d'en |iiftifier pat des baiMt 

ôa autres aâ:es noa fufpeâs. 

Uacuré qui eft payé de 300 livres de 
portion congrue par les décimateurs , en 
confequeiu:e d'une option ancienne faite 
«n exécution de la déclaration de 1 6S6 ^ 
Se qui jouit d'un 'ou piuiieurs fonds qu'il 
ulqA pas en état de juitiâer être chargés^ 
^V^its ou fondations pour le fervice di- 
^in , n'eu: pas en droit de demander le^ 
fùpplcment de roo livres y sHl ne veut 
ipoint abandonner ces fonds & les cçnfer- 
ver.Il doit. les remettre > s'il demande le 
Supplément Conf.^ Mai 1769* 
. â f • Il y a en Auvergne , dans beaucoup- 
de paroiiies ^ des prècres appelles commu*- 
naliflcsovL filleuls , qui ont des revenus ei> 
fonds & rentes. Les curés ont part à ces 
revenus dont la deftination eft faite par 
les aâes de donation. Le curé qui opte la 
portion congrue , doit confervet fa part 
des revenus chargés de fervices & d'ac- 
quits de fondations. S'il y a des revenus 
dans leiqiiels il ait part^ qui ne foient 
point chargés de fervices particuliers <» &c 
qui n'aient été donnés que pour l'affiftan- 
ce aux offices de la paroifle , ou qui foient 
donnés aux curés & filleuls fans charge 
exprimée , le curé qui opte la portion con- 
grue doit en faire l'imputation fîir fa por- 
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lion congrue , parce que ïzCHOticacQ auK 
offices paroifliaux eft du devoir dans les, 
cures ^ & il ne peut en faire l'abandon ^ 
pour avoir fa porcion congrue complecce > 
parce que ces établiffemens de prètreSi 
tilleuls ou communaliftes dans les paroif» 
fes d'Aavergne> fous les cufés^ font au« 
corifés 'y 6c conféquemment la deftinacion 
des revenus attribués tant aux curés qu'aux 
communaliftes y doit être entretenue ibu& 
la règle commune y que ce qui eft attribué 
aux curés fans charge de lervices pacci- 
culiers y eft donné pour fa fubfiftance > & 
conféquemment doit être à la décharge 
de ceux qui font tenus de la. lui foui> 
nir. 

:l6. La déclaration de i^5)r(y veut que ^, 
pour faciliter le payement de la portioa 
congrue y, les curés foient tenus degar-;^ 
der les fonds , domaines & portions de 
Dîmes appartenant i la cure y en déduc- 
tion de la portion congrue fixée en ar^ 
gent alors à 3 oo liv. fûivant Teftimatiot» 
qui en feroit faite à Tamiable- Commç 
cette difpofition étoit portée relativement 
à l'intérêt des décimateurs , & au droir 
qu'elle leur attribuoit, la juri^udeiK:^ 
de& arrêts avcnt établi que Içs çuié& qu^ 
optent la portion congrue , ne peuvent 
point forcer les. décimateurs à leuc laî£^ 



fer ces revenus en dédu£tion de la pornan 
congrue. 

Mais cette même di(po(îtiofi de la dc- 
daracion de i6*)o eft abrogée par redit 
de 1768 j qui non-feulement ne reprend 
point cetce difpofition* dans fon anicle 10 
qui donne aux curés la fàcukc d'opter ia^ 
portion congrue en abandonnantles biens 
de la cure , ni dans aucun article fuivanc , 
mais qui , par toutes fes difpofitions , dé* 
termine Tefpritdans lequel il a été- porté, 
d'aflurer aux curés , fans embarras , une 
fubfiftance nette en une fomme fixe en 
argent. On: voit même que le cas ou Té* 
dit parle de la continuation de.Joitiflànce 
par les curés de ce qu'ils poflTédoient , eft 
celui de- Karticîe 1 3 , qui eft le cas où le 
curé ne fait point l'option congrue. Ainfî 
aftuellement les décimateurs ne peuvent 
pas plus obliger les curés à garder les 
îbnds de k cure en dédu6tion de leur 
portion congrue , que les curés ne peu- 
vent obliger les décimateurs à leur laiffer 
ces fonds à la même déduction». 

Mais le curé & le décimateur ne peu- 
Tent-ib pas , d'un mutuel corifentement , 
convenir que le curé gardera fes biens de 
la cure en dédiiûion de la portion con- 
grue de 5 00 livres, ftùvant une eftima-* 
tion qui aura été faîte en la forme portée 
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ett Partlcle ii de Tédit de 1768 ; & tel 
accord pburroit-il être révoqué par le 
curé ou les fuccefleurs i L cdir ne porte 
aucune difpofitian à ce fujet : ce morcele- 
ment paroit contraire à fon efprit, qui 
eft d aflurer aux curés , qui optent la pofi* 
tioit congrue, une fubfiftance entière- 
ment en argent, nette , fans frais de per- 
ception , & fans' aucune variation. L'ar- 
ticle I o qui eft le fiege de la matière , 
porte en termes formels « les curés auront 
» en tout tems la faculté d'opter la jpor- 
» tion congrue réglée par notre prefent 
>i> édit , ( 500 livres ) en abandonnant par 
30 eux en même tems tous les fonds, î)î- 
a> mes même novales , revenus & droits 
30 dont ils feront en pofleffion au jour de 
3» ladite option ». Ainfi l'article joint à 
Pbpiîon un abandon total. 

Les aékes que les articles i o & 1 r dé*- 
îÈlarent' irrévocables, en cas d'eftimatioii 
faire dans la forme ordonnée , font fpé*- 
cialement exprimés j à favoir , les aban- 
dons faits à la cure par les décimateurs 
de toutes les Dîmes , & les abandons 
faits par le curé aux décimateurs de tous 
les fonds & droits de* k cure , par option 
de la portion congrue de 500 livres. jDans 
cette difpofirion importante d'irrévocabi- 
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licé , les aâes dont il eSt quefHoti ici ne 
font point mentionnés» 

En un niot > Tédit ne deckre îrrévo- 
blés , pour la portion congrue des carés^ 
que les aâes raies relativement à fa dif- 
pofitipn d'afTurer aux curés une fubûftance 
aifée > & en une fomme fixe & invariable 
de joo livres ^ pareil arrangement qui 
donne aux curés soo livres , partie eaar« 

Î;ent y partie en fonds ou en rentes^ dont 
'exploitation ou la recette peut caafer 
des frais ou des non-valeurs y a'eft point 
Tobjet du légiflateur. S'il cft fait, il n eft 
d'aucune tenue contre le curé qui peut 
dans tous les tetns abandonner ce qu'il 
poffede en fonds & Dîme de la cure^> 
pour avoir ùl portion congrue entière eu 
argent. 

27. Il a été dit que lorfque , par les 
aâes d'éreâion^ , les gros décimateurs 
n'ont coiifenti à Téreâiion de la cure qu'è 
condition d'être confervés dans tous leurs 
droits y erremens , & fans k charge de la 
fublîftance du curé , & que d'autres , 
comme le feigneur ou les habit ans ^ fe 
font chargés de cette fubfiftance , Taug- 
mentation de la portion congrue eft àla 
feule charge de ces derniers. Le curé- 
leur demande cette augmentation. Il fe 
trouve avoir des novales.. Il eft certain 
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qull doit abati^o)^^^ ces novales ou n'en 
plus profiter , & que ces novales doivent 
tourner à la décharge du feigneur ou des 
habitant qui payent l'augmentation. Mai& 
eft-ce à ce feigneur ou a. ces habitans que 
le curé en doit faire Tabandon ? Ces Div- 
ines , par leur état aduel > paroiirenc ecclé* 
fiaftiques^ & n'ont aucun caradere de 
Dîmes inféodées , ni de partie de Dîmes 
inféodées» Il faut néanmoins aux termea 
de la loi & de fon efprit , qu elles tour- 
nent à la décharge de ceux qui font tenus 
de payer Taugmentation de la portioa 
congrue. L'édit ne contient aucune dif* 
pofition a ce fujet. Ne feroit-il pas natur 
rel qu'elles foient attribuées aux gros 
décimateurs de la paroifle ou du canton ^ 
foit laïques ou eccléfîaftiques > a la charge 
de la contribution ou du payement entier 
de Taugmentation de la portion congrue^ 
fuivant leur revenu a6biel , époque qui 
demeureroit irrévocable pour la décharge 
de ce feigneur ou des habitans de l'aug* 
uientation entière , oi^ pour partie de la 
portion congrue? 

aS* Il refaite des articles 1 1 8c iiy que 
Toption faite par un curé de la pornou 
congrue , ou fa demande en fupplément , 
enfemble l'abandon qui y eft attaché des 
biens & drdits de la cure , peuvent être 



ccvoqués par le curé jufqa'à l'artèc Sln 
mologacion. Mais en ce cas les frais que 
ion option a occaiîonnés^ doivent être à. 
fa charge. 

19. Lescarés qui, en exerçant hfa>- 
cttlcé d'opter la portion congrue , abai>- 
donnent , comme ils y font tenus , les 
fonds y domaines Se revenus de la care » 
font obligés de mettre les lieux en bon 
état des réparations dont les bénéficiers 
font tenus. L'objet de 1 edit a été d'afTurer 
aux curés une fubfiftance honnête., &noA 
de les affiranchir des dettes Se obligations 
qu'ils aur(»em contrariées envers leurs 
bénéfices. Les gtos décimateurs font en 
ce cas dans la même pofition qu'un fuc* 
cedeur à un bénéfice qui ' eft eu droit de 
demander que fon prédécefTeur ou fes hé- 
ritiers foient tenus de faire faire toutes 
les réparations. 

Il en eft de même du curé primitif qui 
abandonne les biens & fonds de la cure» 

3 Oi Les arricles 11 & 1 1 de Tédit dé- 
clarent irrévocables les options de portion 
congrue ôc les abandons de Dîmes en 
fonds faits en conféquence , lorique ces 
aftes d'option auront été homologués 
aux Parlemens , eftimation préalablement 
faite par un^ expert nommé d'oflSce pat 
les Cours, ou par les juges des lieux 
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qu'elles voudront commettre ; des biens 
fe-^droits qui feront ûbandonnés par W 
curés qui feront Foption. Ces formalités 
remplies , les curés ne pourront point re- 
venir aux biens & droits de la cure ; & 
rétradler leur option ou celle faite par 
leurs prédécefleurs^ 

31. Ces articles décident pour Tave- 
nir la queffion fouvent agitée , fi lèS curés 
ayant rair 1 -option de la portion /congrue , 
'& abandonné les biens & droits -de la 
cure , leurs fuccefleurs rie pouvoient pas 
varier & reprendre les biens &c droits de 
la cure. H eft aâiuellemcnt réglé que les 
formalités de Farticle 1 1 étant remplies ^ 
ils ne le peuvent plus. Mais jai^ pour les, 
options & les abandons faits antérieure- 
ment à 1768 ? Un curé peut-il retraâret 
une option Se un abandon faits par un 
prédéceflTeur dans les tems antérieurs où 
il n'y avoir point de loi fur la forme des 
'abandons ? Oii (peut dire qu au tems dé 
Fédit , à favoir , 1 7^8 , le Parlement ju- 
geort conformément à ce point-ci , qui 
eft que lorfqu'il n*y avoir point eu d^efti- 
mation par experts des biens & droits 
abandonnés par le [ curé , l'option de la 
portion congrue & Tabandon étoîen^a^^ 
ntiHés , parce que cet abancfoii étoit rcel- 
lemetu; une aliénation de biens ic fonds 
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d'églife faice y causa non cognitâ , Se ùx» 
oblecvacion de formalicé ^ & que le long 
efpace da fa durée ne mec poim d obfta- 
«le à fa nullicé & à fa révocation , parce 
que la prefcripcion ne peuc avoir lieu, pax 
quelque cems que ce foie ^ en faveur de 
celui qui acquière fans formalités de$ 
biens quil fçait être à^s biens d*églife» 
Ces principes & la jurifprudence du plus 

frand nombre des arrêts qui y eft con- 
>rme , doivent décider fur la validité ou 
invalidité des aâes d'option de portion 
congrue & d'abandon des biens & droits 
de la cure » antérieurs à 1 768» 

On connoît l'arrêt du 2 Septembre 
17^8, rendu au rapport de M. de^La- 
yerdy , entre les Religieufes Bénédi£ti- 
nes de la ville de Coignac , & le Sr For- 
mel de Leffart , curé de Croya. Les Re- 
ligieufes de Coignac étoienc décimatri* 
ces de la paroiiïe de Croya 1 ce droit 
leur appartenait cpmme étant; aux droits 
des Religieux deSt* Léger. ,> qui leur 
avoient cédé leur monaftere avec les biens 
.& drpit^ en.dépendans« Un arrêt du 11 
Mars 162$ avoit condamné ces IR eligieux 
à payer au Sr. Texier , alors curé de Croya,. 
une redevance annuelle d^ C^ boifTeaux 
de bled , y barriques de. vin ,10 liv, en 
^gçnt\ û mieux naiavpic.l^Sr. Texier 
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accepter au lieu de grains , vin & argent ^ 
la Co^mme de 1 5 o livres par tfhaque année,, 
laquelle option il feroit tenu de faire à 
rinftanc. Le curé préfent à laudience opta 
les 150 livres. Cette option eut fon exé- 
cution jufqu'en i6i6^ Le même iieur 
ChaulTe fit en i^S^Topcion delà por- 
tion congrue > & reçut 300 livres. Cette 
option eut fon exécution tant de la part 
du fieur Chauffe que de trois autres curéf 
donc le dernier donna fa démifiion. Le 
fieur Crajucier^ fonfuccelfeur, prétendy: 
au gros qui avoit été fixé par Tarrèt du 
1 1 Mar$ I tf z 5 ^ le fieur Formel de Lef- 
fart y uii de fes fueçeffeurs , réclama de 
même ce gros. Les Religieufes préten- 
dirent que ces deux curés/ n'avoient ptt 
varier y que l'option de la portion congrue 
étoic irrévocable & lioit les fucceflfeurs» 
L'arrêt du 17 Septembre lyjS ordonna» 
nonobflant les options d^ 1^15 & i6S6^ 
que le fieur Formel de Leflart jouiroit dii 
gros énoncé dans l'arrêt du 1 1 Mars 
1525* j& condamna les Religieufes à 

1>ayer ce gros ; l'arrêt ordonna auffi que 
e fieur Formel de Leflàrt jouiroit , en 
qualité de curé de Croya, des novales des 
terres défrichées avant i^8<> , quiavoient 
été abandonnés aux Religieux de St. Lef- 
ger en 1 62i6 > lors de loption que le fieur 
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ChauflTe , lors curé j avôic fake de I2 por^ 
tion congrue. 

Un autre arrêt du p Juillet 1767 a 
aoffi jugé que le curé de Buxieres zvoit 
droit de jouir des biens & domaines de 
fa cure , &; ne devoir point refter réduit à 
la portion congrue ; quoiqu'un ancien 
cure eût fait Poption en l68p , & que 
cette option eût été conftarée par un arrêt 
•du ip Août I(î8p y paffé entre le curé 
& le décimateur. Larrêt condamne le 
-Comte du Châtelet , feigneur de Braxie- 
res ) à rendre au curé de Bruxieres les deux 
tiers des grolTes £>îmes y tes menues de 
vertes , Se autres biens de la cure de 
Bruyères ^ dont l'ancien^ curé avoir fait 
Tàbandon en i58p , pour Jouir de la por- 
tion congrue. 

32. Les gros décimateurs ayant eu Te 
droit, aux termes de la déclaration de 
l6$Oy de s'affranchir du payement de la 
portion congrue , en abandonnai>tf toutes 
les Dîmes qu'ils perçoivent dans la pa- 
roifle , refte la difficulté , pour ces aban- 
dons faits aux curés avant l'édit de Mai 
17^8 , defçavoir cortiment s'eft dû faire 
cet abandon : une fîmpte déclaration faite 
par le décimateur qui abandonne les 
Dîmes , eft-elle fuffifante ? Faut-il que le 
décimateur obferve 4:outes les fbrmalités^ 



prefcrîtes pour i'aliénaûon des biens ecclè- 
fiâftiques ? 

Les Dîmes formant une partie du re- ^ 
venu d'un bénéfice , il paroît que le béné- 
ficier ne peut priver (on bénéfice de ce 
tevenu.qu'eu oofervant les formalités pref- 
crites pour Faliénâitioii des biens eccléfiaf- 
tiques. La déclaration de i5po, aucorife 
à la vérité., les gros décimal:eurs à aban« 
donner les Dîmes pour fe libérer dja paye- 
ment de la portion congtue ; mais. elle ne 
marque pas de quelle manière l'abandon 
doit fe faiiseu 

11 faut obferver que laDîme appartieîit 
de droit commun aux curés ^elle fe paye 
pour Ja iubfiftance de celui quifoutient h 
poids du jour/5i les communautés ecclé- 
fiaftiques , ou les bénéficiers , autres que 
les curés, jouiffent de la Dîme^ c'^ft par 
un ufage à la vérité confirmé par lesloix^ 
mais au contraire' au droit commun : l'a- 
bandon fait à un curé par.un décimateur, 
pour fe libérer du payement de la portion 
congrue , eft un retour au droit commua 
qui doit par cette raifon être ai&anchi de, 
toutes les formalités prefcrites pour F^lié- 
nation des biens eccléfiaftiques. 

Cette queftion a été jugée i la Gcand^ 
Chambre par un arrêt du 30 Août 1747 , 
rendu au rapportdeM.PajotdeMaUac, 
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«ntre les Religieufes du monaftere de Su 
Julien-la^enefte , & le curé du mêtne 
c« lieu. 

Le curé étoit autrefois à portion con- 
grue \ les Religieufes avoient pour lors 
les grolTes Dîmes , ôc en cette qualité 
payoient la portion congrue du curé. 

Pour fe difpenfer du payement de la 
portion congrue , elles avoient abandonné 
les Dîmes au curé \ l'abandon n'avoit été 
fait que par la fupérieure y fans aucune 
délibération du chapitre : la communauté 
ayant réclamé contre cet abandon , fen- 
ceîice étoit intervenue le 26 Février 165)4 
en la SénéchaulTée de Biom , par laquelle 
les Religieufes avoient été aucorifées à 
rentrer dans leurs Dîmes. 

En conféquence de cette fentence les 
Religieufes avoient joui des Dîmes depuis 
1594 jufqu'en ^7^^* 

Le iieur Soulier qui étoit pour lors 
curé de Saint Julien-*la Genefte y n'étant 
pas payé exactement de fa portion con« 
grue y Sx des pourfuites contre les Reli-« 
gieufes. ^ 

Le 15 Mai 1726 les Religieufes firent 
au fîeur Soulier a|i abandon [de leurs 
Dîmes 'j il fut ftipulé par cet aâe , 
qu'au moyen de l'abandon elles demeure- 
xoient déchargées du payement de la poi^ 
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non congrue : cet abandon ne fe fit qu'ea 
verru d'une délibération de la commu* 



nauté. 



Le fieur Soulier étant mort , le (îeuï 
de la Roudiere , fon fueceifeur ^ a con- 
tinué de jouir des Dîmes. 

£n 1 743 les Religieufes demandèrent 
que le fieur de la Roudiere fut condamné 
de fe déiîder des Dîmes , & ofFrirent.de 
lui payer (a portion congrue; elles pri- 
reiit même des lettres de refcifion contre 
l'abandon qu'elles avoient fait des Dîmes. 

Cette cohteftation ayant été portée en 
la Sénéchaufiée de Riom , fentence inter- 
vint en ce TribuMal le 2 Juillet 1744 , 
qui débouta les Religieufes de leur de- 
mande. 

Les Religieufes interjetterenr appel de 
cette fentence ^ elles ioutînrent que les 
lettres de refcifion prifes contre l'aban- 
don y dévoient être entérinées ,Tfoit parce 
que les formalités prefcrites pour Taliéna- 
cion ides biens eccléfiaftiques n'avoient pas 
été obfervées , foit à caufe de la léfion y 
ayant abandonné pour 300 livres des Dî- 
mes qui étoient de plus de ^00 livres d# 
revenu : que les déclararions de 1^85 Se 
1 6po.autorifoient , à la vérité, les aban- 
dons faits par les décitateurs aux curés ; 
mais que ces abandons étant de vérita-- 
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blés aliénations y il failoit faivre les for* 
malices prefcrices pour laliénacion ^^^ 
biens eccléfiaftiques , les déclarations de 
1686 & l5po , n'ayant pas dérogé aux 
ordonnances qui avoient prefcric ces for- 
malités : qu'en vain diroit-oç que Tabaii- 
don des Dîmes au cuté étoic un retour 
au droit commun ^ que ce principe n'étoit 
pas exactement vrai , parce que hs cucés 
ont été différemment dotés. 

Les Religieufes excijpoient auf£ de la 
Xentence de 1 694 , qui les avoic autorifées 
i rentrer dans les Dîmes, nonobflant un 
premier abandon fait au curé. 

Le curé foutenoit , au contraire , que 
l'abandon fait par un décimateur à un 
curé , des Dîmes de fa paroifle , pour fe 
libérer du payement de la portion con- 
grue , n étoit pas une véritable aliénation , 
mais un fimple aâe d'adminiifaration , 
que la déclaration de ij^i^o autorifoic y 6c 
^u^elle n aflrujettiflbit à aucune formalité 
particulière ^ qtt'en fuppofant que ce fut 
une véritable aliénation , il fuffiloit que la 
déclaration de 16 fo Teût qualifié d'aban* 
don , fans en prefcrire les formalités, pour 
qu'on pût conclure qu'elle n'a voulu para- 
fer que d'un abondon pur & fimple non 
fujet à aucunes formalités ^ que cela étoic 
fondé en raif<9n , cet abandon des Dîmes 



j^' turé^écMt un retour au droit commua 
^ geft 4:buj<kirs favorable ; que les Dîmes 
appattenoîénc de droit commun aux curés ; 
qu elles n'avoient paiïe en d'autres mains 
que par des privilèges contraires au droit 
commun ; que l'abandon que les Décima* 
teurs faiCoienc aux curés , remettoit les 
cbofi^s dans lear premier état; que ce 
retout devôit. par' conféquent êtte reçu 
favorablei^ent, . 

Le curé répondoit à l'objeâion des 
Religieufes , réfultante de la ientcnce de 
1^94^ que & elles avoieht été auprifées 
par cette fentence à rentrer dans les Diu- 
rnes , c'étoicparrceque l'abandon àvoit été 
fait par ia Prieure teule. 

Par l'atrèt du 3 o Août 1 747 , la fen- 
tence. de la Sénéchau/fée dé Riom a été 
confirmée. 

J'ai appris que la queftidn s'étpit pré- 
fentée pluueurs £>is aux Enquêtes, & que 
Ifis abandons ailtoient toujours été confir- 
més par k:£iYeiirdû retour au droit com^ 
niun , quoiqu'on n'eût obfervé aucune des 
formalités prefcrites pour Taliénation des 
bie^seccléfiaftiques , fauf les cas de frau- 
de. 

: Mais, aduellement pareils abandons 
faits aux curés par les décimateurs ou pat 
i^s ctttés prinutifs , ne feront irrévoca- 
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ble$ nAp^p l Vé^tA de cwif ;ci ^ t^ 

lés prefciicqs' par Vé(^ je:. Mai rj6H y 

arc. II. . . 

}j. Il s'eft élevé en parûculierunediffi^ 

(ulté au fu)ec de Imterprécation de Tart. 
14 de l'édic. Cet arcitle eft akifi conçu: 
«c Voulons qu'à ravemr il ne foit (sk 
9 aucune diftinâipn entée les Dîmes an-* 
f> ciennes Se les Dîmes novales , dans 
M toute rétendu0 de notre Royaume , 
9 même dans les paroilTes dont les curés 
99 n auroient pas raie Toption de la por-- 
9) tion cqngrue^ £n cQnjfe(]iience , les £K^ 
:* m^ de tûut^hs' testas qat feront dé« 
a» trichées dans la . A»t4 > lonc^'elles au- 
9 rOnt lieu Aûvsâit iiotr e déclaration du 
su 1) Août ly^i^, ^ comme aoffi les 
» Dîmes des terres remifes en. valeur ou 
9»^ Gotwerties ei^fiuKs ^déoiinables , appât- 
ai cieRdronc aux gf o» jédmace^s de la 
9} pacoiâfo 01^ du- €ânv9tiii,'&Àt ooké^y £ck 
a^ autre$ » foU laïques* ou feedéâaSâquês» 
9 N*enc«ndôn» néanmoins que ies cncés 
9» ^inV>p(etotiftpointJapcrfcîon'congsBey 
9) ioîent (roubles dans la.^uiffiuiee^ 
»> novales dont Us feront en pofleffion lois 
•» dcr la pttblieaiîon tfai pr^enf édit ^. Ans 

« C«ft' ctilt côïieeMaht l69 AëèîéhtMés its 
Ig&des U 4ç9 t^re» incultes ^ n^Cftuée 0^dfifik« 
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9» ^te les curés qui en Jouitont puifTenc 
» être affujettis, à caiife defdices nova- 
90 les , à' d'autres & plus grandes chargea 
9 que celles qu'ils fupportoient aupara* 
s> vanr. » 

Ùédit eft du mois de Mai 17^8, en- 
tègîftré le i j du tficme mois. Une terrô 
avoir été défrichée ic enfemencée avant 
là publication de Tédir j elle n'a été ré- 
coltée que depuis. Le curé de la paroiffe 
ii'z point fait Toprioiï de la portion con- 
grue. Il s'éft agi de fçavoir à qui là Dîme 
de cette cerilé appartiehdroit. Le curé là 
réclamait comme à lui acquife par le dé- 
Frichemént & les labours fait$ avant là 
publication de Tédit. Il difoit que c'eft lô 
défrichement & la culture qui acquiererft 
aii curé là Dîme deâ terres rompues pout 
la première fois , ou qui tappdrtent poiït 
Ità, Crémière fois des fruits décimables. Le 
Cliàpitre de Rbîfly , gros décimàtéur , 
difôit que l'édit <ïè 1 7 6 S à attribue^aut 
"gros décîniateùrs toutes Tes Dîmes no- 
yâtes , i l'exceprion de celles dont lés 
curés (eroieht en poiïeffion lors dé là pu- 
"blicàtlon de Tédit j que le ciiré n'étoîjt 
point . lors de la publication de Tédit , eii 
pofleufon de la Dîme fur cette terre, 
puifque cette terre n'étoit point encore 
alors récoltée pour lapremiére fais. L^ar ret 

Si; . 



4X1 Prinçipe5 

qui eft intervenu au mois d'Août 17^81 
a jugé contre le Chapitre. J'avois été con- 
•fulte avant l'arrêt , & mon avis écoit 
pour le gros décimateur. 

34, Pour connoîcre entre différens dé"- 
çimateurs auquel doivent appartenir les 
Dîmes novales aux termes des, articles 
10 &c 14 de redit de 176$ , if faut dif^ 
tinguer d'abord Içs difTçrens tems où les 
povales ont eu lieu relativement à iy6% , 
d'antériorité pu de poftériorité a cette 
époque > & enfuite le cas où le cmé optç 
pu non la portion çongr^iç- 

1°. Les novales qui ont eu li^u depuis 
Je inoijdçMai 17(^8 , date de l'enregif- 
prement de l'édit, foit que le curé optç 
pu non U portipn congrue, appartiennent 
f ux gros d^çimati^prs dans 1 étendue de; 
4înierie$ d^iquels font ficuées les terres 
défrichées j ou irappprtant pour la pre<* 
miere fois des fruits décimablês. Elles 
p*^partiennent plqs au)ç curés \ & entre 
différens décim^tçurs , ç'eft celui du can« 
(on qui y ^ droit. Ain^ une terre eft dé« 
frichée depiiis 1758 dans la <iîmerie oa 
|e canton d'un laïque polTédant des Dî^ 
ines infëodéçs , la Dime qui y a lieu 
appartiendra au 4^im^teur laïque, 8c 
jipn au'décimateur eccléfîaftique. « Vott- 
n |ipns ^if'^ rayçnir ( j)orçç larçiçle i^^ J 
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I» 11 ne foit fait aucuile diftinéHon entre les 
»> Dîmes anciennes & les Dîmes navales 
s9 dans toute retendue de notre Royaume ; 
9> même dans les paroifTes dont les curés. 
9> n'auroienc pas fait Voption de la por^ 
99 tion congrue 9 en conféquence les 
99 Dîmes de toutes les terres qui feront 
a» défrichées par là fuite. . ^ . . é • « ou côn- 
9» verties en fruits décimables , appartieà- 
9> (iront aux gros décimateurs de la pa<- 
99 roifTe ou des cantons j foit curés , foit 
» autres , foit laïques on eccléfiaftiques. )» 

1^. Par rapport aut novales qui ont eu 
lieu avant 17(78, & dont le curé étoit 
éh poireflion au mois de Mai 1768 ^ 
s'il n'jopte point la portion congrue , elles 
doivent lui demeurer. « N entendons 
9> néanmoins (ajoute l'article ) que les cu- 
99 rés qui n'opteront point la portion c6n« 
99 grue , foient troublés dans la jouiflànce 
9> des novales dont ils feront en polTeflion 
99 lors de la publication du préfent édit. 9> 

3^. Dans le cas où le curé opte la por^ 
tion congrue, ou en demande lé fupplé- 
ment , il doit abandonner aux gtx»s déci- 
mateurs les novales dont il eft en pof« 
feflîon- , Se qiû ne peuvent être que celles 
âcquifes avant iy6i y parce que celles 
jicquifes depuis appartiennent aux gros 
(décimateurs. Mais auquel d^entre les 

Siij 
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gros d^Gimatears , s'ils font plu6eaHf 
ces novaleç ab^dponéçs doiiveiit - elles 
appartenir ? Ces noval^ peuy^t ^tre {ffi«- 
(es fur des terres ii^ées m ài£éf^^e$ 
iiîmerieS) de divers ^éâmateur^ ecdéi^ 
diques» & de décâ^iat^urs laïques pof* 
^édans des Dîm^s inférées, E^ ce .cas 
d'opcipn paj: le Auté de portion congrue , 
c^s novales doivent appai^enir aux décir 
matevrs ec^léiSaftiqûes qui fourniiTem U 
portion congrue qu fpii fuppléo^nt y parr 
ce que l'abandon 4e ces Pîmes en eft le 
prix. Ainiî une Dinxe novale qui a eu lieu 
au milieu d'une dtm^jie inféodée , de la- 
quelle novale ie curé écoic en pofleflion , 
loi:s de fon option de la portion congrue , 
ou de fa demande en fupplément , n'ap 
pajrtieadra pas au décimateur inféodé; 
mais au décimateur eccléfiaftique qiû 
fournit feul la portion congrue ou le fup- 
plément. Dans ime paroiile , il y a deux 
gros décimateurs eccléfiaftiques poiTér 
mnt chacun une dimerie féparée , fuppo- 
fée égale : chacun d'eux payoit 150 liv. 
de portion congrue au curé , qui leur de- 
diande le fupplément de 100 livres, & 
leur abandonne une novale. Cette novale 
a lieu au milieu de la dimerie de Tun des 
deux. Ce n.'eft point au feul décimateur 
eccléflaftique dans le cauton'xiuquel cetttt 
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HQ^ph .^ iif u >. que le. dtoit à cette Dime 
4<)ic i^ppsirtisnk : c'eA ài^HniC-i i'aiure 
p:ir mpiit^éAUjenieft d& mèmepaar les paccs 
ill|eale$:poi^:;lefquoUès les >d^àipateut]^ 
^cçT<3â^&ic]iitdS.d(iiKeitif conmbuôciiapor-: 
tionpc icongT'Ue; Dàni le cas , où fax infuf^ 
&knç^ a^s.DWos j.ecciésâaftiqMs, iea 
}loi£e({«itKs des'D|niAS inféoiidesj îfQnc ce^ 
nus de payer la vonum congrue; ^^ioa d'en 
Ê^riûr leXi^pplémenc^Jes ao voles ici* 
v^ Ifinkâppameoif :att>psortt^ «lu pajre^-' 
SMa^ qa>il$ di(nyfir>c faire. ' •.! ^1> > 
: ' } $• Ijeft' iAUCres >fc plus grandfsiharges 
auxquelles tl ^ dici, .par la jdernjece difpof- 
i^ticMs.df l'^Et.t4 deJrédit, que les cucés 
qui; nVi>pceot pbint la porcioii tofig(ue y 
Be pôufrroliuc èiirè afla)ei»ti& à-iGaaiteKlçs «10- 
Yàles.domcîl^Xonc en pDâbi£ô|i, qu'ils 
confervent , font la portion congrue des 
Ylcaices,-les (réparations des chœur & can- 
cel , ^ la fourniture des omemens y lu 
vres ,)linges &.va£e^ Êicréf , pàree que 
les novalesi û ecoient point aâfujecties à ces 
cha^pges avant l'édit. t / ^ • , . . 
- : ' 3 5. Dq condatpne quelquefois Les gro» 
déciinabeuis folidairemeht au payemenc 
de la portion congfae ; on fe fonde fuc 
la déûifycation de 1 685 , qui prononce la 
ÊDilidité:; mais^il faut prendre garde que 
iietcexdéclâration n'oblige pas les gros dé« 

Siv 
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cimateurs folidairement dans tous les cas J 
elle ordonne que les gros décimateurs 
faflenc un règlement enct^eux , So veut 
que jufûtt?à xe qu^ilXcût; fait^, chaCfm des 

Eros decimareucs. mâSk ètiie d^ntralnt 
>Iidairement ^ ainui fi les &}ùt décima- 
teurs avcâent fatîsÊât à la dedatatîbn de 
i6i6 , la.£ilidué se pourcéit pas être 
prononcée. cpmceuDU ' . • 

Suiyancxecte déclaration; les gros dé** 
câmafieais peuvei|Ciècreicoiarai}KS an pày)0^ 
ment' de la pocckm coi^rue ^ eti verm 
d'une l^mple ordonqaÀce^décemée p^r le 
)agp royal ^ fur utie fnnple f equète préfenA 
tée pm: les * cucét oup viçâBr4S peipécueels* , 
contenant leur ojption dé(k pocôoti cbn= 

5 rue , ùiàs qd'ii .foit befbin "à^y joindre 
'autres rpie^e& que raâe/d-opttoii de la 
portion congrue; :; .^ 

.37. Les / droits de vifites font i-^^ ib à h 
chai^ge du cucé à portion congrue , dot- 
vent-ils cere payés psstr les^gsos dJédfna-' 
teurs ? la decuEracu3ti( de^x^Sét &xeHe dé 
1^90 ayant fixé les charges dont les gros 
décimateurs fqtJt tenusf^'on no f£àt ajou- 
ter à leurs difpofittoos $r.les droits devifitè 
né font pas au nombre des chargiesqae 
ces déclarations. Qùt voulue ètra acquittées 
par les gros, décitnateurs. i Nous troiivoiis 
dans le Journai des Audienccs^in^trr^ 



DBS D!m£S. 4Ty 

Ijm ont jugé que ces droits dévoient ècre 
payés par les cutés à porcion congrue. 

38. Le premier eft du 30 Aoùc i<^7&; 
il a été rendu entre le iieur Millot , curé 
Jie Preffizny , & le (leur Heudelot qui 
jouifibit des Dîmes inféodées. 

39. Le fécond eft du. 17 Avril i58$; 
il a été rendu au profit de Dom Afnceiin » 
prieur de St. Barthelemi du Vieil - Cha- 
rancé , contre le curé de St. Maurice de 
Charance. 

40. Un curé qui a joui des Dîmes que 
les décimaceurs avoient abandoiinées. à 
fon prédéceiïeur pour le payement de ia 
portion congrue pendant la vie ciiriale 
feulement^ ne peut être inquiété pour les 
arrérages qu'il a perçus avant que les dé* 
cimaceurs lui ayent déclaré qu'ils enten- 
dent jouit de ces Dîmes. Cela a été ainfi 
|agépar un arrèc du 13 Août 1749 y ren- 
du en la Grand'Chambre , aii rapport de 
M. Macé y au profit du fieur Charrier » 
curé de la paroiflTe de Bures ^ contre le 
iieur Dormieres de S« Simon Se le i&eur 
Bourdin. 

Les deux tiers de k Pîn>e de la paraille 
de Bures appartiennent au curé ^ Tautse 
tiers appartient aux chapelait>^ de la cha- 
pelle de St. André,, fondée en tégiife 
paroifliale de St. Euftâ<:he à Paris. *; 

Sv 
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En 1715 les fieurs Lemas & PotteCn> 
chapelains , avoienc abandonné au (ieur 
Lefage , curé , ce tiers des Dîmes pour 
fa portion congrue \ mais Taâe portoïc 
que c'étoit pour la vie curiale du fieuc 
Lefage. 

Le âear Charder a été pourvu de la 
cure de Bures ,: vacante par le décès du 
fieur Lefage ^ il a continué, de jouir du 
tiers de Dime abandonné au (leur Le^H 
ge pour fa vie curiale. 

Après plusieurs années de |oui(Iaiice de 
la part du curé , lé fieur Bourdin , deve- 
nu utl des titulaires de la chapelle de St. 
André , l'a fait affigner an Châtelet , pour 
être condamné à reftituer ving teneur an- 
nées des arrérages de ce tiers de Dîme. 

Par fentence du 1 5 Décembre 1745 , 
' le fieur Charrier itit condamné de rendre 
compte au fieur Bourdin de la percep- 
tion des Dimes de ia paroiflTe de Bures, 
. depuis le 2 5 Septembre 1 7 j 8 , )our de 
Jta prife de poflfemon du fieur Bourdin. 

Le fieur Charrier interjetta appel de 
cette fentence ; fur l'appel , le fieur Dor- 
mieres de St. Simon » réfignataire , in- 
tervint. 

- Je convenbis pour le fieur Charrier 
que le tiers de la Dîme de la paroiflè de 
Bures appartenoit aux chapelains de M 



^oiilè dé Se* André ^ mats )e ifdutenôis^ 
que le iîéuc Charrier ne dévoie pas refti^ 
mer lesiirrérages de k Dîme perdus avant 
k demande du fîeur Bourdin , le fîeuc 




Le£ige:v'n^cam fait iqae ' potié la ^e cu^ 
i^aie.dulfieur Lefag& , àvôic '€onfiâtu4 le 
fieùr GluLriIet en tnauvaife foi, en lui 
âcnnonçant'que rabandoiï^ n^étoit pas fait 
^ta^ fiiccellburs dxi ileur Lefage^ 
• i^Oetce ôïccfAQ^ce 5 <lf(bis- je pout le* 
ficntr Cfaariier i^kiè pent^ -jpàs le conftituei: 
cit mauva^Ce fd^ il içs^vo^c <a[Ue f^n pridéT^ 
cellêur avoir joâi^e k^toraliré des Dîniez 
4e fa pacmlTe; il ti'étoic pas obligé de 
0em^ncer à l'origine de cette pofTeflloQ , 
d^ainiriet^ quelle^ ^en étpit ' k caofe ; le 
iiixipU ftfft de i^rpo{r(^flibn ife^on pr^dé* 
CQttihtïiiMùÀi fôvtiêie cdnftiti}er<n bon^ 
iielY»V{i^(â»tipliil qub la: plttie^ppa^-^ 
lâentMe dmîe '' cdmmiiû ftux curés ^ le 
fiience 'd^ châpdiôîtt» y péndsint \fin^c^ 
années ^ l'a ^i^rmé dans fa bonn^^fisi. - - 

6èm\ Gharcièr^ rfuTêit e«_y au moment de 
& prife dp pdJSTèflîôii d^ la curé^de Bnrds , 
MnacHif^ce' de éè n^uî^ s^étt>!i| pa(ré en- 
tce^lef chapelains ^ 4e Ôeâr lefage, 
fêf pfiédié^â^ y ^'il -aaroir it^ kiP 

Svj 
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(ruic-^s r^rigma que le deiit Le£ige nd^ 
)oailIbit da tiers de la Dîme qu'en vercii 
de ratwidctnjquislui avx>ic écé fait pour 
fa vie cuiiale » le fieuc Gharner n'en. 
feroiK pa$) jnoins: un poÛelTeur de bonne 
foi y cmpènfé à ce titre de la reftitution 
des friûc^,^ L^s^: Chapelains ont abandon^; 
né le tierfi)de k Dîme au fteur Lefage , 
pour fe Ub^érec du payement de. la ponionf 
congrue y le âeor Chatrier devoir croira 
que les Chapeiaius qui ne rentrpieac pat 
en poffisiEon duiciçt:^ def^kBmmy vou^ 
kM.ent exécuter. aveojkii Je mèmév arraor) 
gement.mi'avec le fieur l^efagei ^ il aoroit 
donc poffédc de bonlne foi. 

L'abandon d une poijtiou de Dîmes ^ 
fait par des dédmatetirs à un ciu^ pour 
fa vie quriale > pour /e Jibérer du paj^^ 
ment;.dçt la,|)iOCtioni c^ngirue» neft i-h 
vérité que p6tt!ç un t^nsi^ v lès fuc^efl[eur& 
du curé ». auquel il a écé 4ic; 9»ne:peik^enr 
pas dbliger les gros-décimat^rs de le 
continuer avec luj ; ms^isfi les gros déci-^ 
mateur? ne ren trente pâ$4^9 pcmeOion de. 
leur E^me après 1^. i^îQf «^ vdu cure auquel 
ils ont faitti'abandoiî.; s'ils 4^ii& 
fon fucc^flfe^r.jvQ^ pc^me quitsqrjîr 
v^ulu lui pa^r>la portion congrue ,. /de 
la( même manière qu'ils Tàvoient pafie^ 

ù^n pcédéceiTeur. Les Chapelains qui 



Ikvotêtit abandonné le ders de la Dîme aji 
fieur Lefage , pour fa vie curiale , pour 
le remplir de fa portion congrue , Se qui 
ont iaîlTé jouir le heur Charrier de ce tiers 
de Dîme y n'ont donc aucune aâton con« 
tre le fieur Charrier , pour la reftitution 
de la Dîmé qu'il a perçue > ils peuvent ^ 
à la^ vérité . demander à centrer dans le 
tiers de la Dîme , fa'uf au fieuf CHatrier 
à fe pourvoir pour le payement de fa por- 
tion congrue ^ mais ce droit que le neat 
Charrier ne cohtefte pas , ne les autôf ife 

Pas à demander la reftitution de la'Dîme 
pour les années antérieures a ta demande 
^<du néur Bourdin. ■ . ^ 

L'arrêt du 13 Août 1749 a infirmé 
la fehtencè duCIiatelet , & décharg'é le 
£eur Charrier de ta condamrïacion pro^- 
jiôneéç contre lui pour les années aUté- 
4^ie.ures à la demande du Qeur fiourdm» 
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CHAPITRE XII. 

. I>€s pailles de la T)imem 

S O M JB A I & ES. 

^ l.JL^Es hahïtans peuvc^\ils forcer 
^Ics décimateurs à leur vendre leurs pàil- 
' iesi 



les pailles que pour les coh/omrner dans 
^, Uaparoijfe. ] ' '" / / 

, 4, Le prix des pailles efi fixe àrdinair&' 
mertt par un jugement. ' . . 

.!• Où la £ran£e du décimdUur doit -elle 

ùtrcjttu^ef •• ^ ' ,;a 

6, Les gros décimateurs peuvent- ils jàr* 
cer les habitans d'acheter les pailles ? 

7. Un décimât eur ne peut être oblige a 
vendre à un particulier^ s*il ny a fen- 
tenct rendue * avec le corps des habi- 

tans. ^ . ' 

... - . 

• - • 

N peut mettre dans le nombre 
des charges des gros décimateurs Toblî' 
gation où ils font de vendre leurs pail- 



Des DÎMJEsr 41^ 

left aax'habitans .des lieux où ils perçoi- 
vent les Dîmes ^ 41 y a , â la vérité., pea 
iie paroiâès où cela s'exécute ^ mais il n'en 
faut p^ çQnclttre^jne la qualité de gros 
4léci{patieui: ne U^y adÀMttitpa^ : fi dafliS 
le plus ffmà nogib^e des paroiATes^ les 
habicans npblig^ni: pas le^^gros décima- 
teurs à lear vendre l^Mr^ fs^^f 3 ce n é^ 
c|ae parce ^^ l^ h^kf^ns trouant la 
iacilité d'en avoir ailleurs , &c ne font pas 
par coqfçqijienc cwîfiw, d'f x^r<^r ce drojt 
vis- à* vis d^s %ïQ^ 4^i^atear$ ; fiuis fi 
les hahitans vpiilpi^t £^çei: les décimv 
teurs à leur vendre lejLijr$ paiUes à un prix 
raifonnable j lç$ gros ^ déçi^apeurs vfi 
pourroienfi^le refufipr. 

1, Il faut cependant obfecver que \p 
droit des habi^ans n'eft qu'un dropt de. 
préférence ^ les dé,çin;kateurs pouripi/enc 
les conferver. 

Les propriétaires ou pofleCTeurs des hé- 
ritages payant Dîmes lie p^Buvenc pas, de- 
mander que les déçiaiat^rs foient tenu$ 
de leur rendre les pailles, moyepnanc 
un certain prix ; on voir dans \ç plropès- 
verbal de raflemblée générale d-u Clergé , 
des aijnées 1^55 & i6j<>, qu^di^ii^ j^ 
féance du 3 Mars li^j^ , dii njLariB^ill 
fut repréfenté à l'afïemblée que quiilqi|«g 
fermiers des Dîmes ap^atcenwEesaui^blh 
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^icre de Lifîeux , avoient été condamne^) 
par fenrence du Bailliage d'Evceux » de 
rendre les pailles des gerbes qu'ils avoient 
reçues pour la Dîme aux propriétaires 
des fonds fur lefquels elles avoient été le« 
vées à un certain prix fixé par ce BailUage j 

Sue lesbénéâciers de ce pays demandoient 
'être maintenus dans leur libené , dont 
leurs fermiers n'abufoient point , ne tran(- 

5 sortant jamais les pailles hors les paroifles^ 
WTemblée a arrêté que les agens géné- 
raux du Clergé demander dient la cafiation 
âecttxe fentence : on ignore quelle zètt 
la fuite de cette affaire particulière ^ maïs 
•il efl: certain que fi les décimateurs ne 
font pas tenus de rendre le$^|0illes à ceux 
fur les héritages defquels ils cmt perça les 
^/îHles, leur obligation n*eft que vis-à-vis 
lu Général , fans diftinguer fi telles oo 
telles pailles proviennent de tel ou tei 
iiéritage. 

5. Les habitans ne peuvent àuffi de- 
mander la préférence dans la vente des 
pailles-, que pour les confommer dans la 
■parcifle. 

' 4^ Pour éviter les conteftatîons qui pour* 

roient s'élever pour le prix des pailles , il 

'^eflE dVf^ge de nxer par lés fentences ou 

artits^qui condamnent les gros décimât 

ce urs à yeddre l^urs pailles. 



'5« Un gros décimâteur qui éft obligé 
ie vendre (es paiUes aux hi^iÈan9 y àoïk 
les engranger dans la iparoifflre, ou dit 
moins dans :an lieu teiremér^t- voiiîh de li 
paroi& , ioue les haUuiis: pnidèht les 
Ivaii: commodément. 

<$« Les gros décimaceiir^ ne peuvent 
pas fbiteir les habicans à acheter les paii-^ 
Ici $ice oui donne lieu à mpinconvénients 
4e jptit des pailles virie fuivam; là rareté 
(oa.rabondance y le prix étant une fois fixé 
jehtre lés hàbitans Ôc les décimateurs^ 
les hàbitans ne prendront les pailles qixû 
quand le prix auquel elles feront fi^éeî 
Jera au-defibus du prix aéhiel : pour prë^ 
venir cet iiiconvénienCj oiine peut obliger 
4es gros .décimateurs à fouirnir les' pail- 
les que fur le pied de la valeur lots de la 
lèvraifon. " - '» 

, filufieurs arrêts ont réglé les obligations 
refpe£tives des gros , décimateurs Se des 
li^bitans , relativement aur pailles ^ un 
|»rentierklu Parlement du 2 8 Juillet 1 7C9 , 
rendn entre le curé & Içsibabitans du Ma> 
ge ,. infirme une fentence du Bailliage de 
Mortagne , du ptemier Mars 1 7 1 7 , en 
ce que cette fentence avoir ordonné que 
les babbcans Croient tenus de faite leur 
foumiOion par leur, fynldibvd'eftlèràr les 
f aiUesj^opiecuféJbur^ucixiroir.le çrc>j 



mieiNpi^e^re ^ chaque année » &tjttd 
le. curé &ie$ feçmiffsJercHmc tenus d» 
faire, commencer Us batûHonsii<& grains 
ptoVieQjans df$ la Vimci^, k premier Dc^ 
^emi>re de chg^elinnîe aujfi^iisjttfd , df 
de le faire fans difconânuadati » à peine 
contre le cacé 4^ .fin/le <le fon temporel , 
& de 60 ]vit&^ d'amende contre les fec»- 
mîers ^ &c en'Ce;qae kifamt dcoît fnr lefc 
i:onclufioQs dà.fubftitiit de M. ie PcG|ca<' 
jceur général» an BaiUtiagç de Mortâgne ^ 
pwe fente>ii:e.5c itfie du même fiége da 
premiet Décembre 1 66y y ont été déda? 
fées communes avec les gros dédmaoeiirs 
du reifort dere Bailliage &: leurs fermiers, 
avec défenfes d'y contrevenir j & en et 
qu'il a été ordonnépat la fentenice du pre^ 
mier Mars 1.7^7 ^i qa elle feioit lue , po»? 
bliée Se affichée à la diligence du-fabfticut 
de M. le Procureur général. Emendant y 
la Cour a ordonné que le curé du Mage 
ièrqit tenu de faire aux habitant la livrai* 
foti des cilles .prévenantes de. la Dîme 
dé chaque année y depub le premier Dé» 
membre julqu^au premier . Février enfaî* 
.vaut ; & à cet effet , de commencer ou 
faîte combienjcerk battaifon defes grains 
au premier Décembre au plus card , 8c 
<de déltver aux habitans L^s nôtres de pail- 
4es celles qu'il, les auioicjreçues^ pour If 



DES J)îu2$ê 4^gr 

payement des Dîmes » (i XMCux n*aimoit 
Je curé recevoir des habîtaïas les denier^ 
qu'ils lui fouj;nîrQi,^^fU pend^t^^ Us mmd^ 
Décembre 6c Janvier , dont il fçrjok ififxi^ 
de leur fournil^ f^ r^eçpnnoiiTaAçe porUn^ 
promeffè de lew déiivi:^ h quan^é àjjf 
pailles donc il ^urpic été Pfiyé« L'arrêt f^ 
aufli dé£en(es au x^ré .2^ i fes fer^ai/ers^ 
de vendre à d'autres perigrines qu'aux ha*- 
bitans, &c de laiflei: traniporrer ailleuc^ 
aucunes des pailles provenantes de laDî- 
me de la paroifTe 3 av^nt d'avoir dclàvç^ 
aux habitans les pailles qu^jils auront payées 
avant le premier Février j & que les haf 
bitans ne pourront , fuivant leur foumiC- 
fîon) acheter en aucun tems.des pailles 
ailleurs que celles provenantes des Dî- 
mes , tant que celles de U gi^^i^e djmeH 
relTe feront fuffifantes , ni revenare , à qui 
que ce foit , les pailles par evx achetées 
de leur curé ou de fes fermiers , ni même 
aucunes de celles qu'ils auronc recueillie^ 
fur leur propre .fonds , toutes ieiqueUe;^ 
pailles les habitans feront tenus de con^- 
lommer fur le territoixe de la paroilTe da 
Mage. 

Le même arrêt , faifant droit fur loji 
concluHons de M. le Procureur général j 
fait défenfes aux officiers du Bailliage dp 
jMortagne de faire aucun règlement » fo^ 



protifoire , foit défiiiîcif , iauf aux o£« 
ciers de ce Bailliage SC aux patries qesî 
peuvent ècfe inccrefl'ées à la police qui 
doit être obfervée dans la province du 
Perche , pour taifon de la vente Se ofage 
des pailles provenantes des Dîmes qui fe 
perçoivent dans la province , à envoyer 
ou remettre les mémoires & pièces entre 
les mains de M. le Procureur général , 
pour y être pourvu fur fes conclnfions. 

L'arrêt ordonne au furplus rexécution 
de la fentence de 1717. Ladifpofition qui 
eft confirmée par l'arrêt j ordonnoit que 
le curé & fes fermiers feroient tenus de 
délivrer à revenir la paille aux habitans à 
raifon de 6 livres le cent de groffe paille, 
& de ; livres du^cent de la menue paille : 
les autres difpofitions de la fentence fe 
retrouvent dans l'arrêt. 

Le ai Juin 17; 3 , le Grand-Confeil a 
jugé que les Religieux de Belle - Etoile , 
Ordre de Prcmontré, gros décimateurs 
de la paroifle de Caligny y fergient tenus 
de vendre les pailles de leurs Dîmes aux 
habitans par préférence aux étrangers; 
qu'à cet effet les décimateurs feroient 
obligés d'avertir les habitans qui , de leur 
côté y feroient tenus de déclarer la qsan* 
tité dont ils avoient befôin , Sç d'en payer 
le prix comptant conformément à celui 
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igpi &roic réglé Se ixé dans les p^roifl^è 
voifin^s. 

Un arrêt du Grahd-Cônfell du z Mars 
ï 7 5 9 > cft dans des circonftances encore 
plus fortes. Les grofles Dîmes de la pa- 
roifle de Villers- Caniyet étoient poiféaées 
par indivis par M. TArchevèque de Caih^ 
bray , en qualité d'abbé de St. Evroult , 
Sç par les Religieufes de VîUers-Canivet. 
I^es deux tiers appartenoient à Tabbaye de 
St. Evroult 5 & l'autre tiers aux Abbefle 
de Religieufes. Les habitans prétendoient 
que les pailles des Dîmes aeyoient leuç 
être vendues chaque année au même prix $ 
jL raifon de cinq livres le cent de la groi|è 
paille, & de quatre livres la menue. iU 
prouvoient Tufage par quatre différentes 
lentçnceç du Bailliage de Falaife , des 3 1 
Janvier J70} , 16 Janvier & 15 Mars 
1714 . & I j Mars 17 j 7, Ils ràpportôiênt 
^ujOU des certificats de fix curés des pa- 
roifles voifin,es^ qui âtteftoienç . Tufage j 
les AbbelTe & Religieufes de' Villers*Ca# 
nivet , décimatrices pour un tiers , avoient 
auflî , par différentes {requêtes , dç^and^ 
g&Q de leurs offres de faire délivrer aa 
même prix les pailles provenantes de la 
Dîme; les habitans avoient même de» 
njande aâe des offres & confentement 
4es )^eliçieufes î mais M* l^Archevt qoç 



Ste CittAf ay mter|etta appel des itententei 
4au Bailliage de Falaife : Tarrct du Grani- 
èonfeil , du t Mars 175^, fans s'arrêter 
aux demandes des fyndic & habirans de 
la pâroidTe de Viliérs - Canivec , ni aux 
offres & confentement àcs Abbeffe & 
ÏLcligiéufés^ infirma les fêfitences du Bail- 
liage de Fàtaîfe , ordonna que M. TAr- 
chevèque dé Cambray , abbé de Saint 
ÈvfouU , & lés Abbeffe Se Religieufes de 
Vîllers - Canivet j ne pourroient vendre 
lii ^ifpofer des pailles , tant groffes que 
inenùés ^ provenantes des Dîmes de cène 
^àrbifle, au pfofit d'aucuns étrangers, 
que ^r le férus des hâbîtans du lieu , i 
ï'éfFet de quoi lés fetiniers dts décima- 
ièurs feroiènt tenus d'avertir annuelle- 
inent, dans lé courant du mois de Novem- 
ire, les paroitficris dé Vîllers -Canivet , 
bar une fommatibh à l'a perfonne de teur 
lyhcfic , des jours qu'ils commencéroienc 
îé battage d!e$ grains dé la Dime , & qui 
îerbït le premier Décembre dé chaque 
année , au plus tard, & les fyndic & habi- 
tans feroiènt tenus pareillement de faire , 
kans la huitaine de ravertiffemç^ht , lék 
déclaration de li qûarithé de pailles que 
chacun d'eux payant tWmé entendroic 
f tendre , $c lent fôùmilÉion de la payer 
icômptant à fur St i méfuire dp 1» iiviraiîba 
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^-aroUTes xirçonv-pifîftes ) 8t que , fauee par 
les fyndit & habîtàfts de' faire cette dé- 
claration & foumiilion dans la huitaine , 
il feroïc permis aux dccimateurs , leurg 
fermiers ou prépodfés , de difpofer des 
pailles , tant gro(Iès que menues» 
- Le- Grài^^Cônfeâ i depuis * fait plù- 
fieurs réglemens femblables pouf dijd^* 
féiit^s paroiffes j il y eri a un dû 5 Juillet 
1749 , pour h paroifle de Rofnay , un 
du 1 5 Mai 1 75 1 , pour lâ paroifle de 
CbtonnWd. •• 

7. Uh fitttple particulier né feroît^as 
€h' droit cte deBrhahder cjuefes gr^sdébî- 

mateursfulfctttoWig&de1àîWèndi?e leurs 
paUtes -, il foirt q^*îl y ait eii une ienteilçe 
ou arrêt entre les décimateurs'^ les ha- 
Eitiâns j qui ait coindamniç lé^s gro5 déci- 
mât euts i vendre leurs pailles atik ha* 
bitanst 
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CHAPITRE XIIL 

, Des aSions pour les Dîmesm 



tiJL/ 



ISTINÇTION à raifon des per^ 
fonn^s.^ . 

a. Ztf détempteur peut - il prendre pour 
trouble en fa pojfejfiorij une demande à 
fin de payement de Dîmes ? 
j. Le décimdteur peut-il intenter luMm^, 
plainte anaaU contre le détempteur ? 
4^ ^.& 6. Laj complainte annale peut-* 
elle avoir lieu entre décimateurs ? 
'7. Quid j s il f^ agit des Dîmes inféodées \ 
%. Arrêts. 

5. Un déciifiULUur peut demander à jouit 
* . de' tçi. Dîme par. provifion» 
îo. En cas de violence & de voies défait^ 
. la réintégrande a lieu en matière de 
Dîmes. 

I. i Ar. rapport atix a£bions concernanc 
les Dîmes , il tauc diftinguer celles qae les 
décimaceurs intentent contre lesdétemp* 
teiirs des héritages prétendus fujets à la 
Dîme, & que ceux-ci intentent contre 
ceux qui fe portent pour décimaceurs» 



èïs Dîmes. '.■ 

*r .i« a^otis que les décimateurs ou fe 
prétendant tels , intentent les uns contré 



«S autres 



i. Quand un décimateur agit contre 
le détenteur de l'héritage pouf le 3. 
înent de k -Dîme . le détenteur ne peufc 
jas prendre cette demande pour troEblè 
dansfa poflfeiEoh de ne pas paver la Dî- 
aie, ou de ne la payer qu'à une telle quo^ 
me , parce qu une demande ou une afll- 
gnation qui eft une voie de droit n'eft 
point un trouMe ; c eft une voie de iuftice 
qui laiflfe le défendeur dans l'état où il eft " 
&i^ confequemment ne le trouble point! 
AjdE ecoit-ceanfe erreur de praticien qui 
* eèe^rdevé-e d^epuîs long- teA^s . de prL 
are pour^trouble dans la DolTeffion ' une 
pareille deipande ,& de fSite former au 
ddendcwtirtedemaride en complainte fut 
^pareille demande, enallëgiphtla pbf. 
^wp 4tatt &. lou^dit jdéfendlurî Cette 
erreur a été démontrée par thofte fut 
Montargis. tit. ^i. ài'r.:i}. die a.néan- 
taoms toujours depuis engendré des pro^ 
cédâtes ; on-connoît uHe i,ifi«ité d^frêtS 
^cens <îMoiit déclaré iiulîeà oareillés pr<3 
c^dactt : ilsi font rapportéilaris toûsics 
livres d'uf^.o!..!;^ n 'i, -. . -^^ 

■J, '' p -ftfiis que fait le tenancier de 
payer k Oîme^ h aàtorife- point ledéci^ 
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roaceur à former la complainte wnale coii^ 
tre lui y parce que c'eft coujovirs en vemi 
d*un titre fous-entendu que le décimai 
teur agit ou peut agir contrç Iqs redeva- 
bles , le curé , en vertu de foq clocher ou 
4e fa qualité , & les autres décimateors ^ 
en vertu du même titre auquel ils font fu- 
brogés par titres ou par une pofleflîon de 

Îiuarante années qui tient lieu du titre. Au 
urplus Tordonnance de iSé-j mettant an 
nombre àts matières fommaires les eau- 
Tes d*alimens & les matières qui requie* 
rent célérité , la demande d'un curé à fin 
de payement de fa Dîme ^ contre im te« 
nancier , eft de qette nature» lien eftde 
même pour raifon de la quotité de la Dî- 
me , ou de la nature du fruit décimable , 
Pîme folite ou infolite« La pofleflion de 
40 ans qui équipolle à ticre pouvant fÎMile 
donner en ce cas matière au.droîc &si 
l'adlion., la complainte annale ne ftmy 
j^vbirTieu, 

4. La complainte atiuale ne oeut^elle pis 
^voir lieu de dédimiateur k aécimatear ? 
^e Deftt*on pa^^ appliquent la diipofiision de 
1 ordonnat;i.ce cU. i 66^. ti^ 18* àrc^ pfem* 
fcSi aucun eft troul^léeq ,1a poffeffioa'^ac 
i^ Joumance d'un héritage eu dwU.ml 
IP qu'il poâ'édoit publiquement , fans vîo« 

» k^cç I i im wct^ ^tr^ <j(m te f«mm 
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b ôQ poflefTeur précaire , il peut dans 
jft rahiiée du trouble former complain- 
»te en cas de faifine & de nouvellecé 
»> contre celui qui a fait le trouble. » Cet 
article , nonobftant Texpreffion 'de droit 
réel ne s'appiique point aux Dîmes. 

Et d'abord il eft évident que l'effet de 
la complainte annale ne peut avoir liea 
contre un curé , en faveur d'un l>énéficie£ 
ou corps ecc'éfiaftique qui fe porte pour 
ilécimateur. £n matière de Dîmes, il 
jnY & nulle voie d'aâion contre le déci- 
mateur de droit commun 3 que fi^r la pré- 
tention d'avoir des titres ou la poiTeilion 
de quarante ans qui y équipoUe. Donc la 
perception de fruits , i titre de Dîme pen- 
(iant une année , ne peut donner aucun 
droit contre le curé à aucune perfonne ec- 
cléfiàftique pour la complainte annale. 

5. Il en doit être de même de bénéfi* 
ciet à bénéficier ou corps eccléfiaftiqne^ 
fe prétendant refpe£fcivement décima*»- 
ceur , & fe préfentant comme en poifeA- 
fion. La complainte annale ne peut avoir 
lieu entr^eux , par la même raifon que 
l'aâion j pour droit aux Dîmes , ne pou- 
vant procéder & avoir lieu qu'en, vertu 
d'un titre ou d'une polfeifion de 40 ans 
qo) en tient Ueu , nulle autre pofTeflîon 
ne peut dotmer matière i une aâion en 
matière de Dîmes, T ij 
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6. Mais la complainte annale ne peu9^ 
ellepas avoir lieu en faveur d'un curé, 
contré un bcnéâcier ou corps eccléfiafti- 
que ? Par exemple , un curé a joui de la 
Dîme fur certains cantons de fa paroiflfe 

{rendant quelques années, £^ nôtammenc 
'année dernière : cette année , elle eft 
prife par un bénéficier : le curé peut-il 
intenter la complainte annale contre ce 
bénéficier , & en avoir l'effet ? Non encore. 
L'aâipn de complainçç annale ne pouvant 
«voir lieu , aux termes de l'ordonnance » 
qu'entre perfonnes fuppofées également 
capables de pofTédeî , & le défendeur 
étant en fa qualité de bénéficier , personne 
capable de pofféder des Dîmes, toutt 
aâion concernant les Dîmes , entre ces 
perfonnes , tie peut procéder & avoir lieu 
que fur l'examen du droit du défendeur , 
eu fur fon dé&uç de droit , par rapport 
^ttx titres ou à une poflelHon de fa part 
[ui en tienne lieu. Ceft le cas de la part 
u curé , Cl y après avoir formé fa demande 
«n maintenue, le procès tire en longueur, 
Ae deniander à être âutocifé â jouir de la 
Dîme p^r provifion , fuivant ce qui fera 
dit au nombre ^^ 

7. Ceft d'après ces principes qu'un 
^rrèt du Grand- Confeil du ^4 Juin 1740^ 
% rQ;etcé des demandes çn comolaiiiceant 
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uale qui avoierit été formées refpeûivct 
ment par les parties. La Dime de troit 
pièces de terre , (ituées dans la paroilHi 
d^AmblevilIe , étoic reclamée par les Jé-f 
fuites du Collège de la ville de Rouen , Si 
par l^fîeur Duhamel^ caré d'AmblevilleÀ 
Les parties avoienc refpedivemenc formo 
des demandes en complainte annale* Un 
arrêt du Grand Confeil du 14 Juin 1740^ 
fans s'arrêter aux demandes refpeâives étt 
maintenue dans la polTeâion d'an & joui 
de la Dîme fur ces crois pièces de terre ^ 
ordonne que les'parties le pouj^voitoient 
par plein poflelToire. On arrêt du Patle^ 
ment de Rouen du 1 7 Avril 1739, avoiç 
auûi jugé que la demande en complainte 
annale ne peut avoir lieu en n^aciere dé 
Dîme. 

Ainfî la réfolution générale doit erre ^ 
qu'en matière de Dîme , la complainte 
annale n'a jamais lieu. 

8. Par rappon à la Dîme inféodée , la 
complainte annale y a lieu de laïque i 
laïque. C'eft entre les mains des laïques 
Se relativement à eux un bien de la na* 

■ 

ture ordinaire , & pôfTédé à titre patrimo* 
niai. J^ Dime iniéodée entr eux fe règle 

J)ar les voies ordinaires ; le poiTeflbire &C 
e pétitoire y ont lieu fubordinémene. Il 
|i'en eft pas de même du feigneur ou pré* 

T iij 
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^ndant droit de Dîme inféodée contre un 
curé oa autre perfonne oa corps eccléflaf- 
«que. Il ne pourroit pas former la de- 
mande en complainte annale contr'eux, la 
Dîme inféodée ne pouvant ^oint être 
alléguée fans titre. Mais , quid y du fei- 
gneur au tenancier refufant/^ 11 eft certain 
que les arrêts ont jugé que cette voie 
avoit lieu du feigneur au tenancier , refu« 
£iint le payement des droits de champart 
9c rentes feigneuriales j arrêt du f Mars 
3718 9 au journal des Audiences. Autre 
du 17 Janvier 1737. Ailtre du 5 Février 
17^1. Nfeiis la Dime poflédée par le fei- 
gneur à titre d'inféodstfion , ne confèrve' 
t-elle pas toujours fon ancien caraâere? 
N'eft'Ce pas plutojt le ca$ de fe pourvoir 
en cette circonftance par une demande 
provifbire , vu la poifeffion ? 

9. Quoiqu'en matière de Dîmes ecclc* 
fiaftiques , les avions fe forment par des 
conclulîons de maintenue enla poiTeffion, 
te qu'on n'admette point poifeflbire fur 
podeifoire , on peut autorifer Tune des 
~ mrties à jouir de la Dîme par proviiion : 
forfque de pareilles queftions le préfen- 
tent , les juges doivent avoir ég^ aux 
titres^ à. la poflfeflion. 

lo. Au cas qu*à l'égard de celui qui eft 
^n pofleflîon de la Dîme , par tel tem* 
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que ce ïoit i au-delTous de 40 ans y on aie 
ufé de violences Se de voies de fait pôuc 
lui enlever /malgré lui , la Dîme à la ré* 
coite préfence j on fuie la dtfpofitipn dé 
rarcicle i. du x\%ï§i (8 de lordonnance de 
1 667 ainfi conçu : «< Celui c^i aura été 
a» dépoiTédé par violence ou voie de fait , 
3» pourra demander . la réintégrande pat 
» adion civile & ordinaire j ou extraor* 
a» dinairèment par aâion criminelle ^ & 
9 s'il a cl^oin une de ces aâionsj il n0 
9 pourra plus fe fervir de l'autre , ii ce 
fl» n'eft qu'en prononçant fur Textraordi- 
99 naire , on lui eût réfervé raââoa ctriie 9 • 
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CHAPITRE XIV. 

Quils/bnt les Juges 4jui peuvent connaître 

des Dîmes f 

Sommaires. 

1. J^ES demandes en payement iarrt^ 
rages- de la Dime ne peuvent être por^ 
tées deivant un juge eceléjîaftique. 
X. Peuvmt - elles être portées . devant un 
. juge de feigneur'} - 
3 , Pcuvent^ellcs être portées akpréjidiat ? 
4* Les demandes au pétitoirë en matière de 
Dîmes ne peuvent être portées devant 
les juges fécul'ursm 
5. Exception. . 
i. Les^ Juges eccléjîàfti^es ne peuvent ton-' 

noître du pojjeffoire. s 
7. Le poffejfoiré^fe juge par le mérite du 

fonds* > 

S. Le pojfejfoire étant jugé ^ on ne peut 
faire juger le pétitoirë par les juges 
eccléjiajliques* 
9. Arrêt. 
1 o. Sentiment de M. de Lamoignon , AvP* 

cat général. 
!!• Arrêt, 

11. Lesofficiaux ne peuvent connottre des 
Dîmes inféodées. 
\\ 



BBS D î 115 B S. 44C 

If» ï/s ne peuvent connaître de la quef" 
tion de f avoir fi une Dîme e/l infolite. 
î4* Arrêt. 

1 5 . Les officiaux ne peuvent connoître des 
que [lions de fait propofées en matière de 
Dîmes. 

16. Arrêt. 

1 7. Les Juges des feigneurs font-ils compé^ 
tens en matière de Dîmes ? 

i8, Oà les demandes concernant les por^ 
tions congrues doivent-elles être portées} 

i^ ^ N arrêt du 17 Juin 1 707 a juge que 
les demandes en payement d'arrérages de 
la Dime ne pouvoienc pas fe juger dac^ 
un ctibunal eccléfiaftique. ^ 

1. Le même arrêt juge que cette dé- 
mode doit être portée devant un juge 
royal ^ & non devant le jugç d'un fei- 
gne ur haut-jufticier. 

Il y avoir fans doute quelque circonC- 
rance particulière dans l'efpece de cet 
arrêt \ car les hauts-jufticiers peuvent con- 
noître du payement des arrérages de la 
Dîme quand le fonds du droit n'efl: pas 
contefté ; s'il étoit contefté , les juges des 
feigneurs hauts-jufticiers n'en pourtoient 
connoître. 

; • Les préddiaux peuvent auflî connoîr 
tre de pes demandes* 

Tv 
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4. Lorfqu*il s'agit d'une demande an 
pécitoire en fait de Dîmes , ce qui arrive 
très-rarement y il n'y a que le juge ecclé- 
fiaftiquequi en puifle coQnoître. 

5 • On a cependant reftreint la compé- 
tenee des officiaux. M. rAvocat-gcnérat 
le Nain , portant la parole dans une caufe 
jugée par arrêt du a8 Novembre T707, 
remarqua que les juges d'églife n'étoient 

Î^as compétens pour connoitre de toutes 
es demandes au péticoire concernant les 
Dîmes ; que ce principe étoit fufceptible 
de filufieurs exceptions ^ quVmi^ , lorfqu'il 
s'agiflibit de la quotité de la Dîme , de la 
manière de la percevoir , foit fur le champ 
eu ailleurs , des fraudes qui tendoient a 
priver les décimateurs de leur droit , ou 
d'une queftion de fait de quelque efpece 
qu elle fut, les juges eccléfiaftiquesetoient 
incompétens , quoique la demande con« 
cernât le pétitoire des Dîmes. 

6. Lorfque la demande eft aU' poiTef- 
foire , les juges ecclédaftiques n^en peu- 
vent connoitre » même entre eccléfiàfti- 
quQ$. 

Les juges féculiers ne jugent pas tes 

demandes polfedoires formées devant 

eux par le feul mérite de la poiTeflion; 

ils fe déterminent auffi par les titres. 

«• Lorfque le poflelfoire a été jugé par 



fuges fécaliers , il n'eft pitrs permis de 
fe pourvoir aa péticoire devant les juges 
ecciéfîaftiques : le polTeflbire ne fe jugeant 
que far le vu des cicres , on ne pourroic 

Grcer les demandes au péticoire > devant 
; officiaux , qu'en leur donnant droit 
de réformer lés jugemens rendus par les 
juges féculiers. 

• 9é Cette queftîon a été jugée par anèt 
du 29 Janvier i6i6 , rendu entre le curé 
de Neuilly-fur-Marne , & le Chapitre de 
St. Maur des Foffés. 

Le curé de Nénilly avoir été maintenu 
dans la pofTefllon 'des menues & vertes 
Dîmes de fa paifoifle , par arrêt du iS 
Janvier 1 6ao , le Chapitre condamné par 
f arrêt , avoir formé fa demande au péti- 
coire devant les juges eccléfîaftiques qui 
avoient aifigné les deux tiers des Dîmes 
au Chapitre : ce jugement avoit écé exé- 
cuté pendant plufieurs années par les curés 
de Keuilly ^ mais le fieur Duhamel > curé 
de Neuilly , ayant interjette appel comme 
d'abus de la fentence de lomcialité > M» 
Talon , Avocat-général , dit. que depuis 
plus d'un fiecle , \la Cour ne fouffiroit pas 
que le juge d'églife prononçât fur le péti- 
coire quand elle avoit jugé le polTenoire 
fur Texamen des titres ; que depuis 40 arts 
qu'il école au Palais j il avoit toujours vu 

Tvj 
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fuivre la même jufifpruden<;e » & qu'iP 
avoic appris de fes prédécefleurs quoa. 
nobfervoit pas de leur teips les articles» 
49 & 5 o de Vordonnance de 1 5 ; 9 ^ qu'on 
ne faifoic pas , en matière de Dîmes « de 
diftinâion entre le[ pofTejfoire & le péri- 
tbire y les Dîmes, n'étant jfpiritaelle^ ^ fui- 
vant la'^remarque de Dumoulin y ni maté* 
riçllement , ni formellement , mais feule- 
ment applicative , c'eft-à-dire , qu'elles 
n'étoient réputées chofes fpirituelles qu eii 
ce qu'elles étoient deftinées pour iafubfij^ 
cance des miniftres des autels* ^ en confé- 
quence intervint arrêt le 19 Janvier 1 6S6^ 
conforméniçnt aux concl^j(ions de M. Ta- 
lon j par lequel la Cour jugea qu'il y avoic 
abus dans la fentenc^ de lofficialité , Sc 
ordonna l'exécution de Ton arrêt. 

10. M. de Lamoignqn j Avoçat-gcné- 
ral , ponant la parole dans uile c^fe 
appointée par zxtct^jjzè ]\xm 169^, dit 
qu'à la vérité Ibxdonnance de « $ j 9 rç- 
fervoît à fe pourvoir au pétitoire devant le 
juge eccléfiaftique ,! après que le poflTeiîbire 
auroit été terminé par fentence du juge fé- 
culier y mais que cette ordonnance n'a voit 
pas eu d'exécuçion j qu'il y^ avoit abus 
d'aller dans ce cas plaider au'pétitoire » 
parce que le pofTefToire fe jugeoit toujours 
lor la repréfentation des titres* 



' ^ II. Cette iqtieftibn a encore étë jugée 
pat im arrec du premier Février 1714^ 
xendatat les conclufions de M. Gilbert j 
Avocat* général. 

Le Cnapitre de Sr« ^Nicolas d'Amiens 
avait formé une demande au polTefToire^ 
A6nt il s^étoit défifté j lentence étoit in- 
tervenue cpii avoitidonné aâedeibn dé* 
fiftement; depuis il s'étoit pourvu au pé* 
titoire devant Tofficial ^ par Tarrêc du pre- 
mier Février 172^4 > la Cour jugea qu'il 
y avoir abus. 
.' I f • Les officiaux .ne peuvent pas con-» 
noitre des conteftations qui s'élèvent pouf 
raifbn des Dîmes inféodées j foit que les 
4iemandes fôient formées au poûeilbire , 
" Toit qu elles foient formées au pétitoire. ) 
dans l'un & l'autre cas, elles doivent être 
portées devant le }uge féculier ^ parce que 
les Dîmies inféodées font réputées . faire 
partie du Hef , & par conféquent être pa- 
trimoniales* Il efb vrai que les Dîmes in«- 
féodées retçurnant à Téglife ^ Jint oneu 
feudiy reprennent leur première nature de 
Dîmes eccléfiaftiques ; mais tant qu elles 
(ont pofTédées , cum onerc fcudi , - elles 
font réputées de même nature que lés 
fiefs , &c par conféquent les conteftations 
qui s'élèvent au fujet de ces Dîmes , doi- 
vent être portées devant le juge féculier^^ 
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c'eft la difpoficîon de l^arûcle 63 de la 
coutume de filois , dont voici les tcrtnesé 

« Les DîmeJ^ duement inféodées accou* 
vtumées être poflédées par gens laïques » 
»fojpt aliénables & fe peuvent vendre & 
valiéner , -hypothéquer 6c prefcrire ^ & 
9aUi connoiSance en appartient aux jur 
»ges féculiers. comme chofe pacrimo« 
8»niale ». > 

On ne diftingue pas fi la Dîme eft pof« 
fédée comme relevant féodaiement d'une 
églife ou d'un laïque j dans l'un & l'autre 
cas 9 la connoiflance du pétitoire appar- 
tient au juge laïque. 

Auili-rôt qu'une des parties foutient que 
la Dîme eft inféodée , le juge eccléfiafti- 

Sue devant lequel la demande eft formée, 
oit ordonner que les [parties fe pourvoi-* 
lont en cour ieculiere« 

M. de Lamoignon portant la parole 
dans une caufe jugée par arr&t du .1 8 Avril 
170P , dit que (i on n'avoic pas excipé de 
rinféodation devant Tofficial , il n'y avoit 
pas d'abus , parce qu'il ne pouvoit y avoir 
d'abus que par l'entreprife , & qu'il ne 
pouvoit y avoir d*entrepri(e quand l'ofli* 
cial avoit ignoré que la Dîme (ut inféo- 
dée. L'^rrct, en prononçant conformé-^ 
mant aux concluions de M. l'Avocat-gé- 
Itérai , a ajouté p fans que l'arrêt puiffe pré? 
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ludicier â la prétention des appellans,pour 
foLuenir que les Dîmes font inféodées ; 
ce qui prouve que fi la Cour a jugé qui! 
n'y avoir pas d'abus dans la fentence du 
juge eccléfiaftique , ce n'eft pas qu'elle 
ait penfê que les officiaux puffeht con* 
noitre des Dîpies inféodées , mais que li 
botme foi du juge annonçoit qu'il n'y 
avoir pas d'entreprife de fa parr y & pat 
conféquenr poinr d'abus 

Si la conteftation s'élevoit au pctitoîre 
devant un officiai , entre deux laïques , oa 
entre un laïque & un eccléfîaftique > l'offi- 
cial devroit ordonner que les parties fe 
pourvoiroient devant le juge féculier , fans 
qu'il en fut requis par l'une des parties , 
ou que l'inféodarion fût annoncée , en 
effet, un|uge eccléfiaflique ne doit pas 
ignorer, qu'un laïque ne peut jouir de la 
Dîme qu'à titre d'inféodation y qu ainfi it 
ne peut être partie dans une demande aà 

Îiétitoire en nfptiere de Dîmes ^ qu'en 
îippofant que la Dîme eft inféodée : c'efk 
leicas où le juge ne doit pas attendre la 
déclaration de la |>artie ; il doit connoître 
fbn incompétence qui eft notoire. 

L'official ne pourront pas connoître de 
la demande formées au petitoire pour une 
Dîme qu'on foutiendroit inféodée, quand 
même elle ne le feroit pas > parce que la 
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queftion de faic ne peut être que de U 
compécence du jage fécuUer. 

1 3. Les juges eccléfiaftiques ne peuvent 

Eas connoîcre non plus du pécitoire des 
)îmes qu'on foutient être imolites. L'or- 
donnance de Philippe-le-fiel de 1305^ 
attribue aux juge> royaux la connoiÔance 
de toutes les queftions qui peuvent s'éle- 
yer à cet égard. 

1 4« Les arrêts qui font intervenus de^ 
puis ont jugé en conféquence* 

Brodeau fur Louet , Lcttre-D. nombre 
U^ , en rapporte deux qui l'ont jugé. 

Cela a auffi été jugé par un arrêt du 12 
Décembre 1524, ^^'^du entre leshabi- 
tans du hameau de Courçelles ^ fitué dans 
rétendue de la paroilTe St. Brice » diocèfe 
4e Reims , & le curé de St. Brice. 

1 j*. Toutes les fois qu'il y a des quef- 
' tions de fait propofées en matière de Di^ 
mes , l'official eft incompétent. 

1 6. Cela a ainfî été jugé par pluficurs 
arrêts , & entr'autres parun arrêt du 2$ 
Août 17OP , rendu fur les concludons de 
M. Joly de fleur y , qui a jugé qu'il y 
avoir abus dans une fentence rendue à 
l'ofiîciaiité de Chartres qui avoir ordonné 
une enquête. * 

17. Les jiiges des ftigneurs ne peuvent 
jpas connoîcre des demandes formées pour 



iraîfon du pofleflbire des Dîmes ; queU 
ques-uns penfent qu'ils ne pourroienc pas 
même connoitre des Dîmes inféodées ; }e. 
ne puis adopter cette opinion , les Dîmes, 
inféodées étant regardées comme de fim-- 
pies fiefs , donc la connoifTance appartient: 
aux juges des feigne tirs hauts- juftu:iers. 

Une demande qui ne concerneroit pas: 
les fonds du droit des Décimateurs ecclé- 
fiaftiques , pourroit être formée devant. 
le juge d un feigneur. 

1 8. La déclaration de 16^6 porte quOc 
toutes les çonteftations qui feront formées^ 
pour raifon de la portion congrue , ferpnt 
portées en première inftance devant les 
baillis & fénéchaux , (8c en cas d'appel ji; 
es Cours de Parlement, 

L'attide 12 de la déclaration du i^ 
Janvier 1731, avoir ^ par une difpoGtion 
générale , ordonné *qu en cette matière de 
portion congrue , l'appel des fentences 
des baillis & fénéchaux feroit porté aux 
Cours de Parlement , nonobjlant toutes 
évocations accordées aux ordres y corps & 
communautés , ^ant qualité de curés pri- 
mitifs y & notamment à celles accordées 
par les lettres-patentes du dernier Août 
1687. L'édit de I7(> 8, concernant les por- 
tions congrues , porte en fon article l^ 
une difpoiinon exprelTe en ces termes ; 



«Les conteftations qui pourront naître âtf 
vfttjet de Texécution de notre préfent édit^ 
«feront portées en première inftance de- 
»vant nos baillis & fenéchaux & autres 
adjuges des cas royaux reflbrtifTans nue-' 
aiment en nos Cours de Parlement, dans 
vie territoire defquels les cures fe trou- 
aiveront iituées y uns que Tappel des fen- 
»tences & jugemens par eux rendus en 
a» cette matière , pttilfe htte relevé ûHeurs 
•qu'en nofdites Cours de Parlement ; & 
mce 3 nonobftdnt toutes évocdtions qui au- 
croient été aecordétspar le pajfé ou qui 
9pourroient Vitre par la fuite à tous or-* 
9 ires 3 congrégations , corps , commu» 
mnautés ou particuliers». 
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Des prémices. 

S O M M A I H E 5; 
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MS prémices font une efpece de DP 
mes qui ont leurs règles particulières* 

z» Elles ont Heu dans plufieurs provins 
ces. 

3. Déclaration du iZ Mars 1731. 

4« Jurijprudence du Parlement de Breta- 
gne. 

I.v^uoi^uÉ les prémices formenlf 
une efpece de I^me^ 3 on a cru devoir 
en faire un Chapitre particulier y parce 
qu'elles ont leurs principes différens de 
ceux qui ont lieu pour les autres Dîmes. 
X. Le droit de prémices a lieu dans phi- 
(leurs provinces 3 & principalement dans 
celle de Béarn Se dans les refTorts des 
Parlemens de Pau*& de Bordeau^t, £c 
notamment dans les diocèfes de Lefcar ^ 
d'Oleron Se d'Aire , où les Dîmes font 
po(Iédées*par des feigneurs laïques. Il efl: 
auQi connu dans le relTort du Farlemeoi; 
de Bretagne. 



3. Une déclaration dtf iS Mars 1 7} x ^ 
regiftrée au Parlement de Pau le 2^ Avril 
de la même année 9 nous apprend^ da;n€ le 

J>réambule , que ce droit a été établi pour 
a fubfîftance des curés dans des paroiires 
dont les Dîmes font polTédées par des 
feigneurs laïques ou^ autres féculiers ; qu'il 
condfte dans quelques paroiiTes en une 
^nion de fruits convenue entre le cifté 
ec les habitans d'où ce droit a pris le 
nom de pacaire ; que dans d'autres il con- 
fifte en un certain nombre de gerbes que 
ies parolffiens. donnent à leur curé ; que 
dans d'autres il confiile dans une portion 
de la Dîme; que ces différentes efpeces 
de droits avoient toujours été acquittées 
conformément à l'ufage des lieux ; & à la 

e^fTeilion qui devroit tenir lieu de titres, 
ifférentes conteftations setant élevées 
f^our là perception de ce droit > principa- 
ement dans la province de Béarn , le Roi^ 
fur les repréfentations des aflemblées gé- 
nérales du Clergé de IJ2^ èciy^o^z 
expliqué fes intentions par la déclaradon 
du 28 Mars 173 2 , qui contient trois ar« 
licles ainfi conçus : 

Article premier. 

« Au défaut de titres & de preuves par 
i» écrit , ou en cas de doutes (or iefdits d; 



f^tres ou preuves , les curés des diocèfe^ 
»de Lefcar , d'Oleron & d'Aire , foient 
a»adtnis , li ccheoic , à faire preuve 
9 par témoins de la pbileflîon dans laquelle 
90 ils prétendront être & avoir été par eux 
9 ou par leurs prédécelTeurs , de perce- 
9Voir lé droit de prémioe dans la naturd 
3>des fruits , & fuivant la quotité qui fera 
9» articulée par leurs demandes , & ce ^ 
«pendant l'efpace de 30 années immé^ 
vdiatement précédentes , fauf aux par^ 
99ties qui contraâeront ledit droit > de * 
défaire la preuve contraire y & bon leur 
^•femble, ' 

a» II. Ledit tems de trente années fera 
9 compté du jour de la demande des cu<^ 
99 rés qui la feront après Tenregiftrement 
9 de notre prefente déclaration s & i Té* 
«>gard des demandes précédeitiment fb&«: 
99inées , .& fur lefquelles il n'a pas èn<^ 
»)Core été ftatué , attendu l'évocation pat 
9» nous ordonnée de toutes les contefta- 
9»tions nées à loccafion dudit droit de 
ssprémice , voulons que ledit tems de 
?> trente années foit compté du premier 
g» Janvier i7Z4f ' i 

x> IIL (Teiifendons eômprendre dans la 
9difpo(ition des deux articles précédenaf 
ailes eccléfîafldques qui , jouillant du droit 
pdê DSmc j iroudroient y jqindre enoote 



^^4 Phi'kcipes 

»le droit de pcétnice , fous prétexté 
jid'unioa de cure ou pour quelque autre 
•iraifon que ce puifle être , & ce , non- 
«obftant tout ufage à ce contraire , û ce 
»n'eft qu'ils fuITent fotfdés en titres légi- 
9times & authentiques , ou qu ils ne fuJf- 
«>fent en état de fuftifier leur droit par 
»des preuves d'une pofleflîon de cent 
vannées , & ce j à compter en remon* 
»tant du Jour que la preuve aura été ad« 
«mire jufqu'au commencement defdites 
•cent années »• 

. De ces trois articles > il réfulte que le 
droit de prémice peut s'établir en faveur 
des^cttrés^ ou par des titres oupar la pof- 
feifion 9 qu'il fuffit que lapoflèflion (bit de 
trente ans ; i Tégard de l'époque où les 
ctente années doivent être accomplies , la 
déclaration diftingue les demandes for- 
mée» depuis fon enregiftrement , ôc celles 
formées^ avant y elle décide que pour lei 
premières , il fuffit que la pcflemon fut 
de trente ans avant i enregiftrement de 
cette loi ;. pour les fécondes , elle exige 
mie po(re0v>n ide trente anracquife avant 
le premier Janvier 1714. . 
5 ' Cette -loi exige une pofl^on plus lon- 
gue poarlea. tecléfiaftiques qui , jouiilànt 
ou dîroit de Dîme , voudroient y joindre 
k droit de prémice* Elle n'admet dam 



tt CâS que la poITeifion de cent ans , mais 
elle n'exige la preuve de la poITeflion , 
(bit de 3 o 9 foie de 40 ans ^ qa'à défaac 
de titres. 

Uàrticle 3 -eft général pour rou^ les 
eccléiiaftiques ; il ne fait pas de diftin^^ion 
£ntre les curés & les autres bénéâciefs : 
ainfî un curé qui voudroit jouir de la pré« 
inice 9 indépendamment du droit delDt- 
me , ferott tenu d'établir fon droit ou par 
des titres y ou par des preuves d'une poir- 
ieflion centenaire* Ceft ainil que le Clergé 
alui-même interprété cette loi dans l'ar- 
ticle 3 du cahier du temporel de, rairem<* 
))léede 2735* • il eft en ces termes. > 

Par une déclaration du Roi du 2S Mar^ 
3732, concernant les curés de Lefcar^ 
Olerpn & Aire ^ ejl porté que les curés 
QUI feront troublés dans la jouijfançe du 
^roit de prémice ^ y feront maintenus en 
£u/lijianf d'une pojfejjion trentfnaire j 
piais -cammcr il eft dit par cette même dé^ 
çlaration que les curés qui jouiront ^ de la 
jyinu , .ne pourront jouir aufft de la pré-' 
mi^e qu*mjuJlifianid*^eppJj[j^Qnide cent 
'années de la prémice j on refufe aux curéf 
de cf^, tfqis4i9Sil^ ^ui jouiront dé IjiDU 
fne dfiSifloy'files « It droit de prémice , 4 
moins quils ne jîi^ifiMt 4^Wf^ pofftffioii 
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• Le dergc de France fupplie tTcs-fium^ 
élément le Roi , en interprétant j autant 
-que befoin ferait > la déclaration du 2% 
Mars 1732 j de déclarer quelle n a en-- 
'tendu ajfujettir les curés qui jonijfent de la 
'prénùce jà en jujlifier d'une po£ejffion ceni 
'"tenàire ^ que dans le cas oà les curés ont 
là grojfe Dime j & non dans celui oà ils 
ne perfoèyèm la Dîme qtfk titre de no^ 
yole \ fon intention étant que ceux qui ne 
jouiffentdc la Dîme quejur les navales^ 
'/oient confervés dans la jouijfance de la 
yrémice j en jujiifiant qu'Us en font en 
yoffejfiofi depuis, trente années feulement^ 
LeGlët^gé andonc reconnu que la décla« 
Vation du 28 Mats "i 73I décidoir qiie les 
curés qui àvoîetit des porrions dans les 
anciennes Dîmes ^ ne pouyoient prétendre 
4es prémices fans juftifier de po0e(fioii 
Centenaire \ il à feùlemenc demandé qu'il 
{>lut àSà Majëfté., ea interprétant cette 
-aéclacattofî , -défefeirer qu'eUe n'a entendu 
'aflajettir les curés à la preuve de la ppf* 
ieffion centenaire , dans le cas où ils ne 
|>ercevrdieèû: !lât ' Dimè qu'à titre de no. 
vale. '«^V: :■' ■ • -^'^^ ' "^^^ ' / 

- LeRoî'^'t^tïdu a cet àrtièlè du ca^ 
liierV 4^4^^iffîcillté\ celatiiiemènt ans 
^ohk$ >.n'^yâkt ité'mttbpdfée-/^ prévue 
dans le temsde la déclaration ^ iV Mars 
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hy^i 9 Sa Majefté feroit examiner incef- 
famment s'il étoit à propos d y pourvoir 
par une nouvelle déclaration , sil n'y a 
pas eu de déclaration rendue en interpré- 
tation de celle du 18 Mars 1731 ^ c'eft 
{ans doute parce que Sa Majefté avoic 
penfé qu'il étoit auilî vifîble que cette loi 
ne pouvoit s'entendre que dès anciennes 
Dîmes perçues par les curés. 

Quoique Tédit du mois de Mai 17^8 
ait décidé dans l'article 14, qu'il ne feroit 
fait à l'avenir aucune diftin6tion entre les 
Dîmes anciennes & les noyales y la quef- 
tion n'en refte pas moins entière 'y le même 
article ayant autorifé les curés quinop^ 
tent pas la portion congrue à conferver 
les novales dont ils feroient en pofleA 
iion lors de la publication de l'édit. 

4* Le Parlement de Bretagne n'admet 
la prémice que quand le poITelTeur de 
l'héritage auquel elle eft demandée , a au 
moins un journal de terre enfemencée ^ 
exempt de Dîme. 

F I N^ 
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APPROBATION. 

y 'ai Itf pur rofdre de Mgr le Chancelier , un 
imprimé ayant pour titre ; Principes & ufages 
concernant les iDùnes & portions congrues , re- 
lativement à i'édit du mois de Mai 1768 , par 
feu M. DB JouY, Avocat an Parlenaent, nou- 
velle Edition augmente^ de ptUfieurs notes & ob- 
lêrvations de feu M. de Jouy ; & je n'y ai rien 
trouvé qui puitlê empêcher la réimpreffîon de cet 
Oavrage ; je penfè au contraire que.les nouvelles 
oblèrvatîons '& additions le rendront encore plus^ 
f récieux, A Paris , ce p Juillet 1773. 

LALAURE. 
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PRIFILEGE DU ROI. 

TT ouïs, par la grâce de Dieu , Roi de France & de 
J ^ Navarre : A nos- amés & féaux, Confcillcrs , les 
Cens cenans nos Cours de Parlement , & Confcils- 
Supérieurs ,„ Maître des Requêtes ordinaires de notre 
Hâter, PrcvQt de Paris , Baillifs , Scucchaux , leur» 
)Ç.iéucénanc$ Civils '& autres, nos Jufticîers qu^i! appac» 
tiendra 5 SAiUT rNotre amè le Si, DurXnd , NevEU , 
l^ous a fait expoXer qu'il défireroît faire imprimer & don* 
lier au Public : Règles pour former un. Avocat , par M, 
'Soucjier d*Argis, les beaux Arts réduitt en un mêmeprin-' 
.Mtpe ^par M, le Batteux. Sr Principes & ufages des Di- 
Vies, par M» de Jouy ; s'il ]^ous plaifou lui accorder nos 
JL^ttces de Privilège po^r ce néceflàires. A CE;s Causes.» 
voulant favorablement traiter. lExporant ,. Nous lui 
^vôiis permis & permetcoas par ces PréfeÀtes , de faire 
împrimer ledit Ouvrage autant dé ^foîs que bon lui fem- 
Iblera , Ôc de le .\rendre , faite vendre &: débiter pat-tpuc 
.'notre, Royaiftne , pe^idant le tems de (Ix années confé* 
cutives ,. â compter du jour de la date des Préfentes : 
Faifons défenfes' â tous Imprimeurs , Libraires- & autres 
pei:fonnes, de ^uel<]ue qualité & cenditioil qu'elles foient, 
d'en introdi^re d'impce/Iion étrangère dans aucun lie» 
1^ AOtcc Obéiffîncct Çtfmme auâi d'impdmcri ou âic9 
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